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POUR mieux explorer le
système solaire, la NASA
devra utiliser de nouveaux
modes de propulsion, notam-
ment l’énergie nucléaire qui
pourrait permettre, aux alen-
tours de 2030, des missions
vers Mars (photo) ou les pla-
nètes géantes.  Lire page 24

POUR son deuxième long métrage, Intervention divine, le réalisa-
teur et acteur palestinien Elia Suleiman (sur la photo avec Manal Kha-
der) dresse, avec une audace mordante et un désespoir pince-sans-
rire, dans le sillage de Buster Keaton et de Jacques Tati, un tableau
burlesque et tragique du Proche-Orient. Lire pages 26 à 30

Mars
aller-retour
en 2030

Burlesque et tragique, la guerre
du Palestinien Suleiman

JAMAIS les candidatures aux
élections législatives n’auront été
aussi nombreuses : 8 633 au pre-
mier tour, le 9 juin, pour 577 sièges
à pourvoir, soit un tiers de plus
qu’en 1997.

La droite part avec plusieurs
avantages. La réélection de Jac-
ques Chirac, bien qu’acquise avec
une moitié de voix de gauche, crée
une dynamique en sa faveur, alors
que les socialistes ont du mal à se
remettre de leur lourde défaite du
21 avril. La droite avait préparé
son union dès avant la prési-
dentielle. Elle se concrétise dans
l’Union pour la majorité présiden-
tielle – formation aux couleurs de
Jacques Chirac, qui cherche à trans-
former sa victoire en triomphe le
16 juin. L’UMP a accordé 536 inves-
titures. L’arme est de poids, malgré
la contestation de François Bay-
rou, qui tente de sauver l’UDF, et
malgré les candidatures présentées
par Philippe de Villiers (Mouve-
ment pour la France), Charles
Pasqua (Rassemblement pour la

France) et Corinne Lepage
(CAP 21). En face, la « gauche
unie », qui succède, sans Jean-
Pierre Chevènement, à la « gau-
che plurielle », s’est accordée sur

176 candidatures de rassemble-
ment, mais elle n’aura un candidat
unique que dans 34 circonscrip-
tions. Il lui faut convaincre que la
cohabitation, hier critiquée, est la

meilleure solution. Selon les sonda-
ges, une majorité de Français sont
hostiles à une nouvelle cohabita-
tion, et la droite dispose d’une lé-
gère avance en intentions de vote.
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LES ENTREPRISES françaises
entrevoient les premiers signes de
reprise économique depuis quel-
ques semaines. Les carnets de com-
mandes se remplissent à nouveau
dans l’industrie, les stocks aug-
mentent légèrement et les prix
remontent lentement. L’automo-
bile et l’électronique soutiennent
la consommation des ménages, et
le marché du travail intérimaire
redémarre, signe que les entrepri-
ses ont besoin de bras.

Cependant, si le grand trou d’air
de la conjoncture semble être pas-
sé, rien n’indique que l’on s’ache-
mine vers une croissance forte.

L’optimisme n’est pas encore de
mise. Plusieurs secteurs de l’écono-
mie anticipent une croissance enco-

re modeste pour 2002. Les ventes
des hypermarchés sont médiocres
et le secteur des biens d’équipe-
ment reste sinistré, ce qui atteste
de la réticence de nombreuses
entreprises à relancer l’investisse-
ment tant que les signes de reprise
ne seront pas plus tangibles.

Or la situation économique de
nos principaux partenaires com-
merciaux, notamment l’Allema-
gne, reste très incertaine. Et le res-
serrement du crédit bancaire n’en-
courage pas les entreprises à faire
preuve de beaucoup d’audace.

Lire notre enquête page 17

PRÈS D’UN AN après le pre-
mier voyage en Europe de George
W. Bush, beaucoup de choses ont
changé dans le monde, mais pas
les relations entre les Etats-Unis et
leurs alliés européens. L’image que
chacun a de l’autre s’est même
détériorée. En juin 2001, cinq mois
après l’entrée en fonctions du nou-
veau président, les Européens
avaient une mauvaise opinion de
l’administration Bush et de son
chef ; maintenant, puisque les
Américains approuvent massive-
ment leurs dirigeants, ce sont les
Etats-Unis eux-mêmes qui sont per-
çus en Europe comme arrogants,
belliqueux, réfractaires à toute criti-
que. Réciproquement, parmi les
responsables politiques et les com-
mentateurs américains, la tendan-
ce dominante est nettement plus
négative, au sujet de l’Europe,

qu’elle ne l’était il y a un an. Les
Américains sont d’autant plus
méfiants à l’encontre de l’Europe
qu’ils adhèrent davantage, depuis
le 11 septembre, aux idées et aux
attitudes de l’équipe Bush et de ses
partisans.

L’idée que l’Europe serait en
proie à une vague d’antiaméricanis-
me emportant tout sur son passage
arrange trop ceux qui la répandent
aux Etats-Unis pour être vraie.
Inversement, ce serait une erreur
de croire qu’en Amérique, aujour-
d’hui, toute voix discordante serait
réduite au silence et que le « bushis-
me » régnerait sans partage. La
contestation est certes moins forte
dans un pays agressé et qui se sent
menacé, mais la démocratie reste
vigoureuse, et les élections qui
auront lieu dans six mois pour
renouveler la Chambre des repré-

sentants, le tiers du Sénat et de
nombreux gouverneurs sont tout
sauf une formalité. La polémique
sur l’usage que la Maison Blanche
a fait des informations dont elle dis-
posait avant le 11 septembre confir-
me que le temps de l’union sacrée
est bien révolu et que les sondages
stratosphériques sur lesquels plane
M. Bush ne le mettent pas à l’abri
de la critique. Au contraire : les
républicains ayant décidé d’exploi-
ter la confiance dont bénéficie le
président dans sa conduite de la
guerre contre le terrorisme, les
démocrates s’estiment autorisés à
l’attaquer aussi sur ce terrain, et
pas seulement sur les questions
économiques ou sociales.

Patrick Jarreau

Lire la suite page 16
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Chirac cherche la victoire décisive
Le président réélu veut asseoir son succès du 5 mai en s’assurant une majorité personnelle aux élections législatives

ROME
correspondance

Elles étaient sur scène, prêtes pour le specta-
cle. Elles ont disparu, démontées à la dernière
minute. A la place des caricatures géantes de Sil-
vio Berlusconi et des deux hommes forts de son
gouvernement, Gianfranco Fini et Umberto Bos-
si, simplement des cadres vides. C’est ce que
les spectateurs ont découvert, dimanche soir
19 mai, au Teatro greco de Syracuse, qui présen-
tait Les Grenouilles, la pièce d’Aristophane mise
en scène par Luca Ronconi. Un changement con-
sécutif à la dispute de la veille, entre le réalisa-
teur, directeur du théâtre Il Piccolo de Milan, et
Gianfranco Micciché, vice-ministre de l’écono-
mie et bras droit de Silvio Berlusconi en Sicile.

Lors d’un dîner à la préfecture, l’homme poli-
tique, réputé pour son franc-parler avait contes-
té à l’artiste son choix de donner une touche
d’actualité à cette pièce vieille de 2 400 ans qui
raconte comment Athènes était en train de per-
dre sa démocratie et se demandait pourquoi. Le

ton avait vite monté. « Aristophane attaquait
les tyrans, et Berlusconi n’en est pas un », s’en-
flammait, au dire des journalistes présents,
Gianfranco Micciché, qui, avant de s’en aller en
colère, prononçait la phrase qui a provoqué le
scandale : « Vu qu’il s’agit d’un théâtre public
qui vit de l’argent de Berlusconi, vous ne pouvez
pas le critiquer. » Le lendemain, le réalisateur,
ulcéré par cette censure préventive, décidait de
laisser les cadres vides.

Lundi, l’affaire faisait la « une » de toute la
presse. Gianfranco Micciché, pour tenter de
corriger le tir, menace de poursuivre en justice
Luca Ronconi, qui aurait, volontairement, mal
interprété ses critiques. En début d’après-midi,
c’est Silvio Berlusconi en personne qui s’est
senti obligé d’intervenir pour préciser que son
gouvernement « est contre toute censure ». Et
de demander au réalisateur de revenir sur sa
décision : un artiste a le droit, déclare avec
magnanimité le président du conseil, « de choi-
sir ses cibles et de se tromper sur elles ». Pour

Luca Ronconi, qui a apprécié les mots du chef
du gouvernement, l’affaire est classée.

Pas pour l’opposition, en revanche, qui rap-
pelle qu’il y a quelques semaines c’est bien lui,
Silvio Berlusconi, qui avait donné le ton en
matière de censure en invitant les nouveaux
dirigeants du service public télévisé, à peine
nommés par sa majorité, à se débarrasser de
deux journalistes et d’un comique. Les pre-
miers ont le tort de réaliser des émissions criti-
ques pour la coalition de centre-droite. Le comi-
que avait eu, lui, le toupet d’accueillir dans son
show l’auteur du livre qui mettait en cause l’ori-
gine douteuse de la fortune du Cavaliere.

La seule erreur de Micciché, constate un
député des Démocrates de gauche, Giuseppe
Giulietti, est d’avoir « trop bien compris » le
message venu de son chef et de la bien nom-
mée « Maison des libertés », la coalition menée
par Silvio Berlusconi.

Salvatore Aloïse

a 
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Les patrons modérément optimistes

f 8 633 candidats
pour 577 sièges,
record absolu

f Avantage à l’UMP
de Jacques Chirac
malgré la résistance
de Bayrou, Villiers,
Pasqua et Lepage

f La « gauche unie »
aura un seul
candidat dans
34 circonscriptions

f Les grands duels

Lire pages 6 à 8,
les points de vue page 15
et notre éditorial page 16

Silvio Berlusconi accepte la critique pourvu qu’elle vienne d’Aristophane



L’Inde pourrait décider de
« frappes chirurgicales » au
Cachemire pakistanais contre les
camps d’entraînement supposés
des combattants islamistes. Une
guerre limitée entre l’Inde et le
Pakistan est-elle aujourd’hui
envisageable ?

Oui, c’est une hypothèse. Les fau-
cons du gouvernement de New Del-
hi pourraient justifier des frappes
visant les camps de « djihadistes »
installés dans la partie pakistanaise
du Cachemire. Car New Delhi
attend depuis la fin de l’année der-
nière de voir si [le président
pakistanais] Pervez Moucharraf est
capable de contrôler et d’empêcher
les infiltrations au Cachemire
indien de combattants islamistes
– que le vocable indien désigne
comme des mercenaires.

Ces derniers franchissent en effet
la ligne de contrôle séparant les
deux Cachemires sous le couvert de
tirs d’artillerie de l’armée pakistanai-
se. Moucharraf avait promis, dans
son discours du 12 janvier, la fin des
« ingérences » chez son voisin. La
sanglante attaque près de la ville de
Jammu, la semaine dernière, par des
« infiltrés » contre des civils et des
militaires indiens, peut être interpré-
tée comme la faillite de la stratégie
du chef de l’Etat pakistanais.

L’Inde peut-elle continuer à
proférer des menaces non suivies
d’effet contre le Pakistan, comme
c’est le cas depuis décembre ?

Il y a en effet un risque pour New
Delhi de se discréditer s’il continue
de menacer sans rien faire. En
même temps, le gouvernement
indien peut justifier une mobilisa-
tion militaire sans intervention, en
arguant du fait que des élections
locales vont être organisées au
Cachemire en septembre et qu’il
faut donc garantir le processus
démocratique.

Les événements du 11 septem-
bre ont-ils rendu plus aisée la stra-
tégie « antiterroriste » indienne,
notamment en raison de la politi-
que de George Bush ?

Oui, incontestablement. Même si,
au début, les Indiens ont pu s’alar-
mer du rapprochement américain
avec le Pakistan au moment de la
guerre en Afghanistan. Mais, si les
Américains continuent de soutenir

Moucharraf pour des raisons tacti-
ques, ils soutiennent l’Inde pour des
raisons stratégiques. Jamais les rela-
tions entre New Delhi et Washing-
ton, qui ne furent pas très cordiales
durant les années de guerre froide,
n’ont été aussi étroites : manœuvres
militaires communes indo-américai-
nes, accords de principe sur de pro-
chaines livraisons à l’air force indien-
ne d’avions Phantom équipés de
radars israéliens… Pour Bush,
même si la collaboration avec Mou-
charraf est indispensable, le Pakis-
tan reste tout de même un foyer d’is-
lamistes dont l’Inde est, comme l’Oc-
cident, la victime.

La faiblesse du gouvernement
d’Atal Bihari Vajpayee, dans le
contexte des récentes attaques
contre les musulmans dans la pro-
vince du Gujurat par des extré-
mistes hindous, risque-t-elle de
pousser l’Inde à se montrer parti-
culièrement agressive ?

Le gouvernement de Vajpayee
est fragilisé. Les sanglantes émeutes
antimusulmanes du Gujurat, qui
auraient eu lieu avec l’aval plus ou
moins direct du chef de gouverne-
ment local, membre du parti BJP
[Parti du peuple indien, formation
nationaliste hindoue] du premier
ministre, ont fait perdre à Delhi
l’avantage moral dont l’Inde jouis-
sait depuis le 13 décembre, quand
un commando de « djihadistes » a
attaqué le Parlement dans la capi-
tale. Par ailleurs, il est toujours pos-

sible que l’Inde radicalise ses posi-
tions militaires. D’autant qu’il y a
un précédent : le BJP a réussi à
gagner les élections de 1999 grâce à
l’épisode militaire de Kargil, quand
des commandos d’infiltrés pakista-
nais pénétraient au Cachemire
indien et provoquaient un conflit
limité entre les deux pays.

Quels sont les risques d’un déra-
page nucléaire en cas de « frap-
pes chirurgicales » indiennes
contre un Pakistan qui n’a jamais
fait mystère d’utiliser l’arme
nucléaire s’il est attaqué ?

C’est très difficile à dire. Cela
dépend notamment des équilibres
internes au pouvoir pakistanais.
Côté indien, Delhi est appelé à la
retenue par les Etats-Unis, qui crai-
gnent non seulement un dérapage
nucléaire mais aussi de voir le
Pakistan obligé de dégarnir militai-
rement sa frontière avec l’Afgha-
nistan au moment où une vaste
opération anti-Al-Qaida y est orga-
nisée avec le concours de l’armée
d’Islamabad.

Par ailleurs, le récent épisode de
Jammu n’est sans doute pas un pré-
texte suffisant pour justifier des
frappes. Ce qui est patent, c’est l’es-
pèce d’impuissance, au fond, de l’In-
de, qui, en dépit d’une forte mobili-
sation de troupes, n’arrive pas à
empêcher attentats et infiltrations.

Propos recueillis par
Bruno Philip

Christophe Jaffrelot, directeur du CERI-Sciences-Po

« La faillite de la stratégie de Pervez Moucharraf »

Trois conflits et la nouvelle menace d’armes nucléaires

APRÈS cinq jours de duels d’artille-
rie intensifs entre l’Inde et le Pakis-
tan, la crise du Cachemire continue
de se développer dangereusement.
Lundi 20 mai, des sources officielles
au Cachemire sous contrôle pakista-
nais ont annoncé que le bilan des vic-
times des bombardements indiens
s’établissait à 11 morts. Le même
jour, le ministre indien de la défense,
George Fernandes, s’est rendu dans
le désert du Rajasthan afin d’évaluer,
pendant deux jours, la situation de
cette région frontalière du Pakistan.

De son côté, Islamabad a annon-
cé que le président pakistanais, Per-
vez Moucharraf, a convoqué une
réunion du gouvernement et du con-
seil national de sécurité pour mercre-
di 22 mai. Selon le ministre pakista-
nais de l’information, Nisar Memon,
le général Moucharraf va aussi con-
sulter les dirigeants des partis politi-
ques « pour impliquer la nation dans
la situation qui résulte de la récente
montée de la tension à la frontière ».

La présente escalade militaire a
été provoquée par l’attentat com-
mis près de la ville de Jammu (Cache-
mire indien), le 14 mai, contre un
autocar civil et contre le quartier
résidentiel d’une caserne de l’armée
indienne. Trente-cinq personnes,
principalement des civils, y ont été
tuées par un commando de terroris-
tes, que New Delhi a désignés com-
me des militants islamistes pakista-
nais. Depuis la fin de la semaine der-
nière, les tirs sporadiques habituelle-
ment échangés de part et d’autre de

la « ligne de contrôle » (LOC) qui
sépare, au Cachemire, l’Inde et le
Pakistan se sont transformés en
échanges d’artillerie soutenus. Com-
me souvent, les deux camps s’accu-
sent mutuellement d’avoir ouvert
les hostilités. Plus de 20 000 villa-
geois ont fui la zone des combats
depuis vendredi.

Mardi 21 mai, le premier ministre
indien, Atal Bihari Vajpayee, doit se
rendre sur les lieux de l’attentat de
Jammu et visiter les blessés, lors
d’un déplacement au Cachemire

indien. Samedi, l’Inde avait usé des
moyens de rétorsion diplomatique
en expulsant le haut-commissaire
(ambassadeur) pakistanais à New
Delhi. Jusqu’à présent, l’affronte-
ment militaire s’est limité aux tirs de
part et d’autre de la frontière de fac-
to entre les deux pays, sans aller jus-
qu’au franchissement symbolique
de la ligne de contrôle qui risquerait
d’entraîner un conflit généralisé. Ter-
ritoire contesté dès 1947 par les deux
nations issues de la partition de l’em-
pire des Indes britanniques, le Cache-

mire connaît une mobilisation massi-
ve des armées indienne et pakistanai-
se depuis l’attaque du Parlement
fédéral de New Delhi (14 morts, le
13 décembre) par un commando isla-
miste que les autorités indiennes ont
déclaré venir du Pakistan.

Depuis, les deux puissances
nucléaires ont mobilisé près d’un
million de soldats de part et d’autre
de leur frontière et de la LOC. La
situation est d’autant plus périlleuse
que le Cachemire a déjà donné lieu
à trois guerres entre l’Inde et le
Pakistan (en 1947, en 1965 et en
1971), ainsi qu’à une quasi-guerre
dans la région de Kargil, en 1999,
dont le stratège n’était autre que le
général Pervez Moucharraf.

Dans un discours du 12 janvier à
la nation pakistanaise, le président
Moucharraf s’est engagé à en finir
avec le soutien apporté depuis des
années par ses services aux groupes
islamistes armés engagés sur les

théâtres de l’Afghanistan et du
Cachemire. Les tournées successi-
ves des responsables américains
– le secrétaire d’Etat Colin Powell
en janvier et la secrétaire adjointe
pour l’Asie du Sud, Christina Roc-
ca – ont ensuite tenté de calmer le
jeu entre les deux puissances
nucléaires.

Mais la prolongation des opéra-
tions terroristes au Cachemire
indien semble avoir convaincu New
Delhi que la partie pakistanaise ne
respecte pas ses promesses d’en
finir avec l’armement, le finance-
ment et l’entraînement de ces grou-
pes terroristes. Dimanche soir
19 mai, le gouvernement de M. Vaj-
payee a annoncé une mobilisation
militaire renforcée et des change-
ments dans la chaîne de commande-
ment. Les Indiens « se préparent à la
guerre », a estimé, le lendemain,
C. Raja Mohan, spécialiste influent
des questions stratégiques au quoti-
dien The Hindu.

« Nous espérons que la communau-
té internationale va poursuivre ses
efforts pour réduire la tension, en pre-
nant en compte l’attitude hostile adop-
tée par l’Inde, afin de convaincre l’In-
de de s’asseoir à une table de négocia-
tions », a dit lundi le porte-parole du
ministère pakistanais des affaires
étrangères, Ahmed Aziz Khan.
Reconnaissant que « la situation est
tendue », M. Khan a ajouté que « les
forces armées pakistanaises sont plei-
nement capables de défendre leur ter-
ritoire ». – (AFP, AP, Reuters.)

EN 1947, la fin de l’Empire britan-
nique des Indes provoque, dès
l’automne, des massacres entre les
communautés hindoue et musulma-
ne, et un premier conflit indo-pakis-
tanais pour le Cachemire (à majorité
musulmane mais rattaché à l’Inde),
qui s’achèvera par un cessez-le-feu
sous l’égide de l’ONU en janvier
1949. Ces massacres, la guerre, les
maladies et la famine entraînent la
disparition de centaines de milliers
de personnes (on parle de
500 000 morts) et la migration de
dizaines de millions de réfugiés : de
musulmans au Pakistan et d’hin-
dous en Inde, même s’il reste à l’épo-
que, dans ce dernier pays, quelque
80 millions de musulmans.

Entre les deux pays, la période qui

s’ouvre alors est très troublée, avec
deux nouvelles guerres entre l’Inde
et le Pakistan, un troisième conflit
opposant l’Inde à la Chine, en 1962,
à propos d’une contestation de sou-
veraineté sur 90 000 km2 aux frontiè-
res des deux pays qui provoquera la
mort de quelque 3 200 Indiens et de
1 600 Chinois.

D’août à septembre 1965 éclate,
sous la menace d’une intervention
de l’armée chinoise et de la marine
indonésienne – qui n’aura pas lieu
en fin de compte –, la deuxième
guerre indo-pakistanaise à propos
du Cachemire. Comme en 1947,
c’est le Pakistan qui a pris l’initiative
des combats. Les Soviétiques s’entre-
mettant, le conflit débouche sur un
cessez-le-feu imposé par l’ONU. On

compte 4 000 tués chez les Indiens
et 1 800 dans les rangs pakistanais,
avec, dans les deux camps, des per-
tes en matériels (chars et avions
notamment) qui sont importantes.

En décembre 1971, les Indiens, en
encourageant un soulèvement des
Bengalis au Pakistan oriental
– sévèrement réprimé par les trou-
pes gouvernementales –, ouvrent la
voie à une troisième guerre entre les
deux Etats. La victoire indienne va
quelque peu choquer l’opinion inter-
nationale : 100 000 prisonniers pakis-
tanais ne seront libérés par New
Delhi que fin 1973-début 1974. Ce
conflit débouchera, non sans tumul-
tes marqués par la capitulation de
l’armée pakistanaise et des épura-
tions, sur la création du Bangladesh.

Un rapport de la CIA au Congrès
américain, en février 2002, indique
que les risques d’une quatrième
guerre indo-pakistanaise sont plus
graves qu’en 1971. Avec une différen-
ce stratégique majeure qui accroît le
péril : les deux pays détiennent des
armes nucléaires, comme l’ont prou-
vé, en mai 1998, les cinq tests indiens
et, en réplique, les six essais du Pakis-
tan. En Inde et au Pakistan, le flou de
la doctrine d’emploi, l’inconnue qui
pèse sur la chaîne de commande-
ment, l’absence de capacités de
seconde frappe et les délais d’alerte
extrêmement courts créent, selon les
experts, des risques de « montée aux
extrêmes » mal contrôlés.

Jacques Isnard

L’escalade militaire constatée depuis cinq jours au
Cachemire, territoire que se disputent l’Inde et le
Pakistan, menace de dégénérer en guerre entre les
deux puissances.     sont

massés le long des 400 kilomètres de  -
. Le président pakistanais Pervez Moucharraf a
convoqué pour le mercredi 22 mai un conseil de sécu-
rité, et le ministre de la défense indien inspecte ses

troupes. La revendication des deux pays sur le Cache-
mire a déjà provoqué trois guerres depuis 1947. Inde
et Pakistan sont désormais dotés d’un 
 et les spécialistes soulignent les dangers

d’une « montée aux extrêmes » non contrôlée. Selon
Christophe Jaffrelot, le risque d’une nouvelle guerre
ne peut être écarté. Les Etats-Unis et le secrétaire
général de l’ONU appellent les deux pays au calme.

(CEYLAN)
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Inde et Pakistan menacent d’une nouvelle guerre au Cachemire
Un million de soldats sont massés de part et d’autre de la zone frontière au Cachemire, où les duels d’artillerie s’intensifient depuis cinq jours.

New Delhi et Islamabad multiplient les signaux belliqueux, tandis que la communauté internationale veut atténuer les tensions

b Le Cachemire : ancien
royaume hindou à majorité
musulmane au temps de
l’empire des Indes britanniques.
En 1947, au moment de la
partition, le Maharadjah signe
avec l’Inde le traité dit
d’accession, c’est-à-dire de
rattachement de son royaume à
l’Inde, provoquant la première
guerre indo-pakistanaise. Deux
tiers du Cachemire sont
contrôlés depuis par l’Inde, un
tiers par le Pakistan.
b Que veut l’Inde ? L’Inde estime
que l’ensemble du Cachemire
est partie intégrante de l’Union
indienne. Elle estime que
l’« occupation » d’une partie de
l’Etat par les Pakistanais est
« illégale ».
b Que veut le Pakistan ? Le
Pakistan demande que soit
organisé, conformément à une
résolution de l’ONU passée en

1949, un référendum qui
permettrait aux Cachemiris de
se prononcer pour le
rattachement à l’un ou l’autre
pays. Islamabad estime qu’en
raison de sa majorité
musulmane, le Cachemire aurait
dû lui revenir.
b La position américaine :
c’est à l’Inde et au Pakistan de
régler leur différend sur la
question du Cachemire,
estiment les Etats-Unis. Mais
Washington affirme que l’Inde à
le droit de répondre
militairement à des « attaques
terroristes » tout en appelant
New Delhi à la retenue.
L’administration Bush s’efforce
de convaincre l’Inde
qu’Islamabad fait tout son
possible pour contrecarrer les
activités des insurgés islamistes
opérant en Inde depuis le
territoire pakistanais.

Le secrétaire d’Etat adjoint Richard Armitage se rendra prochainement en
Inde et au Pakistan pour tenter d’atténuer les tensions autour du Cachemire, a
indiqué, lundi 20 mai, le porte-parole du département d’Etat, Richard Boucher.
La Maison Blanche a par ailleurs renouvelé, lundi, ses appels à la retenue.
« Nous prenons au sérieux les engagements du président Pervez Moucharraf et
nous nous attendons à ce qu’ils soient honorés », a déclaré la conseillère pour la
sécurité nationale, Condoleezza Rice. Le président pakistanais a en effet promis
qu’il mettrait fin aux incursions des combattants islamistes à travers la ligne de
démarcation séparant les parties indienne et pakistanaise du Cachemire.

Mme Rice a ajouté que les Etats-Unis attendent également « du gouvernement
indien qu’il reconnaisse que la guerre n’aidera personne, et que ni le Pakistan ni
l’Inde ne bénéficieraient d’une guerre ». – (AFP.)

I N T E R N A T I O N A L
a s i e

« Si les Américains

continuent de soutenir

Moucharraf pour

des raisons tactiques,

ils soutiennent l’Inde

pour des raisons

stratégiques »

Un territoire disputé depuis 1947

Washington appelle à la retenue
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Otto Reich, un rescapé de l’« Irangate » chargé des affaires cubaines

NEW YORK
de notre correspondant

Le 15 septembre 1963, une bom-
be déposée dans une église baptiste
de la ville de Birmingham, dans
l’Alabama, par des membres du Ku
Klux Klan (KKK), tuait quatre peti-
tes filles noires, dans l’un des épiso-
des les plus sanglants et les plus hai-
neux de la bataille pour les droits
civiques : le lieu de culte pris pour
cible servait de point de ralliement
aux manifestants en faveur de l’éga-
lité raciale. Trente-huit ans plus
tard, le procès du dernier des qua-
tre meurtriers présumés, Bob Frank
Cherry, 72 ans, ancien chauffeur
routier, s’est ouvert il y a huit jours
à Birmingham. Le verdict est atten-
du mardi ou mercredi.

Retardé pendant des décennies
par la peur des témoins, et plus
encore par l’obstruction systémati-
que de la police locale, de celle de
l’Etat et même du FBI et de son
directeur d’alors, J. Edgar Hoover,

ce procès est l’occasion pour Bir-
mingham d’en finir avec son détes-
table passé de ville « la plus passion-
nément ségrégationniste des Etats-
Unis », selon le mot du pasteur
Martin Luther King, assassiné en
1968.

Le FBI a attendu 1997 pour rou-
vrir, sous la pression de la commu-
nauté noire, l’enquête sabotée dans
les années 1960. Les quatre meur-
triers présumés avaient tous été
interrogés et relâchés après l’atten-
tat. Selon un rapport controversé
du FBI, un témoin affirmait même
avoir vu Bob Frank Cherry poser la
bombe, ce que ce dernier a tou-
jours nié.

Pour le procureur Doug Jones, ce
crime est le reflet d’une époque où
les partisans de l’Amérique blanche
faisaient la loi à Birmingham. Il a
rappelé aux seize jurés, douze
Blancs et quatre Noirs, que la ville
avait alors des fontaines, des toilet-
tes et des restaurants séparés pour

les Noirs et les Blancs. « Cela fait
longtemps : il faut maintenant clore
ce chapitre une bonne fois pour tou-
tes », a-t-il affirmé.

« Bob Frank Cherry n’a pas sup-
porté la fin prévisible de la ségréga-
tion », a expliqué Robert Posey, un
procureur adjoint. « Il a longtemps
revendiqué ce crime abject auprès
de ses proches et de sa famille com-
me un honneur, regrettant même
qu’il n’y ait pas eu plus de victimes »,
a-t-il ajouté. Plusieurs petits-
enfants et l’ex-femme de Bob
Frank Cherry sont venus affirmer
devant la cour l’avoir entendu à plu-
sieurs reprises se vanter d’avoir par-
ticipé à l’attentat.

 
Sur les quatre auteurs présumés

de l’attentat, Bob Frank Cherry et
Thomas Blanton ont été inculpés
en même temps, en mai 2000. Tho-
mas Blanton a été reconnu coupa-
ble et condamné à la prison à perpé-

tuité en 2001. Bob Frank Cherry,
considéré alors comme dément par
les médecins, avait échappé au pro-
cès. Mais, après un appel du procu-
reur fédéral et d’autres examens,
les psychiatres ont conclu qu’il
simulait la folie et était parfaite-
ment apte à comparaître. Robert
Chambliss, connu dans le Klan par
son surnom de « Dynamite Bob » a
été jugé coupable de l’attentat en
1977 et est mort en prison en 1985.
Le dernier suspect, Herman Frank
Cash, est décédé en 1994 avant
d’avoir été formellement accusé.

Doug Jones a présenté une pho-
tographie de la petite église bap-
tiste de brique rouge de la 16e rue à
Birmingham et d’autres clichés pris
après l’attentat. Les vitres sont bri-
sées, les toits des voitures garées
alentour défoncés par les débris, le
vestiaire où se changeaient les qua-
tre petites filles n’est plus qu’un tas
de ruines. Le procureur a montré
des images des victimes dans leur

uniforme d’écolières : Denise
McNair, 11 ans, Addie Mae Collins,
Carole Robertson et Cynthia Wes-
ley, toutes trois âgées, en 1963, de
14 ans.

Le principal écueil du procès, ont
souligné les avocats de la défense,
serait « de ne pas faire la part entre
l’émotion et les faits ». « Vous n’allez
pas aimer Bob Frank Cherry. Vous
n’allez pas aimer ce qu’il disait. Il
était “fort en gueule”, insupportable.
Cela n’en fait pas un poseur de bom-
be », a expliqué l’avocat Mickey
Johnson aux jurés.

« Si le procès se termine comme
nous l’espérons, cela sera bien. S’il se
conclut différemment, cela sera tou-
jours bien. Au moins, il aura été
jugé », a déclaré Alpha Robertson,
83 ans, peu avant de témoigner sur
sa chaise roulante. Sa fille est mor-
te dans l’explosion, le 15 septembre
1963.

Eric Leser

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant

Mis en cause lors du coup d’Etat
avorté du 12 avril contre le prési-
dent vénézuélien Hugo Chavez,

Otto Reich, responsable de la politi-
que latino-américaine de l’adminis-
tration Bush, est la « bête noire »
du gouvernement castriste.

Cet exilé cubain, qui s’est illustré
lors de la « sale guerre » menée en
Amérique centrale, dans les
années 1980, sous la présidence de
Ronald Reagan, a été nommé sous-
secrétaire d’Etat chargé de l’hémis-
phère occidental en janvier, à la
faveur de l’intersession parlementai-
re, pour contourner l’opposition
des sénateurs démocrates. Dès son
entrée en fonctions, le président
Bush l’a chargé de réexaminer la
politique des Etats-Unis à l’égard de
Cuba. Ses propositions ont large-
ment servi de base au discours pro-
noncé, lundi 20 mai, par le chef de
l’exécutif américain.

Né en 1945 de père autrichien et
de mère cubaine, Otto Reich quitte
Cuba en 1960 pour s’établir à Char-
lotte, en Caroline du Nord. Diplô-
mé en études latino-américaines de

l’université de Georgetown, il sert
deux ans comme lieutenant dans la
zone du canal de Panama avant
d’être nommé, en 1981, directeur
adjoint de l’Agence américaine
pour le développement internatio-
nal (Usaid).

 
Il quitte ce poste pour créer le

Bureau de diplomatie publique, une
officine rattachée au département
d’Etat qui a pour tâche d’influencer
la presse et le Congrès en faveur de
la politique menée en Amérique cen-
trale, et notamment au Nicaragua,
par l’administration Reagan. Spécia-
liste de la désinformation, il alimen-
te la presse en fausses rumeurs fai-
sant état de l’acquisition, par le gou-
vernement sandiniste, de MIG sovié-
tiques ou d’armes chimiques et col-
labore avec l’équipe du lieutenant-
colonel Oliver North, qui achète
secrètement des armes en Iran pour
équiper les « contras », les contre-
révolutionnaires nicaraguayens.

Echappant de justesse à une con-
damnation lors de l’enquête sur le

scandale de l’« Irangate », il est
nommé en 1986 ambassadeur des
Etats-Unis au Venezuela. Selon la
presse cubaine, il organise alors la
fuite de deux exilés détenus dans ce
pays, Orlando Bosch et Luis Posada
Carriles, considérés par La Havane
comme les responsables de l’atten-
tat à la bombe contre un avion de
Cubana de Aviacion qui a provoqué
la mort de 73 personnes, en 1976, à
la Barbade.

De retour à Miami en 1989, Otto
Reich prend la tête du cabinet de
lobbying RMA, qui compte parmi
ses principaux clients les sociétés
Lockheed Martin (armements) et
surtout Bacardi, le producteur de
rhum dont la campagne pour un
renforcement des sanctions contre
Cuba aboutit au vote de la loi
Helms-Burton.

«   »
Après sa nomination au poste de

sous-secrétaire d’Etat chargé des
Amlériques, Otto Reich se pronon-
ce contre tout relâchement de l’em-
bargo contre Cuba qui, dit-il,
« serait une bouée de sauvetage pour
un régime dictatorial, assassin et qui
a échoué ». Dans un entretien au
Miami Herald, il évoque les moyens
« politiques, économiques, diplomati-
ques, médiatiques et militaires »
dont disposent les Etats-Unis pour
parvenir à « une transition rapide et
pacifique vers la démocratie ».

Parallèlement, il reçoit de nom-
breux opposants au président véné-
zuélien Hugo Chavez, principal allié
de Fidel Castro. Après le coup
d’Etat contre M. Chavez, dans la
nuit du 11 au 12 avril, il donne des
conseils par téléphone au président
de facto, le « patron des patrons »
vénézuélien, Pedro Carmona, et s’ef-
force de convaincre les ambassa-
deurs des pays latino-américains
qu’il ne s’agit pas d’une rupture de
l’ordre constitutionnel mais d’un
changement bienvenu pour l’hémis-
phère.

Jean-Michel Caroit

WASHINGTON
de notre correspondant

On savait George W. Bush hosti-
le à la levée de l’embargo contre
Cuba, en faveur de laquelle l’an-
cien président Jimmy Carter a plai-
dé, le 14 mai, à La Havane. M. Bush
a confirmé son refus dans un dis-
cours prononcé, lundi 20 mai, à la
Maison Blanche, avant d’aller célé-
brer à Miami le centenaire de l’indé-
pendance de l’île, acquise après la
guerre américano-espagnole de
1898-1899.

« L’indépendance de Cuba a été
obtenue il y a cent ans ; mais elle a
été détournée, il y a presque un demi-
siècle, par un dictateur brutal », a
déclaré le président américain à
Miami. M. Bush a assorti son main-
tien de l’embargo d’une proposi-
tion adressée à Fidel Castro : si les
élections législatives prévues en
2003, a-t-il dit, offrent « aux élec-
teurs cubains la substance de la
démocratie et pas seulement ses for-
mes creuses et vides », l’embargo
pourra être reconsidéré.

Le président a détaillé les condi-
tions qu’il met à une évolution de
la politique américaine vis-à-vis de
Cuba : possibilité donnée aux par-
tis d’opposition à M. Castro de s’or-
ganiser, de se réunir et de s’expri-
mer, notamment, sur les ondes ;
libération de tous les prisonniers
politiques, autorisés à participer

aux élections ; liberté d’accès pour
les organisations de défense des
droits de l’homme, afin de s’assu-
rer des conditions d’organisation
des élections. Enfin, le scrutin lui-
même devra être « contrôlé par des
observateurs extérieurs et objectifs ».

M. Bush a assuré que tant que le
régime se refusera à toute ouvertu-
re politique et économique, « com-
mercer avec Cuba n’aidera pas le
peuple cubain », mais « servira seu-

lement à enrichir Castro et ses com-
parses, et à renforcer leur dictatu-
re ».

Toutefois, sans attendre une nor-
malisation complète des relations,
qui ne sera possible que quand
Cuba « aura un nouveau gouverne-
ment, pleinement démocratique,
quand la loi sera respectée et quand
les droits de l’homme seront pleine-
ment protégés », les Etats-Unis
« reconnaissent que, quelquefois, la
liberté progresse pas à pas », a dit
M. Bush, et sont disposés à encou-
rager cette progression. Sous le
nom d’Initiative pour un nouveau

Cuba, il a annoncé plusieurs mesu-
res de nature à aider « le peuple
cubain » et à faire pression sur le
régime. Il s’agit de permettre aux
organisations religieuses et non
gouvernementales américaines de
fournir une aide humanitaire, et de
les soutenir financièrement ; de
rétablir les services postaux entre
l’île et les Etats-Unis ; d’offrir des
bourses d’études aux Etats-Unis
aux Cubains et aux familles des pri-
sonniers politiques qui cherchent à
créer des structures sociales indé-
pendantes.

  
Au cours d’un voyage de six

jours à Cuba, l’ancien président
démocrate Jimmy Carter s’était pro-
noncé, dans un discours en espa-
gnol, retransmis par la radio et la
télévision nationales cubaines,
pour la levée de l’embargo par les
Etats-Unis et pour la démocratisa-
tion du régime, mais sans lier l’une
à l’autre. La Maison Blanche avait
expliqué, alors, que M. Bush restait
hostile à la levée de l’embargo par-
ce que, à la différence de ce qui se
passe en Chine, le commerce avec
Cuba bénéficierait exclusivement
au gouvernement, et non aux
Cubains eux-mêmes. « Les idées
bien intentionnées au sujet du com-
merce n’aboutiront qu’à aider le dic-
tateur, à enrichir ses comparses et à

renforcer le régime totalitaire », a
déclaré, lundi, le président améri-
cain. Alors que quarante parlemen-
taires démocrates et républicains
ont signé une lettre plaidant pour
la levée de l’embargo, M. Bush a
prévenu qu’il userait de son droit
de veto si le Congrès adoptait une
législation mettant fin à l’interdic-
tion du commerce et comportant
des aides en faveur du développe-
ment de l’île avant que des réfor-
mes politiques et économiques
aient été mises en œuvre.

La Fondation nationale américai-
ne et cubaine, principale organisa-
tion d’exilés cubains aux Etats-
Unis, se félicite de la position de
M. Bush sur l’embargo. Pour Joe
Garcia, directeur exécutif de la fon-
dation, M. Bush « a dit exactement
ce que la communauté cubaine-amé-
ricaine voulait entendre ». C’est pré-
cisément ce que Gladys Pérez, du
Comité cubain pour la démocratie,
reproche au président américain. Il
se soucie davantage, estime-t-elle,
du vote des exilés que de la situa-
tion économique et sociale à Cuba.
En novembre, le gouverneur de Flo-
ride, Jeb Bush, frère du président,
sollicitera un nouveau mandat. En
2004, c’est George W. Bush qui,
comme en 2000, aura besoin du
vote de la Floride pour l’emporter.

Patrick Jarreau

BOGOTA
de notre envoyé spécial

A cinq jours de l’élection prési-
dentielle en Colombie, seul un léger
renforcement des forces de police
et de l’armée, dans les rues de la
capitale, Bogota, et dans tout le
pays, laisse deviner une certaine
tension. La crainte d’attentats est
de plus en plus grande depuis la rup-
ture, en février, des discussions de
paix que l’actuel président, Andrès
Pastrana, avait engagées au lende-
main de son élection en 1998.
Après cette décision du gouverne-
ment, la guérilla des Forces armées
révolutionnaires de Colombie
(FARC) a multiplié ses attaques con-
tre les objectifs civils et économi-
ques du pays.

Le massacre récent perpétré par
les FARC à Bojaya, dans le départe-
ment du Choco – où 119 person-
nes, dont une cinquantaine d’en-
fants réfugiés dans une église, sont
morts – et la tuerie de Campa-
memto, dans le nord du départe-
ment d’Antioqua – où plusieurs
dizaines de cadavres ont été retrou-
vés à la suite d’affrontements entre
la guérilla et les milices paramilitai-
res – ont, un peu plus encore, alour-
di le climat dans le pays. Même si le
pire épargne Bogota et les grandes
villes où se concentrent 80 % des
40 millions de Colombiens, l’inquié-
tude est réelle.

En fait, la question n’est pas de
savoir qui sera élu président, mais
si le candidat indépendant, Alvaro
Uribe, le sera dimanche 26 mai au
premier tour et quelle sera l’avance
dont il disposera sur son rival le
plus menaçant, le candidat du Parti
libéral, Horacio Serpa. Les derniers
sondages lui accordent entre 48 %
et 49,3 % des intentions de vote,
alors qu’il était encore crédité de
53 % des suffrages au début de l’an-
née. Ancien membre et dissident de
ce même parti, Alvaro Uribe a cris-
tallisé sur son nom l’épuisement de
toute une population, prise en ota-
ge par les groupes armés, d’extrê-
me gauche et d’extrême droite. Il
incarne une ligne dure et s’est dit
décidé à renforcer les moyens de
l’armée et de la police pour en finir
avec la violence.

Les Colombiens semblent prêts,
aujourd’hui, à soutenir l’option mili-
taire qu’il défend, avec une ferveur
encore plus grande que celle avec
laquelle ils avaient soutenu l’option
de paix sur laquelle Andrès Pastra-
na avait construit sa campagne en
1998. Son élection serait sans précé-
dent dans l’histoire contemporaine
du pays, où libéraux et conserva-
teurs se partagent, aimablement et
au second tour, le pouvoir. Fait
remarquable, le quotidien national
El Tiempo rappelle, dans un édito-
rial publié dimanche que, « tradi-
tionnellement, quand il s’est agi d’éli-
re le président », il « a soutenu le can-
didat officiel du Parti libéral », mais
que, cette fois, il existe différentes
« raisons pour rompre avec cette
vieille tradition ». Le quotidien se
refuse à prendre parti.

Dans un café du centre de Bogo-
ta, deux étudiants âgés de 19 ans
expliquent pourquoi ils vont voter
pour Alvaro Uribe. « J’avais 15 ans

quand le processus de paix a com-
mencé et, pendant trois ans et demi,
j’y ai cru. La guérilla a montré qu’elle
n’avait aucune envie de négocier.
Elle a simplement profité de la faibles-
se du président pour se renforcer »,
explique Carlos.

Son amie, Carolina, pense la
même chose et ajoute qu’« elle en a
marre de la vieille classe politique et
que Alvaro Uribe est capable de
répondre aux attentes de la popula-
tion ». Ils réfutent l’un et l’autre les
accusations lancées contre l’ancien
gouverneur du département d’An-
tioqua, selon lesquelles il serait lié
aux groupes paramilitaires. « Ce
sont des inventions qui ne reposent
sur rien, si ce n’est sur la volonté des
autres candidats de le salir parce
qu’ils ont été incapables de le vaincre

sur le terrain politique », assurent-
ils. « Il reste six jours pour élire un
candidat ferme contre la corrup-
tion », a lancé, dimanche, Alvaro
Uribe, qui sait à quel point la popu-
lation ne se reconnaît pas dans la
classe politique et en particulier
dans le Congrès qui a été élu en
mars.

Ce même jour, les FARC se sont
déclarées disposées à négocier avec
le prochain président « quel qu’il
soit » en posant plusieurs condi-
tions, dont la « démilitarisation » de
deux départements dans le sud du
pays (le Putumayo et le Caqueta,
où sont concentrées plus de la moi-
tié des 150 000 hectares de coca cul-
tivés dans le pays). Soit une zone
grande comme l’Angleterre (jus-
qu’en février, le gouvernement leur
avait laissé une région équivalente
à la Suisse). Tous les candidats ont
rejeté cette proposition qui montre
que la guérilla reste ferme sur ses
exigences et se prépare à une situa-
tion de durcissement du conflit.

Alain Abellard

       

Le sous-secrétaire

d’Etat est devenu

la « bête noire »

de Fidel Castro






« Commercer
avec Cuba servira
seulement à enrichir
Castro et ses
comparses »

 . 

Si les pays andins ont été déçus
par les résultats du sommet de
Madrid, qui a réuni, il y a quelques
jours, les chefs d’Etat de l’Union
européenne et d’Amérique latine, la
Colombie a eu la modeste satisfac-
tion de voire prise en compte sa
demande de placer les Forces
armées révolutionnaires de Colom-
bie (FARC) sur la liste des organisa-
tions terroristes établie par l’UE. Jeu-
di 23 mai, l’Espagne doit demander
l’inclusion immédiate de la guérilla
colombienne sur cette « liste noire ».
Le 2 mai, les Quinze avaient refusé
de le faire, se contentant d’y inclure
les milices paramilitaires (AUC) de
Carlos Castaño. Cette décision avait
provoqué une vague d’indignation
en Colombie, d’autant qu’elle était
intervenue à la veille du massacre de
Bojaya. De tous les chefs d’Etat pré-
sents à Madrid, seul le président
vénézuélien Hugo Chavez a critiqué
cette mesure qui risque, selon lui, de
retarder le retour des négociations
de paix, « l’unique issue possible au
conflit ». – (Corresp.)

Le sous-secrétaire d’Etat américain pour les Amériques, Otto Reich, vient
d’apporter sa contribution au débat qui agite certains milieux politiques
américains et qui peut se résumer ainsi : pourquoi un embargo contre Cuba
quand on commerce avec la Chine ? Réponse de M. Reich, interrogé par
l’Agence France-Presse, en marge du déplacement du président Bush à Mia-
mi, lundi 20 mai : « En Chine, il y a la propriété privée. La moitié de la produc-
tion agricole vient du secteur privé ; on peut engager directement des ouvriers
et les payer directement sans passer par le gouvernement. » En revanche,
a-t-il poursuivi, « rien de tel n’existe à Cuba. Cuba a le système économique le
plus fermé du monde, à l’exception de la Corée du Nord. Cuba et la Corée du
Nord sont les deux régimes les plus totalitaires du monde ».

Un suprématiste blanc en procès en Alabama pour un attentat de 1963
L’affaire ravive les souvenirs douloureux de l’époque de la ségrégation dans le Sud américain

Contre une partie du Congrès, George W. Bush
refuse de lever l’embargo économique contre Cuba
Dans un discours prononcé à Miami où son frère Jeb, gouverneur de Floride, est en campagne

électorale, le président américain n’a pas ménagé ses critiques envers le « tyran » de La Havane

Les Colombiens tentés par
la « ligne dure » pour en finir

avec la guérilla des FARC
Alvaro Uribe part favori de l’élection présidentielle

Les FARC sur la liste
noire des Européens

De la Chine à Cuba, en passant par la Corée...
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PRISTINA (Kosovo)
de notre envoyé spécial

Pour son premier séjour de
ministre de la défense sur un
théâtre extérieur d’opérations,
Michèle Alliot-Marie a rendu visi-
te, dimanche 19 et lundi 20 mai,
aux unités françaises dans les
Balkans. Au Kosovo et en Bosnie,
la France a détaché quelque
8 000 hommes et femmes au total.
Une réunion des ministres de la
défense de l’OTAN doit, le 6 juin,
examiner comment alléger le dis-
positif allié de sécurité dans ces
deux pays sans affecter en rien la
sécurité de leurs populations.

A Mostar, au PC du contingent
français déployé en Bosnie, puis à
Pristina et à Mitrovica, où sont
implantés les détachements fran-
çais au Kosovo, Mme Alliot-Marie a
dit à ses interlocuteurs que le gou-
vernement ne portait pas le même
jugement sur l’évolution de la
situation.

En Bosnie, « on note une certaine
stabilité, a-t-elle expliqué, même si
la communauté internationale doit
rester vigilante ». Dans ces condi-
tions, « une réduction des forces est
envisageable », comme s’apprête à

l’édicter l’OTAN. A partir d’une for-
ce de stabilisation (SFOR) qui s’élè-
ve à quelque 17 125 hommes et
femmes, l’objectif pourrait être
d’atteindre un effectif de 12 000
fin 2002 ou début 2003.

La France, qui aligne 2 210 mili-
taires, réduirait son contingent de
900 personnes. Elle accepterait de
perdre son statut actuel de
« nation-cadre » à la tête d’un sec-
teur sud-est (autour de Sarajevo,
Mostar et Gorazde) qui comprend
des Allemands, des Espagnols, des
Italiens et des Marocains, au motif
que « la sortie de crise est amor-
cée », selon le colonel Philippe
Prévost, responsable des opéra-
tions du PC de la division.

-
En revanche, les Britanniques,

qui sont aujourd’hui 1 775, pour-
raient accroître leurs effectifs,
compte tenu de la perspective de
l’arrivée, fin mai, d’un des leurs,
Paddy Ashdown, au poste de haut
représentant de la coalition réunie
sous la bannière de l’Alliance
atlantique.

Le cas de figure est différent au
Kosovo, avec la force de maintien

de la paix (KFOR) sous les ordres
du commandement allié en Euro-
pe et rassemblant quelque
39 500 hommes et femmes venus
d’une trentaine de pays. « Les ten-
sions y sont plus vives, plus présentes
et exacerbées », constate Mme Alliot-
Marie, et « on pourra envisager une

adaptation progressive du disposi-
tif » en le rendant davantage mobi-
le et « en recentrant les efforts de la
KFOR dans le domaine du contrôle
des frontières, celui de la lutte
contre les trafics et la criminalité ».
Au Kosovo, dit le lieutenant-colo-
nel Philippe Robin, qui commande

le bataillon français, « on fait de la
police et de l’îlotage, même si les
armées ne sont pas spécialement
faites pour de telles missions ».

Le projet qui sera examiné par le
conseil des ministres de la défense
de l’OTAN est de ramener les
effectifs de la KFOR à 33 000 fin

2002 et, si possible, à 29 000 à l’été
suivant avec un fort « dégraissa-
ge » des états-majors et grâce à la
fusion des secteurs germano-ita-
lien et franco-britannique (autour
de Mitrovica et de Pristina), qui est
en discussion entre les quatre
pays. Le contingent français, qui
compte actuellement 5 400 hom-
mes et femmes, serait réduit de
500 à un millier.

Entre Français et Britanniques,
néanmoins, il semble que les dis-
cussions ne soient pas exemptes
d’arrière-pensées ou de soupçons.
Les Britanniques sont persuadés
que l’état-major français des
armées veut alléger son dispositif
pour faire des économies. Les Fran-
çais suspectent les Britanniques
(au nombre de 1 780) de vouloir,
en réalité, lâcher le Kosovo pour
disposer à terme de troupes expéri-
mentées qui puissent être enga-
gées, s’il le fallait, contre l’Irak aux
côtés des Etats-Unis. Mme Alliot-
Marie a prévu d’en débattre pro-
chainement avec son homologue
britannique, Geoffroy Hoon, pour
dissiper tout malentendu.

Jacques Isnard

La presse israélienne est invitée à davantage de « patriotisme »

WASHINGTON. Intervenant
lundi 20 mai devant une
assemblée de procureurs de
district, le directeur du FBI,
Robert Mueller a estimé que
des attaques-suicides sur le ter-
ritoire américain, du type de
celles qui frappent Israël,
étaient « inévitables ». « Je pen-
se que nous verrons cela dans le
futur », a dit le chef du FBI, en
réponse à une question. Le
FBI est sous le feu des criti-
ques pour avoir négligé les ren-
seignements parvenus avant
le 11 septembre sur un afflux
d’apprentis venus du Moyen-
Orient dans les écoles de pilo-
tage américaines. Mardi, le
New York Times a affirmé que
le ministre de la justice John
Ashcroft avait eu connaissan-
ce, après le 11 septembre, de ces mises en garde préalables, mais qu’il
n’avait pas fait part de ces informations au président Bush.
A l’image de la Maison Blanche, les républicains du congrès se sont
déclarés opposés à une enquête indépendante sur la gestion de ces
alertes préalables par l’administration Bush, enquête réclamée par le
sénateur démocrate Joe Lieberman et son collègue républicain John
McCain. Selon un sondage Washington Post-ABC publié mardi, le taux
d’approbation du président reste pratiquement inchangé (à 76 % con-
tre 78 % mi-avril).

Terrorisme : le département d’Etat
publie son rapport annuel
WASHINGTON. Le secrétaire d’Etat Colin Powell et le coordonna-
teur de la lutte antiterroriste au département d’Etat, M. Francis Tay-
lor, devaient présenter mardi 21 mai le rapport annuel du départe-
ment d’Etat sur le terrorisme dans le monde. Ce rapport est deux fois
plus épais que celui des années précédentes. Il s’agit d’un document
que le Congrès demande à l’exécutif de préparer chaque année. Au
total, les actes de terrorisme commis dans le monde en 2001 ont fait
3 547 morts, chiffre record selon les auteurs du rapport.
La liste des pays qui appuient le terrorisme reste inchangée avec, cette
année encore, Cuba, l’Iran, l’Irak, la Libye, la Corée du Nord, le Sou-
dan et la Syrie. Le Soudan a fait de grands progrès sur la voie d’une
meilleure coopération avec les Etats-Unis en faveur de la campagne
mondiale contre le terrorisme, et ce, avant même le 11 septembre,
relève le département d’Etat.


a RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : le parti du président social-démo-
crate Hipolito Mejia a remporté une écrasante victoire aux élections
législatives et municipales qui ont eu lieu jeudi 16 mai en République
dominicaine. Le Parti révolutionnaire dominicain (PRD) au pouvoir a
remporté 29 des 32 provinces. Seule déception, la capitale, Saint-Domin-
gue est passée au Parti de la libération dominicaine, une formation de
centre droit dirigée par l’ancien président Leonel Fernandez. – (Corresp.)
a RDC : les autorités de l’Eglise catholique de la ville de Kisanga-
ni, dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC), ont
dénombré et identifié au moins 50 morts à la suite de la mutinerie du
14 mai, a indiqué lundi 20 mai l’évêque de la ville, Monseigneur Lau-
rent Monsengwo. Une centaine d’insurgés avaient occupé brièvement
le 14 mai les locaux de la station radio de Kisangani, selon les autori-
tés locales du Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD,
rébellion), avant d’en être chassés par les troupes fidèles à la rébellion
et de faire retraite. – (AFP.)
a TUNISIE : en grève de la faim depuis onze jours, l’opposant Ham-
ma Hammami voit son état de santé se détériorer rapidement, selon
sa famille. Porte-parole d’une petite formation d’extrême gauche, le
Parti communiste ouvrier de Tunisie (POCT, interdit), M. Hammami,
50 ans, entend protester contre ses conditions de détention.
a JAPON : l’Islande, furieuse de s’être vu refuser la veille le droit
de voter lors d’une réunion de la Commission baleinière internationa-
le à Shimonoseki (sud du Japon), a claqué la porte de la conférence et
menacé de reprendre bientôt la chasse à la baleine. Lundi, l’Islande
avait échoué pour la deuxième année de suite à faire changer son sta-
tut au sein de la Commission pour devenir membre avec droit de vote,
ce qui avait été considéré comme un grave revers pour les partisans
de la pêche à la baleine. – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondant

La mine déconfite du ministre
israélien des finances, Silwan
Shalom, s’étalait à la une des jour-
naux israéliens, mardi 21 mai, sous
des manchettes consacrées au
départ du Shass de la coalition gou-
vernementale du premier ministre,
Ariel Sharon. Le rejet à la Knesset
d’un programme d’austérité, desti-
né à résorber un déficit budgétaire
grandissant, est à l’origine de la
première crise gouvernementale
depuis l’arrivée au pouvoir de
M. Sharon.

Le premier ministre proposait
de nouvelles taxes et des coupes
sévères dans le budget de l’Etat,
notamment au chapitre des alloca-
tions sociales ; c’est ce dernier
point qui a provoqué un bras de
fer avec le parti ultra-orthodoxe,
entraînant le rejet en première lec-
ture du projet de loi. Ulcéré, le pre-
mier ministre a limogé, comme il
en a le droit, les quatre ministres
de cette formation, qui avaient
voté contre, ainsi que les vice-
ministres d’un autre parti ultra-
orthodoxe, le Parti unifié de la
Torah. Un cinquième ministre du
Shass, non membre de la Knesset,
a démissionné par solidarité.

Il s’agit pour le premier ministre
israélien d’un revers sérieux, le
deuxième en une semaine, après
l’adoption le 12 mai par le comité
central du Likoud, sa propre forma-
tion, d’une motion s’opposant à

un éventuel Etat palestinien. Mais
comme la semaine dernière, ce
revers n’aura sans doute qu’une
portée limitée.

Il ne faut tout d’abord pas exclu-
re qu’à la suite de nouvelles tracta-
tions, un compromis puisse être
trouvé avec le Shass, qui pourrait
alors revenir au gouvernement,
même si le chef politique de ce par-
ti, l’ancien ministre de l’intérieur

Eli Yishaï, a assuré lundi soir être
fier de se retrouver « du côté des
pauvres ». Ensuite, même si
M. Sharon voit aujourd’hui sa
majorité réduite à la Knesset, il
pourra sans doute à l’avenir l’élar-
gir, en intégrant dans sa coalition
le parti anti-orthodoxe Shinoui,
qui mène une guerre opiniâtre con-
tre les partis religieux. Le chef de
l’opposition de gauche, Yossi Sarid
a cependant estimé lundi soir que

la perspective d’élections antici-
pées se précisait.

Le premier ministre, dont la
popularité est au beau fixe à la sui-
te de l’opération « Mur de protec-
tion » en Cisjordanie et qui vient
de faire preuve une nouvelle fois
d’autorité, en se débarrassant des
ministres récalcitrants, se retrouve
cependant de plus en plus dépen-
dant de son alliance avec le Parti

travailliste. Le départ du Shass, par-
ti des séfarades, le prive en effet
du soutien du troisième groupe de
la Knesset, après les travaillistes et
le Likoud. Mais cette alliance est
incertaine. Lors du vote de lundi
soir, le projet de loi n’a pas fait le
plein des voix travaillistes et les dis-
sensions risquent de s’accentuer
avec la rivalité croissante entre l’ac-
tuel chef du parti, le ministre de la
défense Benyamin Ben Eliezer, et

Haïm Ramon, l’ancien responsa-
ble de la centrale syndicale Hista-
drout, qui entend mener la bataille
pour les prochaines élections légis-
latives, prévues théoriquement en
novembre 2003. M. Ben Eliezer a
par ailleurs toujours assuré qu’il
romprait avec le premier ministre
sur des questions sociales.

Masquées par la gravité de la
situation sécuritaire, celles-ci ris-
quent pourtant de devenir de plus
en plus cruciales pour M. Sharon.
Car la situation économique israé-
lienne ne lasse pas d’être inquié-
tante et le vote de la Knesset sera
perçu comme un nouveau signal
négatif. Les économistes israéliens
s’attendaient d’ailleurs à ce que le
dollar reprenne sa marche en
avant, aux dépens de la monnaie
locale, le shekel, qui ne cesse de se
déprécier.

Adoptées par le gouvernement
le 29 avril, les mesures d’austérité,
chiffrées à 13 milliards de shekels,
étaient la conséquence du déséqui-
libre créé par la hausse des dépen-
ses militaires et de moindres ren-
trées fiscales, imputables à une
situation économique atone. Pour
ne rien arranger, l’indice du coût
de la vie a connu une forte hausse
de 1,5 % en mai, ce qui porte à
3,9 % le taux d’inflation depuis le
début de l’année, alors que l’objec-
tif du Trésor israélien est de 4 %
pour l’ensemble de l’année.

Gilles Paris

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Dans un pays réputé pour son absence de
complaisance envers les pouvoirs en place, la
consigne aurait pu provoquer un beau tollé.
Pourtant, lorsque, il y a quelques semaines, le
premier ministre israélien Ariel Sharon a explici-
tement sommé la presse de son pays de faire
preuve de davantage de « patriotisme », nul n’a
bronché – guerre oblige. Depuis, le ministère
en charge de l’office public de radiodiffusion et
le bureau du premier ministre se chargent régu-
lièrement de répéter ce message aux médias
audiovisuels publics.

« On leur demande par exemple de ne pas trop
donner la parole à des représentants de l’Autorité
palestinienne », assure un observateur israélien
des médias. Le directeur de l’information de la
première chaîne de télévision s’est fait rappeler
à l’ordre par son président pour avoir donné la
parole à Terje Rode-Larsen, l’envoyé spécial
des Nations unies, honni en Israël depuis ses
déclarations, jugées critiques, lors de sa visite
du camp palestinien de Jénine.

Amplifiant une tendance amorcée depuis le
début du conflit actuel en septembre 2000, des
consignes linguistiques sont passées aux journalis-
tes du service public. « Pour parler des colonies
dans les territoires palestiniens, on nous a demandé
depuis un certain temps de ne plus utiliser le mot
“implantations” mais “localités” ou “bourgades” »,
témoigne l’une d’entre eux. Partie prenante du
conflit, certains présentateurs n’hésitent pas à par-
ler de « nos troupes », « nos soldats », « notre

côté », dérapant parfois sur des prises de position
très nettes. Ainsi cette transition entendue dans
les programmes en français de la radio israélien-
ne : « Retour chez nous, dans les territoires ».

Récemment, le quotidien Haaretz a reproduit
un vade-mecum terminologique distribué aux
journalistes du département en langue arabe
de la radio publique Kol Israël (la voix d’Israël).
Selon ces consignes, parler de « victimes » n’est
plus approprié, lorsque l’on évoque des Palesti-
niens ; plus neutre, le terme « morts » est jugé
préférable. Israël n’« assassine » plus les activis-
tes palestiniens : ces hommes sont simplement
« tués ». Le mot « version » est banni lorsqu’il
s’agit de présenter les propos d’un porte-parole
israélien : il donnerait à penser que le journa-
liste émet un doute sur la véracité des informa-
tions. En revanche, la « version » palestinienne
a encore droit de cité.

«   ’  »
Dans la presse, comme dans la société civile,

les voix discordantes semblent gêner. Le quoti-
dien Haaretz, qui ne ménage pas ses critiques à
l’égard de la politique gouvernementale, vient
de confirmer une augmentation des désabonne-
ments motivés par des désaccords politiques,
au cours des deux derniers mois.

Une écrivaine réputée de gauche, Irit Linor, a
rendu publique la lettre qu’elle a adressée au
quotidien pour expliquer cet abandon. « Le
journal a atteint un point où son antisionisme est
devenu idiot. Je ne veux plus lire un quotidien qui
essaye par tous les moyens de me faire avoir hon-

te de mon sionisme, de mon patriotisme, de mon
intelligence, trois qualités dont je suis particulière-
ment fière. » D’autres lecteurs, s’ils continuent
à acheter ce quotidien, évitent consciencieuse-
ment et depuis des mois les articles des deux ou
trois journalistes réputés « propalestiniens ».

L’un d’entre eux, Aviv Lavie, scrute pour son
journal le contenu des médias israéliens. Il con-
firme une radicalisation des commentaires.
« Ces dernières semaines, certains ont développé
une ligne nationaliste évidente, dit-il. Mais le fait
que les éditoriaux soient engagés ne me dérange
pas. Ces derniers mois, la société israélienne s’est
radicalisée à droite. Les journalistes n’ont pas
échappé à cette tendance et leur évolution politi-
que personnelle transparaît dans leur travail. En
revanche, les reportages devraient donner une
image juste de la réalité ; or je n’ai pas l’impres-
sion que ce soit toujours le cas. »

Le chroniqueur reconnaît la difficulté de la
tâche : « En temps de guerre, les journalistes doi-
vent se faire violence pour donner le point de vue
de la partie adverse. Ils pratiquent une sorte
d’autocensure. » Paradoxalement, c’est, à ses
yeux, la radio militaire israélienne qui propose
les programmes les plus indépendants, voire
les plus critiques par rapport à l’armée.

Influencés ou pas par les médias, 90 % des
juifs israéliens considèrent en tout cas que la
décision de lancer l’opération « Mur de protec-
tion » était une bonne chose, selon un sondage
paru le 6 mai.

Stéphanie Le Bars
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Jihad Jibril, fils d’Ahmad Jibril, le chef du FPLP-Commandement général,
une organisation palestinienne pro-syrienne, a été tué lundi 20 mai par l’ex-
plosion d’une charge placée dans sa voiture, alors qu’il circulait à Beyrouth,
où il vivait. Dans des déclarations à la chaîne de télévision Al-Jazira, Ahmad
Jibril a rejeté la responsabilité de l’attentat sur « l’ennemi israélien [qui]
dépend des services de renseignement américains et jordaniens ». « Nous
avons arrêté il y a quelque temps certains agents des services de renseigne-
ment jordaniens sur le sol libanais, qui avaient pour objectif de pénétrer dans
nos bases », a-t-il ajouté. Ces services « sont devenus un simple outil aux
mains du Mossad et des renseignements américains ».

Un groupe inconnu, le « Mouvement des nationalistes libanais », a reven-
diqué l’attentat. Un règlement de comptes n’est pas à exclure. – (Corresp.)

Première visite
aux troupes
françaises engagées
à l’extérieur pour
Michèle Alliot-Marie
lundi 20 mai.
La ministre
de la défense
s’est rendue
dans la ville divisée
de Mitrovica,
au Kosovo,
où les soldats
français contribuent
au maintien
de la paix dans
le cadre
de la mission
de l’OTAN.

Le chef du FBI prévoit
des attaques-suicides

Attentat contre un militant du FPLP-CG

Avec ses alliés, la France prépare un allégement du dispositif militaire dans les Balkans
En Bosnie, les forces de la SFOR devraient être réduites à 12 000 hommes, et, au Kosovo, celles de la KFOR à 33 000 d’ici à la fin de l’année

Ariel Sharon limoge quatre ministres du Shass
et connaît sa première crise gouvernementale

Le premier ministre, qui conserve une majorité, sanctionne cette formation ultra-orthodoxe
pour son opposition au programme d’austérité destiné à résorber le déficit budgétaire
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APRÈS la percée électorale de l’extrême droite et des partis populis-
tes dans plusieurs pays, l’Espagne et la Grande-Bretagne veulent fai-
re de l’immigration le grand sujet du prochain sommet européen de
Séville, le 21 juin. A l’issue d’une rencontre avec Tony Blair à Lon-
dres, lundi 20 mai, le président du gouvernement espagnol, José
Maria Aznar, dont le pays assure actuellement la présidence de
l’Union européenne, a déclaré qu’il ferait des propositions à ses parte-
naires pour que de nouvelles mesures soient prises afin de « lutter de
façon décisive contre l’immigration clandestine » et contre les
« mafias » qui l’organisent.
M. Aznar estime notamment que l’UE doit parvenir à renforcer « de
façon beaucoup plus efficace » les contrôles à ses frontières extérieu-
res, sujet qui fera l’objet, fin mai, d’une réunion à Rome des ministres
de l’intérieur des Quinze.
Londres a fait savoir que Tony Blair avait plaidé pour une action con-
certée dans une lettre adressée à Madrid. « Nous ne plaidons pas en
faveur d’une Europe-forteresse : ce que nous disons est qu’il faut un cer-
tain ordre et des règles », a déclaré le premier ministre britannique.
« L’immigration et le droit d’asile, a-t-il insisté, constituent un des pro-
blèmes les plus urgents de notre époque ».


a GIBRALTAR : au cours de leur rencontre, lundi 20 mai à Lon-
dres, le premier ministre britannique, Tony Blair, et le président du
gouvernement espagnol, José Maria Aznar, ont discuté de leurs négo-
ciations sur le statut de Gibraltar, qui sont entrées dans une période
délicate alors que les deux pays se sont donnés jusqu’à l’été pour con-
clure un accord. Ils se sont bornés à indiquer que les discussions se
poursuivaient dans un esprit « positif et constructif ».
a AIRBUS A400M : en proie à des difficultés financières, le nou-
veau gouvernement portugais de centre droit a décidé de réexaminer
le projet d’achat, par le Portugal, de trois exemplaires du futur avion
de transport militaire européen Airbus A400M. Le ministre portugais
de la défense, Paulo Portas, a prévenu par lettre, la semaine dernière,
les sept autres pays membres du projet, qui portent sur la construc-
tion de 196 appareils.

LJUBLJANA
de notre envoyé spécial

En ce printemps, le petit aéro-
port très provincial de Ljubljana
ne désemplit pas. La Slovénie pré-
sente son aspect le plus riant aux
congressistes de l’IPI (Internatio-
nal Press Institute), aux judokas
venus pour les championnats d’Eu-
rope et à tous les touristes qui se
pressent traditionnellement dans
la petite République. Onze ans
après avoir coupé le lien qui la rat-
tachait aux Balkans, la Slovénie se
classe au premier rang des candi-
dats à l’entrée dans l’Union euro-
péenne. Elle est la seule à avoir
clos avec Bruxelles 26 des 30 chapi-
tres de la négociation. « Provisoire-
ment clos », car tous ces chapitres
seront soumis à un accord global
au moment de l’adhésion.

Quoi qu’il en soit, la Slovénie,
avec un niveau de vie atteignant
72 % de la moyenne communautai-
re, est bien placée pour faire son
entrée dans l’UE dès 2004, si tout
se passe comme prévu par le Con-
seil européen de Nice. Les Slovè-
nes s’inquiètent cependant des
retards pris par la négociation sur
les chapitres encore ouverts. Cette
situation est due aux élections

françaises et à la proximité des
élections allemandes (22 septem-
bre) qui ne facilitent pas la défini-
tion d’une position commune par
les quinze membres actuels de
l’Union.

Les chapitres en suspens concer-
nent l’agriculture, les aides régio-
nales et le budget, ainsi que les ins-
titutions. Ce dernier ne présente
pas de difficultés particulières ; il
est traité par la Convention sur la
réforme de l’Union, dans laquelle
les pays-candidats ont un statut
d’observateur ; mais les trois pre-
miers, au contraire, ont des inci-
dences financières importantes
pour l’Europe. Si l’on comprend
bien, à Ljubljana, que des déci-
sions peuvent difficilement être
prises avant des échéances électo-
rales, on se demande s’il restera
assez de temps après le scrutin alle-
mand pour conclure en décembre,
au Conseil européen de Copenha-
gue, malgré la poursuite des discus-
sions informelles pendant la prési-
dence espagnole et la production
continue de propositions par la
Commission.

La bonne santé économique de
la Slovénie, la petite taille du pays,
la faible proportion d’agriculteurs

dans la population active (moins
de 5 %) devraient faciliter une solu-
tion. Or ces éléments favorables
posent aussi des problèmes spécifi-
ques qui poussent les dirigeants de
Ljubljana à demander à leurs inter-
locuteurs un traitement particu-
lier, différent de celui appliqué aux
neuf autres candidats.

Pour l’agriculture, les prix des
produits agricoles sont plus élevés
en Slovénie que dans l’UE. Qui
compensera la différence de reve-
nus pour les agriculteurs ? Ljublja-
na demande la possibilité de ver-
ser des subventions nationales.

 
D’autre part, la Slovénie est con-

sidérée comme formant une seule
région. Avec l’arrivée de pays plus
pauvres, elle va devenir relative-
ment trop riche pour recevoir des
fonds structurels. Or malgré la sur-
face limitée du pays, les disparités
entre provinces restent fortes. Si
l’UE maintient sa position, on
aboutirait au paradoxe suivant : la
province du nord-est de la Slové-
nie, contiguë à l’Autriche, serait
privée d’aide communautaire
alors que sa voisine autrichienne,
plus riche qu’elle, mais plus pau-

vre que la moyenne autrichienne,
continuerait à bénéficier des subsi-
des de Bruxelles.

Ces considérations ont évidem-
ment des conséquences sur la con-
tribution slovène au budget euro-
péen. D’un point de vue stricte-
ment comptable, la Slovénie ris-
querait de se retrouver contribu-
teur net dès le premier jour de son
adhésion. « Nous avons reçu des
assurances qu’il n’en sera pas ain-
si », affirme-t-on au ministère des
affaires étrangères.

Une solution consisterait à sous-
traire de la contribution slovène le
montant des subventions nationa-
les accordées aux agriculteurs com-
me complément de revenu. Mais
est-elle compatible avec la PAC ?
« Les périodes transitoires ne doi-
vent pas s’appliquer quand il s’agit
pour les nouveaux membres de ver-
ser de l’argent et disparaître quand
il s’agit d’en recevoir », dit le minis-
tre des affaires européennes, Janès
Potocnik, qui reste optimiste mal-
gré les retards. Dans l’histoire
européenne, les décisions doulou-
reuses ont toujours été prises dans
la dernière nuit.

Daniel Vernet

BRUXELLES
de notre bureau européen

La Commission Prodi s’est-elle
soumise aux pressions du gouverne-
ment espagnol, qui préside l’Union
jusqu’au 30 juin ? Furieux de voir
retarder le projet de réforme de la
pêche, qui suscite des tensions dans
plusieurs pays de l’Union, des dépu-
tés du Parlement européen repro-
chent à la commissaire Loyola de
Palacio, ancienne ministre du gou-
vernement espagnol de Jose Maria
Aznar, de s’être fait le relais de
Madrid pour en bloquer la présenta-
tion, et réclament des explications
sur le limogeage du haut fonction-
naire qui en était la cheville ouvriè-
re.

Cette réforme de la pêche, prépa-
rée par le commissaire Franz Fis-
chler, et fortement inspirée par des

considérations écologiques, devrait
être douloureuse pour les « amis de
la pêche » que sont l’Espagne, le
Portugal, la France, l’Italie, la Grèce
et l’Irlande — ainsi dénommés par
opposition aux « amis du poisson »,
les pays du Nord. M. Fischler esti-
me que, pour préserver les stocks
de poissons, qui se raréfient dange-
reusement, il faut limiter la pêche,
donc désarmer 40 % environ de la
flotte — et reconvertir les marins.
Les « amis de la pêche » s’opposent
à une solution aussi drastique, qui
aurait chez eux des répercussions
sociales et politiques. Le 21 avril, au
soir du premier tour de l’élection
présidentielle française, José Maria
Aznar a téléphoné au président de
la Commission, Romano Prodi,
pour lui réaffirmer tout le mal qu’il
pensait de cette réforme au
moment où l’extrême-droite euro-

phobe enregistre une forte percée.
L’exécutif bruxellois, qui devait

adopter le projet de M. Fischler le
17 avril, l’a retiré in extremis de son
ordre du jour pour le reporter
d’abord d’une semaine, puis d’un
mois. Il a expliqué qu’il lui fallait
apporter des précisions de forme,
afin de rendre le texte inattaquable,
mais que le fond serait inchangé,
« en substance ». Entre-temps, le
24 avril, à l’occasion d’un mouve-
ment de rotation de hauts fonction-
naires, le directeur général de la
pêche, Steffen Smidt, a été démis.
Pourtant, il n’occupait son poste
que depuis deux ans, alors que la
durée d’une affectation est de cinq
à sept ans. De plus, il a été prié de
partir du jour au lendemain.

 ’
L’affaire s’est corsée lorsque le

ministre de l’agriculture et de la
pêche espagnol, Miguel Arias Cane-
te, s’est félicité, devant une télévi-
sion espagnole, de ce que sa compa-
triote, la commissaire Loyola de
Palacio, ait suivi ses « instructions »
pour bloquer la réforme. Lorsqu’ils
arrivent à Bruxelles, les membres
de la Commission font serment d’in-
dépendance par rapport à leur gou-
vernement. M. Canete se serait
ensuite rétracté, selon la Commis-
sion. Mais le groupe des Verts euro-
péens a demandé, le 8 mai, que la
Commission s’explique devant le
Parlement.

Mme de Palacio, en charge des
transports et de l’énergie, a admis
qu’elle avait écrit à son collègue Fis-
chler, le 16 avril, pour lui faire part
de ses réserves. Mais elle rappelle
qu’elle a le droit de s’exprimer sur
tous les dossiers en vertu du princi-
pe de collégialité des décisions. Elle
connaît bien le sujet, pour avoir été
elle-même ministre de l’agriculture
et de la pêche. Dans son entourage,
on indique que « les Verts règlent
leurs comptes avec une commissaire
qui s’est engagée en faveur du
nucléaire ».

Ces derniers ont cependant été
rejoints par l’ensemble de la gau-
che et les eurosceptiques. Ces grou-
pes politiques demandent s’il est
vrai, comme l’indique une rumeur,
que M. Aznar aurait obtenu la tête
de M. Smidt en échange de… l’aban-
don de la candidature espagnole au
siège de l’Agence européenne ali-
mentaire. La droite parlementaire,
majoritaire, à laquelle appartient le
Parti populaire de M. Aznar, a refu-
sé que la Commission et le Conseil
aient à s’expliquer devant l’assem-
blée plénière. Mais plusieurs com-
missaires seront entendus par des
commissions ad hoc. Le test de la
sincérité de la Commission sera la
présentation de sa réforme, le
28 mai : on verra alors si elle est
identique, « en substance », au pro-
jet initial de M. Fischler.

Rafaële Rivais

Le Danemark s’est fortement impli-
qué dans la polémique sur la pêche.
La ministre de l’alimentation du
Danemark, Marian Fischer Boel,
avait estimé, le 29 avril, à Murcia,
lors d’une réunion informelle des
ministres des Quinze, que les com-
missaires européens qui auraient
cédé à des instructions de leurs gou-
vernement devraient démissionner.
Certains experts de la Commission
rétorquent que la réaction danoise
n’est pas dénuée d’arrière-pensées :
Mme de Palacio demande que la réfor-
me distingue mieux les formes de
pêche qui alimentent en priorité la
consommation des particuliers de la
pêche industrielle, surtout destinée à
la production de farine de poissons.
Le Danemark, très spécialisé dans ce
type de production, pêche ainsi pres-
que autant que la France et l’Espa-
gne réunies. Cette forme de pêche
n’est pourtant pas contestée, alors
qu’elle impose, elle aussi, un prélève-
ment important sur la ressource.

L’immigration, point fort
du sommet de Séville

U N I O N E U R O P É E N N E

Le Danemark et la
pêche industrielle

La Commission s’emmêle
dans la réforme de la pêche

La Slovénie s’inquiète du retard pris
dans les négociations sur l’élargissement

Le mieux placé des pays-candidats à l’entrée dans l’Union déplore
que les échéances électorales en France et en Allemagne empêchent les Quinze d’avancer
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BAYONNE
de notre correspondant

La 2e circonscription des Pyré-
nées-Atlantiques est, depuis quel-
ques jours, celle des retrouvailles :
François Bayrou y sollicite à nou-
veau les suffrages des électeurs qui
lui font confiance depuis 1988,
mais l’affrontement traditionnel
avec la gauche est quelque peu cor-
sé par l’entrée en lice de Jean Saint-
Josse, le président de Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT).

Choc de titans ? Quasi querelle
de voisinage plutôt, puisque les
deux ex-prétendants à la présiden-
ce « habitent à trois kilomètres l’un
de l’autre », rappelle Pierre Men-
jucq, député sortant UDF de la cir-
conscription. Ce médecin généralis-
te était déjà, en 1997, le suppléant
de François Bayrou. Il avait pris le
relais au terme d’une élection par-
tielle en mars 2000, après que le res-
ponsable centriste, touché par le
cumul des mandats, eut choisi de
siéger au Parlement européen plu-
tôt qu’à l’Assemblée nationale.

Dans sa permanence de Pau, le
13 mai, l’auteur d’une épaisse bio-

graphie d’Henri IV a pris soin de
placer sa nouvelle candidature en
Béarn sous le signe, à la fois, de
l’exemple et du retour aux racines.
« Lorsque la bataille est lancée, il
faut que le patron soit en première
ligne », s’est exclamé François Bay-

rou. Avec un mandat de député, si
ce n’est la présidence d’un groupe
parlementaire, il pourra relégitimer
sa voix dans le débat national. Et
sans concurrent de l’Union pour la
majorité présidentielle (UMP), le
conseiller général de Pau-sud se
retrouve à l’aise parmi les siens, qui
l’ont placé en tête de la circonscrip-
tion de Pau-est, le 21 avril, avec
18,13 % des suffrages exprimés, Jac-
ques Chirac en recueillant 13,68 %.
« Une déclaration d’amitié et de
confiance », commente l’intéressé.

 
Adjoint au maire du village de

Coarraze et député européen, Jean
Saint-Josse, pour sa part, avait obte-
nu ici 11 % des suffrages, soit
7 points de plus que dans l’ensem-
ble de l’Hexagone. Défendant la
même logique de présence sur ses
terres et au côté des 405 candidats
de CPNT, il assimile le choix de son
adversaire – le Béarn, de préférence
à Strasbourg – à « un parachutage ».

Mais, au rendez-vous du 9 juin,
dans un terroir qui englobe aussi
bien des quartiers bourgeois de

Pau que la cité difficile de l’Ousse-
des-Bois, les usines Turbomeca et
les exploitations agricoles florissan-
tes de la plaine de Nay, il y a un troi-
sième homme, Georges Labazie.

Conseiller général et conseiller
régional d’Aquitaine, ce candidat
du PS avait été distancé de 866 voix
par le député sortant en 1997.
Après la partielle d’il y a deux ans,
où Pierre Menjucq n’avait gagné
qu’avec 75 suffrages d’avance, il
pense pouvoir tirer parti d’un tra-
vail de terrain basé, notamment,
sur l’intercommunalité et des
17,47 % qui se sont portés locale-
ment sur Lionel Jospin. « Nous visi-
terons toutes les communes, les mar-
chés et les rues de Pau avec Fran-
çois », prévient Pierre Menjucq.

Avec, en plus, des candidats du
PCF, des Verts, du Mouvement
pour la France, du Front national
(11 % des suffrages le 21 avril), sans
oublier la représentante de Droit
de chasse. Bref, la partie est loin
d’être gagnée pour le président de
l’UDF.

Michel Garicoix

LE CHIFFRE marque, cette fois
encore, l’explosion du paysage
politique. Après l’afflux des candi-
datures du premier tour de la prési-
dentielle, les 8 633 candidats décla-
rés (outre-mer compris) aux élec-
tions législatives des 9 et 16 juin
établissent eux aussi un record. Ni
l’Union pour la majorité présiden-
tielle (UMP), destinée à rassem-
bler sous la bannière de Jacques
Chirac les postulants de la droite
et du centre, ni la « gauche unie »,
succédané de l’ex-gauche plurielle,
ne sont parvenues à masquer les
dissensions internes des deux
camps, cependant que les extrê-
mes multiplient les candidatures.
Le front républicain de l’entre-
deux tours de la présidentielle est
déjà loin.

f L’UMP se heurte à la résis-
tance de François Bayrou. Née
48 heures après le premier tour de
la présidentielle, l’UMP regroupe
les partisans chiraquiens du pre-
mier tour à la faveur du sabordage
du RPR, du ralliement des élus de
DL et d’une partie de ceux de
l’UDF. Ce nouveau parti, qui
entend donner une majorité parle-
mentaire à M. Chirac, a accordé
536 investitures, mais n’a pas réus-
si à cornaquer l’ensemble des cen-
tristes – bien qu’il n’ait pas de can-
didat dans une quarantaine de cir-
conscriptions où se présentent des
partisans de M. Bayrou. Le prési-
dent de l’UDF n’a cédé ni à la
séduction, ni aux menaces, et pré-
sente une centaine de candidats
dans l’espoir de sauver son groupe

parlementaire et d’assurer la sur-
vie financière de son mouvement.

L’UMP ne désespère pas de « rai-
sonner » M. Bayrou, arguant des
derniers sondages, qui plébiscitent
des candidatures uniques de la
majorité présidentielle, et du refus
d’une nouvelle cohabitation. Le
nouveau parti du président sera
également concurrencé par un cer-
tain nombre de dissidents, comme
dans la 3e circonscription des Vos-
ges, où le député (RPR) sortant,
François Vannson, va défier le can-
didat officiellement investi, Jean-
Paul Didier, et dans la 16e circons-
cription de Paris, où Bernard Pons
(UMP) affrontera Françoise de
Panafieu (RPR). Après sa courte
entrevue avec le premier ministre
Jean-Pierre Raffarin, le 16 mai, Phi-
lippe de Villiers a accepté de revoir
à la baisse le nombre de ses candi-
dats, mais ils seront tout de même
146 à se lancer avec l’étiquette du
Mouvement pour la France (MPF).
Enfin, le Rassemblement pour la
France (PRF) de Charles Pasqua et
CAP 21, présidé par Corinne Lepa-
ge, seront représentés chacun par
une centaine de prétendants.

f Les sondages donnent
l’avantage à la droite. Selon une
enquête réalisée par Ipsos pour Le
Figaro et Europe 1, réalisée le 17 et
18 mai auprès de 951 personnes,
55 % des électeurs voteraient pour
la droite parlementaire, contre
45% pour la gauche, au second
tour des élections législatives. Au
premier tour, la droite recueillerait
40% des intentions de vote (35%

UMP, 4% UDF, 1% divers droite),
soit trois points d'avance sur la
gauche (PS, 24 %, Verts 7 % et PCF
6 %). Le FN recueille 14% des inten-
tions de votes, le MNR 2 %.

Selon un autre sondage, effec-
tué par CSA pour France 3, France-
Info et Orange les 15 et 16 mai
auprès d’un échantillon de
1 005 personnes, 55 % des élec-
teurs jugeraient que le président
de la République doit bénéficier
d’une majorité à l’Assemblée natio-
nale, « de manière à assurer un
fonctionnement harmonieux des ins-
titutions ».

f La « gauche unie » recolle
laborieusement les morceaux.
Au lendemain du choc du 21 avril,
la « gauche unie » a remplacé la
gauche plurielle. Pour le PS, ébran-
lé par l’échec de Lionel Jospin, il
s’agit désormais de convaincre les
Français du bien-fondé d’une nou-
velle cohabitation, après l’avoir
vilipendée pendant la campagne
présidentielle. Les négociations
avec les partenaires de l’ancienne
majorité gouvernementale ont éga-
lement été difficiles. En définitive,
la « gauche unie » présentera
170 candidatures de rassemble-
ment sur la base d’un accord entre
deux ou trois partis. Elle n’aura
qu’un représentant dans 34 cir-
conscriptions (14 socialistes,
12 communistes, 4 Verts et 4 radi-
caux). Des accords croisés, mais
séparés, ont été ratifiés entre le PS
et les Verts, le PCF et les radicaux
dans 136 circonscriptions. Le Pôle
républicain de Jean-Pierre Chevè-

nement présente, de son côté, des
candidats dans 400 circonscrip-
tions. Le PS n’évitera pas des candi-
datures dissidentes dans les Bou-
ches-du-Rhône, le Gard et l’Hé-
rault. Tout comme ses alliés, il
sera, dans plusieurs départements,
sous la menace des candidats de
CPNT, qui a investi 405 de ses par-
tisans.

Le PCF, encore traumatisé par la
cuisante contre-performance de

Robert Hue à la présidentielle,
joue son avenir politique et finan-
cier, tout comme l’UDF. Marie-
George Buffet, la secrétaire natio-
nale du PCF, s’est réjouie, lundi
20 mai, « de l’accord qui a abouti à
65 candidatures uniques dans les
circonscriptions menacées par l’élec-
tion d’un député d’extrême droite
ou par l’absence d’un candidat de
gauche au second tour ». Les Verts
présenteront des candidats soute-

nus par le PS dans 59 circonscrip-
tions, et renverront l’ascenseur à
94 reprises, ce qui ne leur assure
pas pour autant d’avoir un groupe
à l’Assemblée (il faut au moins
20 députés).

f Quitte ou double à l’extrême
droite. Jean-Marie Le Pen ne pos-
tule pas à la députation, mais le
président du Front national
entend peser, avec ses 563 candi-
dats dans le débat. Si le scrutin
majoritaire uninominal à deux
tours ne favorise pas son parti, qui
n’avait gagné, en 1997, qu’une cir-
conscription (dans le Var), le FN
paraît en mesure de se maintenir
au second tour dans de nombreu-
ses circonscriptions. Ce fut le cas à
132 reprises en 1997. A l’époque,
l’extrême droite était toutefois
unie. La scission de janvier 1999,
qui a conduit à la création du Mou-
vement national républicain de
Bruno Mégret, bien implanté dans
de nombreux départements et fort
de 570 candidats, brouille les pers-
pectives de l’extrême droite.

f Une nouvelle offensive de
l’extrême gauche. A l’extrême
gauche, Lutte ouvrière a repoussé
les offres d’union de la Ligue com-
muniste révolutionnaire : LO pré-
sente 560 candidats, la LCR en ali-
gne 440. Le Parti des travailleurs
s’engage avec près de 200 mili-
tants. Cette présence massive et
inédite de l’extrême gauche peut
constituer une épine supplémentai-
re pour la « gauche unie ».

Elie Barth
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QUI A DIT que les femmes fai-
saient défaut à Chasse, pêche, natu-
re et traditions (CPNT) ? Quasi
absentes des meetings de la campa-
gne présidentielle de Jean Saint-Jos-
se, elles représentent 46 % des can-
didats du parti aux élections législa-
tives. Presque la parité. L’objectif
« 500 candidats », affiché le
21 avril, n’est pas atteint non plus,
puisque CPNT en annonce 405.
Néanmoins, le parti de M. Saint-
Josse compte peser de tout son
poids lors des législatives – son but
avoué depuis des mois – en s’ap-
puyant sur le relativement bon sco-
re de la présidentielle (4,3 %). Alors
que CPNT a patiemment fidélisé
son électorat depuis sa création en
1989, lors de scrutins de liste (euro-
péennes et régionales), il se présen-
te pour la première fois aux législa-
tives, comme il l’a fait à la présiden-
tielle.

Les chances ont été pesées au tré-

buchet. Dans 9 circonscriptions de
la Somme, de la Gironde, de l’Hé-
rault, des Landes et de l’Ardèche,
où tous les sortants sont socialistes
(sauf un, communiste), CPNT esti-
me pouvoir se maintenir au second
tour. Ainsi Nicolas Lottin compte
affronter Vincent Peillon, porte-
parole du PS, dans la 3e circonscrip-
tion de la Somme. M. Saint-Josse y
a récolté près de 19 % des suffrages
au premier tour, soit 2 500 voix de
plus que Lionel Jospin et que Jean-
Marie Le Pen, et environ 600 de
plus que Jacques Chirac. Dans la cir-
conscription voisine, celle d’Abbe-
ville, où CPNT a réalisé son
meilleur score le 21 avril (19,6 %),
Jean Pilniak devrait affronter le
socialiste Francis Hammel.

« Nous n’avons pas dit que nous
resterons au second tour dans ces
9 circonscriptions », précise Thierry
Coste, conseiller politique de
CPNT, puisqu’une assemblée géné-

rale devra décider « au cas par
cas », lundi 10 juin, au lendemain
du premier tour, de la stratégie du
parti pour le second tour. Il est
pourtant évident que c’est parmi
ces 9 circonscriptions que les chas-
seurs comptent engranger « entre
un et cinq députés », selon M. Cos-
te.

Restent 150 circonscriptions, où
le parti, s’il n’est pas en mesure de
se maintenir après le premier tour,
peut influer sur le résultat. Dans
les deux tiers des cas, les sortants
sont de gauche, dans un tiers, de
droite. « Les candidatures seront
plurielles à droite et à gauche, l’em-
prise de CPNT pourra être considéra-
ble », escompte M. Coste, pré-
voyant que les tentatives de séduc-
tion vont se multiplier à l’égard de
son mouvement. C’est ainsi qu’il a
déjà interprété la nomination d’un
« M. Chasse » dans le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin, que

M. Coste a d’ailleurs conseillé pen-
dant quelques années quand celui-
ci présidait la région Poitou-Cha-
rentes.

CPNT n’aura pas de candidat
dans une dizaine de départe-
ments : circonscriptions urbaines,
faible score, absence de réseau mili-
tant sont les raisons avancées pour
justifier ces absences. En revanche,
dans 9 régions (Aquitaine, Bourgo-
gne, Languedoc-Roussillon, Limou-
sin, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-
Calais, Haute-Normandie, Picar-
die, Poitou-Charentes), il sera pré-
sent dans toutes les circonscrip-
tions. C’est aussi le cas à Paris, « ter-
re de mission », selon M. Coste.
Mais aussi capitale idéale pour la
visibilité et la communication. Le
thème de campagne n’y sera évi-
demment pas la ruralité, mais la
qualité de la vie.

Béatrice Gurrey

Les législatives seront marquées par un record :
8 633  – outre-mer compris – ont pos-
tulé pour pourvoir les 577 sièges à l’Assemblée natio-
nale. A droite, les divisions restent vives entre l’UMP

et l’UDF, qui présentera une centaine de candidats
sous   . A gauche, les accords
entre le PS, les Verts et les radicaux portent sur
170 circonscriptions. Néanmoins, de nombreuses can-

didatures dissidentes devraient subsister. Selon un
sondage Ipsos, la droite l’emporterait au second tour
avec 55 %    . Cette élec-
tion sera marquée par de nombreux duels de person-

nalités politiques. Ainsi, dans le Béarn, 
 affrontera Jean Saint-Josse ; à Paris, Daniel
Vaillant sera opposé à Olivier Besancenot ; dans le
Rhône, Charles Millon défie Jean-Jack Queyranne.

APRÈS la date limite des dépôts
de candidature aux législatives, la
bataille qui oppose les deux cou-
rants de la droite parlementaire se
poursuit. Depuis lundi 20 mai, les
clients du site internet de l’UDF en
font d’ailleurs les frais : la page
réservée à la publication des candi-
dats centristes aux élections des
9 et 16 juin n’est plus accessible.
C’est dire que, en coulisse, les
surenchères vont encore bon train.

Dans l’attente de l’établissement
définitif des listes par le ministère
de l’intérieur, mardi matin, l’UDF
estimait sa présence acquise dans
près de 120 circonscriptions.

Invité lundi soir du journal de
France 2, François Bayrou a re-
gretté cette situation. « J’ai tenté de
convaincre mes partenaires de
l’UMP qu’il fallait s’entendre.
D’ailleurs, je le dis encore à Alain
Juppé. J’y suis prêt », a-t-il indiqué.
Jusqu’au dernier moment, les res-
ponsables des deux formations ont
redoublé d’efforts pour parvenir à

un accord, mais rien n’y a fait. Ni
les ultimes conversations téléphoni-
ques ni la proposition faite diman-
che par l’UDF de réduire de près de
moitié le nombre de primaires, en
retirant entre 40 et 50 candidats,
n’ont pu rapprocher les protago-
nistes. « Dans les propositions for-
mulées dimanche par l’UDF, il y en
avait seulement 3 ou 4 de notables.
Les autres ne présentaient aucun
intérêt. Tout cela n’était que gesti-
culations », relevait-on du côté de
l’UMP, qui annonçait de nouvelles
défections en sa faveur dans les
rangs de l’UDF.

«   »
Ainsi, selon l’UMP, le nombre de

députés sortants UDF candidats au
renouvellement de leur mandat
sous cette étiquette s’élèverait
maintenant à 15, sur un total de 57.
« Les pressions sont nombreuses et
incessantes », plaide-t-on dans l’en-
tourage de M. Bayrou pour expli-
quer cette débandade. Les posi-
tions entre les deux formations
semblent désormais inconciliables.
« Si le RPR souhaite occuper toutes
les responsabilités en France, ça
n’est pas un bon service à rendre à la
droite et ça n’est pas un bon service
à rendre à la République. Si on veut
aligner tout le monde derrière un
seul parti, on échouera », a estimé
M. Bayrou. Et, comme pour mieux
pointer du doigt celui qu’il juge res-
ponsable de cette division, il a cité
à plusieurs reprises le nom d’Alain
Juppé, considéré comme le numé-
ro un de l’UMP : « Aujourd’hui, il y
a ceux des proches du président
– autour d’Alain Juppé, puisque c’est
lui la figure qui anime l’UMP – qui
se réunissent. Mais il y a des millions
de Français qui veulent une autre
sensibilité, et je représenterai, avec
l’UDF, cette autre sensibilité. »

Tout en proposant de rencontrer
une nouvelle fois l’ancien premier
ministre, le leader centriste a souli-
gné que son objectif était que
l’UDF obtienne un groupe à l’As-
semblée nationale. « Il est normal
que les amis d’Alain Juppé s’organi-
sent autour du président [de la
République] et il est normal que les
autres aient leur sensibilité », a-t-il
lancé.

Yves Bordenave

Sur le terrain, le duel des personnalités va marquer la campagne
Alors que les accords électoraux, à droite comme à gauche, n’empêchent pas de multiples candidatures dissidentes,

de nombreux leaders politiques sont déjà en compétition. Du Béarn au Nord, tour d’horizon des principaux face-à-face

F R A N C E
l e s l é g i s l a t i v e s

Philippe Morillon, député euro-
péen UDF, a déposé à 23 h 45, diman-
che 19 mai, sa candidature dans la
2e circonscription de Versailles. L’an-
cien général de la Forpronu en Bos-
nie affirme se lancer dans la campa-
gne des législatives en portant les
couleurs de l’UDF « à la demande de
François Bayrou pour que [sa] famille
politique continue à être représentée
à l’Assemblée nationale et que vivent
encore au Parlement les idées héri-
tées des pères fondateurs de l’Euro-
pe ». M. Morillon affrontera, entre
autres candidats, Valérie Pécresse,
candidate de l’UMP, chargée de mis-
sion à l’Elysée. Mme Pécresse aurait
dû succéder sans encombre au dépu-
té sortant RPR Frank Borotra, qui ne
se représente pas. C’était sans comp-
ter sur la venue inopinée de
M. Morillon, qui semble soutenu
implicitement par M. Borotra, en
froid avec le RPR national. Le prési-
dent du conseil général a ainsi con-
fié son suppléant, Alexis Biette, mai-
re (UDF) de Voisins-le-Bretonneux, à
M. Morillon . – (Corresp.)

De retour dans le Béarn, François Bayrou retrouve
ses racines et... son voisin, Jean Saint-Josse

CPNT présente 405 candidats, dont 46 % de femmes
Le mouvement de Jean Saint-Josse espère obtenir entre « un et cinq députés »

La droite parlementaire est divisée
dans plus de 100 circonscriptions

Le général Morillon
en lice à Versailles



LE MONDE/MERCREDI 22 MAI 2002/7

A Paris, Olivier Besancenot (LCR) défie Daniel
Vaillant (PS), « symbole » de la « politique sécuritaire »
Dans le 18e arrondissement, l’ex-ministre de l’intérieur a fait de la droite son principal adversaire.

L’ancien candidat d’extrême gauche à la présidentielle multiplie les « réunions de contact »

IL A repris possession, à plein
temps, de son vaste bureau de la
mairie du 18e arrondissement que
sa première adjointe, Annick Lepe-
tit, maire depuis un an, n’a jamais
occupé. Daniel Vaillant, nommé
ministre de l’intérieur à l’été 2000
par Lionel Jospin, après la démis-
sion de Jean-Pierre Chevènement,
puis réélu maire du 18e aux munici-
pales de mars 2001, avait alors été
contraint de céder sa mairie pour
se conformer à la règle de non-
cumul instauré par M. Jospin.
Député de la 19e circonscription de
Paris, dans le quartier Villette-Cha-
pelle-Goutte d’Or, il sollicite un
quatrième mandat. Installée à son
propre compte dans un bureau con-
tigu, Mme Lepetit se lance dans sa
première campagne législative,
dans la 17e circonscription voisine.

C’est peu dire que M. Vaillant est
confiant, même s’il souligne, pour
la forme, « qu’en politique, rien
n’est jamais joué d’avance » et que
« trois semaines, c’est court, pour fai-
re campagne ».

Le combat s’annonce bien inégal
entre l’éléphant socialiste, installé
dans l’arrondissement depuis 1958,
conseiller de Paris depuis 1977, et
ses deux adversaires à peine trente-
naire, Olivier Besancenot pour la
Ligue communiste révolutionnaire
(LCR) et Roxane Decorte sous les

couleurs de l’Union pour la majori-
té présidentielle (UMP).

Le premier, que M. Vaillant refu-
se de désigner comme son adversai-
re, a, certes, remporté 5,2 % des
voix à l’élection présidentielle dans
le 18e, soit un point de plus que son
score national. « Très bien, lâche
l’ancien suppléant de M. Jospin à
l’Assemblée nationale, mais mon
adversaire, c’est la droite. » De ce
côté-là, le danger ne paraît pas
bien grand non plus. Dans la cir-
conscription, le nouveau parti du
président est incarné par Roxane
Decorte – « Dites Melle Decorte, pas
“Roxane”, s’il vous plaît », ironise
M. Vaillant —, qui avait été propul-
sée par Philippe Séguin à la premiè-
re place de la liste RPR-UDF-DL
aux dernières municipales, puis
rétrogradée à la deuxième.
M. Vaillant avait été réélu avec plus
de 60 % des voix.

«     »
Comme lui, « Melle Decorte » et

M. Besancenot habitent le 18e.
Mais l’ancien ministre, qui n’oublie
jamais de rappeler qu’il a « piqué
les fesses » de tout l’arrondissement
lorsqu’il y travaillait comme infir-
mier libéral, a quelques années
d’avance. Depuis qu’il a quitté la
Place Beauvau, il « revit pleinement
à la Goutte d’Or ». Il est retourné

sur les marchés dès l’entre-deux
tours de la présidentielle. Il multi-
plie les « pieds d’immeubles », ces
réunions signalées par voie d’affi-
che dans les cages d’escalier. Son
slogan, « Daniel Vaillant, un hom-
me juste, sûr, proche de vous », résu-
me son style, cultivé comme plante
en pot depuis sa première campa-
gne, celle de Claude Estier, en 1977.
Dans le huit pages qu’il prépare, il
apparaîtra, quand même, aux côtés
de Lionel Jospin. « Lionel est un

ami, dit-il, je possède ces photos, je
m’en sers. » Une histoire de famille,
en somme.

Dans la circonscription, l’ancien
premier ministre est arrivé large-
ment en tête au premier tour de la
présidentielle, avec 22,6 % des voix,
contre 17,6 % à Jacques Chirac et
11,2 % à Jean-Marie Le Pen. « Si
l’extrême gauche fait campagne en
dénigrant le bilan de Lionel Jospin,
anticipe M. Vaillant, je lui répon-
drai qu’elle a contribué à la défaite
de la gauche au premier tour. » Et il
ajoute : « Ils ne voulaient pas voter
Jospin et ils ont voté Chirac ! »

C’est pourtant bien contre le
« symbole Vaillant » et la « politique
sécuritaire » de l’ancien ministre de
l’intérieur que le candidat de la
LCR a l’intention de construire sa
campagne. Une fois sa tournée de
facteur achevée, l’ex-candidat à
l’élection présidentielle rentre chez
lui et se remet au travail. Avec les
moyens du bord, sans local et en
multipliant les « réunions de con-
tact » organisées, dans des cafés,
par les militants du quartier. Olivier
Besancenot veut faire une campa-
gne « de terrain » mais de « portée
nationale ». Comme un second
test, après l’essai réussi de l’élec-
tion présidentielle.

Christine Garin

LILLE
de notre correspondante

Ce duel, compte tenu de la per-
sonnalité des deux protagonistes
et des enjeux de la circonscription,
risque de ne pas passer inaperçu.
Le 9 juin, Alain Bocquet, député
(PCF) et maire de la petite commu-
ne de Saint-Amand-les-Eaux, dans
le Valenciennois, mais aussi prési-
dent du groupe communiste de
l’Assemblée nationale, briguera
son septième mandat dans la 20e

circonscription du Nord. Il y
affrontera un poids lourd du Front
national, Carl Lang, secrétaire
général du parti de Jean-Marie le
Pen.

Entre la réception de ses admi-
nistrés – « où les gens vous confient
leurs vrais problèmes » –, qui l’occu-
pe toute la matinée du vendredi, et
un conseil municipal d’enfants
programmé l’après-midi du même
jour – « une bouffée d’air frais » –,
M. Bocquet ne cache ni son inquié-
tude ni la gravité de la situation à
moins de trois semaines des élec-
tions législatives.

«     »
Au premier tour de la présiden-

tielle, le Front national est en effet
arrivé en tête dans la 20e circons-
cription du Nord, et de loin, avec
22,72 % des suffrages exprimés,
soit 7 points devant Lionel Jospin
(15,63 % des suffrages exprimés)
et Jacques Chirac (15,46 %). Si l’on
ajoute à ce score celui du MNR de
Bruno Mégret, l’extrême droite a
dépassé les 25 %, soit un gain de
plus de 5 points par rapport à
l’élection présidentielle de 1995.

Mais, surtout, M. Bocquet a vu,

dans cette circonscription où il est
pourtant très bien implanté, le sco-
re de Robert Hue s’effondrer :
9,17 %, soit une perte de 8 498 voix
par rapport à la présidentielle de
1995, où le candidat du PCF dépas-
sait encore la barre des 20 %.

Même dans sa commune de
Saint-Amand-les-Eaux – qu’il a pri-
se à la droite en 1995 et où il fut
réélu haut la main, dès le premier
tour (68 % des suffrages), aux élec-
tions municipales de mars 2001 —,
« le score est très décevant », puis-
que M. Hue dépasse à peine 10 %
des suffrages (la moitié de son sco-
re de 1995) : « Bien sûr que je pen-
sais faire mieux, mais je ne suis pas
vraiment étonné ni abattu », affir-
me M. Bocquet. Pour lui, cet échec
apparaît non pas comme un désa-
veu personnel, mais comme « une

crise générale de la représentation
politique, une crise morale et socia-
le. Des remises en cause s’imposent
pour l’ensemble des partis. Il faut
revenir à des pratiques plus hum-
bles, être plus proche des gens,
apporter des réponses humaines
aux questions qu’ils se posent et leur
offrir des perspectives ».

Face à M. Bocquet, le candidat
du Front national affiche assuran-
ce et optimisme. Carl Lang se dit
gonflé à bloc par « la dynamique
de montée en puissance du vote
national dans les secteurs semi-
ruraux et périurbains, où les habi-
tants veulent préserver leur tranquil-
lité et refusent qu’on leur importe
tous les fléaux sociaux ». Il ne doute
pas davantage de sa présence au
second tour. « En 1997, rappel-
le-t-il, le FN était déjà qualifié. »
Michelle Béal, alors candidate du
FN, et qui est aujourd’hui sa sup-
pléante, avait totalisé 20,21 % des
voix au premier tour. Alain Boc-
quet l’avait finalement emporté
avec près de 70 % des suffrages.

L’objectif de M. Lang est « d’as-
surer la défaite du député sortant et
du PC, collaborateur de la politique
ultra-libérale menée par la gauche
plurielle et de la politique ultra-mon-
dialiste de Bruxelles ». Croit-il vrai-
ment en la victoire ? « Il n’y a pas
de citadelle imprenable, répond-il
tranquillement. Beaucoup d’élec-
teurs sont déjà persuadés qu’un
député de gauche ou chiraquien de
plus ou de moins, ça ne changera
rien, alors qu’un député FN, c’est le
vrai changement. Reste à convain-
cre les hésitants. »

Nadia Lemaire

L’ACCORD national signé le 17 mai pour les
élections législatives entre le Parti socialiste, le
Parti communiste, les Verts et le Parti radical
de gauche rencontre toujours des difficultés
d’application sur le terrain, notamment dans
les Bouches-du-Rhône et l’Hérault.

Dans la 4e circonscription des Bouches-du-
Rhône, dont le député a été, de 1978 à sa mort,
en 2001, le communiste Guy Hermier, le PCF a
décidé de présenter Frédéric Dutoit, de préfé-
rence au député sortant Jean Dufour.
M. Dutoit a comme suppléante Simone Her-
mier, la veuve de l’ancien député. Le PS était
prêt à soutenir le PCF à condition qu’il présen-
te M. Dufour avec comme suppléant le candi-
dat socialiste investi, Patrick Mennucci, chef de
file local de la Gauche socialiste. Devant le
refus du PCF, la direction nationale du PS a
confirmé son investiture à M. Mennucci.

En dépit de cette décision, Guy Bono, pre-
mier fédéral des Bouches-du-Rhône, Jean-
Noël Guerini, président du conseil général, et
Michel Vauzelle, président du conseil régional

de Provence-Alpes-Côte d’Azur, ont demandé
à M. Mennucci de se retirer. « C’est son devoir
de socialiste et de militant de gauche », a
déclaré M. Vauzelle, qui compte sur un arbitra-
ge de François Hollande au bureau national du
mardi 21 mai.

«   »
Quelques « points durs » subsistent aussi

entre les Verts et le PS. « C’était le cas notam-
ment à Bourges ou à Vesoul, mais tout cela est en
voie de règlement », assure, mardi 21 mai, Jean
Desessard, le secrétaire national aux élections
des Verts. En revanche, le « cas » de Georges
Frêche, maire de Montpellier, qui persiste à
présenter sa première adjointe, Hélène Man-
droux-Colas, contre Marie Meunier, dans la
4e circonscription de l’Hérault, « réservée » par
le PS aux Verts, tend à devenir un véritable
casus belli.

« Il ne faut pas croire que l’on va se laisser
hacher menu par Frêche. Les accords doivent
être respectés, surtout dans une région où la

menace du Front national est forte », tempête
M. Desessard, qui souligne que les Verts sou-
tiennent, comme convenu, le socialiste Alain
Barrau dans la 6e circonscription. « Mais si Frê-
che joue la division avec les Verts, on s’arrangera
pour qu’il ne soit pas élu le 16 juin », dans la
1re circonscription, menace M. Desessard. Les
Verts sont d’autant plus en colère que M. Frê-
che a adressé, le 29 avril, à Jacques Chirac une
lettre ouverte pour fustiger la préparation
d’une « discrète alliance pour le second tour des
législatives » entre Jacques Blanc, le président
(DL) de la région Languedoc- Roussillon, et
Alain Jamet le président du groupe régional-
FN. M. Desessard, demande l’« exclusion » de
M. Frêche du PS.

Les Verts devaient aussi évoquer, mardi lors
d’un conseil, la 5e circonscription des Bouches-
du-Rhône, où la candidate PS se maintient face
à l’ancien secrétaire national des Verts, Jean-
Luc Bennahmias.

Béatrice Gurrey et Michel Noblecourt

b Mode de scrutin. Les députés
sont élus au scrutin uninominal
majoritaire à deux tours. Pour être
élu au premier tour, il faut avoir
recueilli la majorité absolue des
suffrages exprimés et un nombre
de voix au moins égal
au quart du nombre des électeurs
inscrits. Au second tour, seuls
peuvent se présenter les candidats
ayant obtenu les suffrages d’au
moins 12,5 % des électeurs inscrits.
Dans le cas où un seul candidat
remplit ces conditions, celui ayant
obtenu après lui le plus grand
nombre de voix au premier tour
peut se maintenir au second (les
deux candidats arrivés
en tête du premier tour quand
aucun ne remplit ces conditions).
Est élu au second tour
le candidat ayant obtenu le plus
grand nombre de suffrages, la
majorité relative étant suffisante.
b Financement des partis.
Les aides financières, dont le
montant est inscrit chaque année
dans le projet de loi de finances,
sont divisées en deux fractions
égales. La première est destinée
aux partis et groupements ayant
présenté des candidats dans
au moins 50 circonscriptions lors
du précédent renouvellement
de l’Assemblée nationale.
Sa répartition est effectuée
proportionnellement au nombre
de suffrages obtenus au premier
tour (soit, en 2001, 1,66 euro
par voix obtenue en 1997).
La seconde est réservée aux partis
et groupements représentés
au Parlement, en fonction
du nombre de parlementaires
qui y sont rattachés
(45 398 euros par élu en 2001).

MÂCON
de notre correspondante

La 6e circonscription de Saône-et-
Loire a pris des allures de prétoire.
A Louhans et alentour, la campagne
législative se résume, pour l’heure, à
l’affrontement de deux fameux avo-
cats parisiens – assauts d’éloquence
et effets de manches garantis. Le
premier, Arnaud Montebourg (PS),
a délaissé le barreau il y a cinq ans,
après son élection dans la « vague
Jospin », mais a continué à ferrailler
sur le front des « affaires » : il est
devenu le principal pourfendeur de
Jacques Chirac, qu’il a vainement
tenté, en 2001, de faire traduire en
Haute Cour de justice.

Le second, Francis Szpiner
(UMP), est un pénaliste réputé, spé-
cialiste des dossiers politiques : il a
défendu l’ancien ministre (PS) Chris-
tian Nucci dans l’affaire « Carrefour
du développement », l’ex-gendar-
me Christian Prouteau dans le scan-
dale des écoutes de l’Elysée sous
François Mitterrand, et Alain Juppé
dans l’enquête sur le financement
du RPR. Souvent présenté comme
« l’avocat du président », il appar-
tient au petit groupe qui, depuis
1995, coordonne la défense de
M. Chirac face aux juges.

Depuis plusieurs semaines, les
deux candidats se préparent à l’af-
frontement, de réunions électorales
en rencontres avec des chefs d’entre-
prise, multipliant les visites d’école
et d’exploitations agricoles. Ils en
oublieraient presque que dix autres
candidats se sont officiellement ins-
crits. Mais l’un comme l’autre font
mine de repousser l’idée d’un duel.
Au cours de ses réunions électora-
les, M. Montebourg ne prononce
jamais le nom de son confrère : « Je
défends mes idées et mon bilan »,
assure-t-il. Et si le public, toujours
nombreux, rit franchement à ses
meilleures réparties, la gravité
reprend le dessus lorsqu’il affirme
être « le seul à pouvoir dire qu’à gau-
che, tout est à refonder ».

Fondateur de la Convention pour
la VIe République (C6R), le député
assure que les institutions sont
aujourd’hui moribondes « parce
que les citoyens ne peuvent plus faire
entendre leur voix ». Faire campagne
pour une nouvelle cohabitation ne
le gêne pas : « Si la gauche gagne,
prédit-il, il n’y aura plus de cohabita-
tion, car le président devra se soumet-
tre ou se démettre ! » Ses combats
nationaux – contre la corruption et
pour la réforme des tribunaux de

commerce – plaisent, d’autant qu’il
a cultivé, dans le même temps, son
enracinement bressan. Pour
M. Szpiner, les soutiens locaux ont
d’abord été plus rares. La perspecti-
ve d’un face-à-face très médiatique
consacré aux « affaires » n’enchan-
tait guère la droite locale, qui comp-
tait plusieurs candidats à la succes-
sion de René Beaumont (DL), prési-
dent du conseil général défait, en
1997, par M. Montebourg. Finale-
ment investi par l’UMP, M. Szpiner
investit la Bresse à un rythme soute-
nu pour rattraper le temps perdu.

Moins enthousiaste qu’avec son
rival socialiste, mais aussi nom-
breux, le public se familiarise avec le
candidat, qui multiplie les attaques :
« Montebourg, dit-il, est un lepéniste
de gauche » ; ou encore : « Avec
moi, vous n’aurez pas un député inter-
mittent du spectacle. Quand on est
député, on n’est pas un saltimbanque
qui va chez Ardisson », affirmant au
passage que M. Montebourg « est
soutenu par Karl Zéro et par Le Mon-
de ». Appelant les électeurs à met-
tre fin à la cohabitation, il assure
que « c’est autour de Jacques Chirac
qu’ont été défendues les valeurs de la
République » et conclut : « Nous
allons montrer le choix des électeurs
pour une France plus libre, plus juste
et plus fraternelle. » Pour y voir plus
clair, le conseiller général de Cuise-
ry, Paul Perrault (RPR), réclame un
face-à-face public entre les deux
hommes. M. Szpiner a donné son
accord ; M. Montebourg a indiqué
n’avoir reçu « aucune invitation ».

Agnès Larose

Dans le Nord, face à Carl Lang (FN), le communiste
Alain Bocquet veut « offrir des perspectives aux gens »
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A Marseille et à Montpellier, l’application de l’accord national conclu
par la « gauche unie » butte sur la résistance de deux candidats socialistes

1,66 euro par voix,
45 398 euros par député

Arnaud Montebourg (PS)
poursuivi jusqu’en Bresse
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Le record de candidatures pour
les élections législatives traduit-il
un émiettement comparable à
celui que l’on a observé à la prési-
dentielle, et qui a coûté très cher
à la gauche ?

Je préfère voir les choses de
façon positive. Je crois qu’il y a une
prise de conscience de l’importance
du débat public, de la diversité des
courants de pensée, parfois avec
des effets pervers, on l’a vu. Bien
évidemment nous appellerons à
une mobilisation pour éviter la dis-
persion car il s’agit, avant tout, de
constituer une majorité parlemen-
taire. La gauche a toujours défendu
les acquis sociaux, elle s’est battue
pour faire progresser les droits
sociaux des plus défavorisés. Donc,
plus que jamais ce pays a besoin de
la gauche.

La gauche, le PS en particulier,
a-t-elle vraiment envie de gagner
ces élections ?

Je vois qu’il y a une idée à la
mode, en effet, qui court ici ou là.

Pas au PS ?
Si je l’entendais au PS, cela me

mettrait en colère. Parce que cinq
ans dans la vie des citoyens, c’est
très long lorsqu’on connaît les logi-
ques de la droite et de la régression
sociale. On n’a pas le droit de se
dire que la gauche a besoin d’être
dans l’opposition pour se recons-

truire. Cela voudrait dire que la poli-
tique ne vaut même pas la peine
d’être vécue.

Mais une victoire de la gauche
signifierait une nouvelle cohabi-
tation, que vous condamniez, il y
a peu…

Ce débat sur la cohabitation est
un faux débat qui n’intéresse pas
ceux qui ont parfois exprimé leur
détresse dans l’élection présidentiel-
le. C’est un débat de spécialistes.

Le livre de l’ancien directeur de
cabinet de Lionel Jospin, condam-
nant la cohabitation était un livre
de spécialiste ?

Oui. Je ne me sens pas du tout
tenue par les propos de M. Schra-
meck. Je suis une femme politique
qui donne son temps et qui croit à
ce qu’elle fait. L’avenir de la France
et de ses institutions n’appartient
pas aux juristes, aussi talentueux
soient-ils. La question politique cen-
trale est celle d’un choix de société
et de priorités politiques.

Ce choix n’a pas été fait à la
présidentielle ?

A la présidentielle, il y a eu un
rejet, un barrage contre l’extrême
droite.

Est-ce qu’une victoire de la gau-
che obtenue grâce à des triangu-
laires, et donc au Front national,
vous permettrait de gouverner
sereinement ?

Un élu a la légitimité d’être élu.
De même qu’aujourd’hui le prési-
dent de la République a la légitimi-
té alors qu’il a été élu avec des voix
de gauche.

Dans le cas de triangulaires, si
le candidat socialiste arrive en
troisième position, que fera-t-il ?

On a toujours été très clair sur
cette question. Le candidat socia-
liste se retire pour faire barrage à
l’extrême droite.

A-t-on raison de dire que le PS
a gauchi son programme en vue
des législatives ?

Oui, ce projet est plus à gauche et
je pense que c’est une bonne chose
si on considère aujourd’hui que la
question sociale majeure est celle
du recul des inégalités, y compris
sur la question de la sécurité. Pre-
nez la question des bas salaires : il
faut les relever et lutter contre la
précarité de l’emploi pour qu’il y ait
un intérêt à travailler par rapport
aux revenus de substitution.

Vous n’étiez pas sur cette posi-
tion à la présidentielle…

C’est le passé. Ce qui m’intéresse
c’est l’avenir. La politique est une
éternelle remise en cause, une éter-
nelle adaptation aux problèmes
que vivent les Français.

La droite propose d’assouplir
les 35 heures. Rejetez-vous totale-
ment cette perspective ?

Ce qu’a révélé la difficulté d’appli-
cation des 35 heures, c’est l’émer-
gence des travailleurs pauvres,
dont beaucoup sont d’ailleurs des
travailleuses. Les 35 heures ont
dégradé encore un peu plus les
conditions de travail de ce monde
salarié défavorisé, parce qu’une par-
tie du patronat n’a pas été suffisam-
ment surveillée.

Fallait-il une loi encore plus
contraignante ?

En partie. Là où il n’y a pas de
rapport de force social et de
contre-pouvoirs syndicaux, c’est
l’Etat qui doit créer ce rapport de
force social.

Excluez-vous désormais toute
ouverture du capital d’EDF, de
GDF ou d’autres entreprises
publiques au privé ?

La réponse est oui.
La gauche semble ne pas trou-

ver de prises contre le gouverne-
ment de M. Raffarin…

Chacun doit se faire son opinion
petit à petit. Nous sommes respon-
sables. Cela fait très peu de temps
que ce gouvernement est là et les
Français détestent qu’on critique
tous azimuts et sans fondements.

Propos recueillis par
Richard Artz

Gérard Courtois
et Pierre-Luc Séguillon

Enquête Erignac : M. Chirac
promet des « moyens »

Dans l’Yonne, l’inoxydable M. Soisson affronte la débutante Florence Parly

Ségolène Royal, députée (PS) des Deux-Sèvres, au « Grand Jury RTL-“Le Monde” »

« Le projet du PS est plus à gauche et c’est une bonne chose »

AUXERRE
de notre correspondant

Jean-Pierre Soisson a signé un
long bail avec la première circons-
cription de l’Yonne : élu pour la
première fois en 1968, il y a tou-
jours été réélu député. Le 9 juin, ce
briscard de la politique, qui fut plu-
sieurs fois ministre sous des gou-
vernements de droite et de gauche
– et qui reste marqué par son
accord avec le Front national, en
1998, pour sauvegarder sa prési-
dence du conseil régional de Bour-
gogne – affrontera une débutante
du suffrage universel : l’ex-secrétai-
re d’Etat au budget de Lionel Jos-
pin, Florence Parly (PS). Agée de
39 ans, passée de la direction du
Trésor au cabinet du premier minis-
tre avant d’intégrer le gouverne-
ment, celle-ci avait peiné à se trou-
ver une terre d’élection : Paris,
l’Ariège et la Saône-et-Loire
avaient été envisagés, avant que le
PS ne lui offre une implantation dif-
ficile en Bourgogne.

Face à cette novice, M. Soisson a
annoncé que sa candidature – la
neuvième – serait « la dernière »,
cette fois sous la bannière de
l’UMP. Pour jouer lui aussi la carte
du renouvellement, il a choisi pour

suppléant un jeune énarque auxer-
rois, inconnu du microcosme politi-
que local, Guillaume Larrivé. Avec
l’espoir que l’enjeu de l’élection ne
se limite pas à une querelle d’an-
ciens et de modernes.

En 1997, le socialiste Guy Férez
lui avait disputé la victoire. M. Sois-
son, alors candidat du Mouvement
des réformateurs, l’avait certes

emporté avec 53,37 % des suffra-
ges exprimés, mais il avait été bous-
culé à Auxerre, la ville dont il a été
le maire jusqu’en 1998 ; seul le
pays de Colette, la Puisaye, lui mar-
quait son appui et assurait sa réé-
lection. Cette fois encore, le dépu-
té sortant comptera sur cet électo-
rat. Fidèle de M. Soisson, le maire
et conseiller général de Treigny,
Gérard Morisset, ne doute pas de
sa victoire : « La Puisaye lui est tou-
jours fidèle, dit-il. Elle le critique
entre deux élections, mais c’est par-
ce qu’elle l’aime bien. »

«    »
M. Morisset se dit également

convaincu que l’ampleur du vote
Le Pen du 21 avril en Puisaye (plus
de 20 %) était « avant tout une mise
en garde ». Les formations d’extrê-
me droite, FN et MNR, présente-
ront chacune leur candidat. Le
rival de 1997, Guy Férez, élu maire
d’Auxerre en 2001 à la faveur
d’une triangulaire, ne sera pas du
combat, qui a cédé sa place à
Mme Parly.

Si elle peut espérer réaliser un
bon score à Auxerre, la jeune fem-
me aura fort à faire pour inverser
le cours de l’histoire. Au lende-

main de la présidentielle, la fédéra-
tion socialiste de l’Yonne a offert la
suppléance aux Verts. Après de lon-
gues discussions, ceux-ci ne présen-
teront pas de candidat et soutien-
dront Mme Parly, non sans avoir
dénoncé « l’hégémonie du PS ». Le
PCF fera de même. L’ex-secrétaire
d’Etat s’appuiera donc sur Maryli-
ne Martin (div. g.), originaire de
Puilly-en-Auxois et chantre de
l’économie sociale.

Si ce qui fut la gauche plurielle
est parvenue à s’unir, Mme Parly
devra toutefois compter avec des
candidats de Lutte ouvrière, de la
LCR et du Pôle républicain. Le nou-
veau parti de Jean-Pierre Chevène-
ment a investi Jean-Paul Rousseau,
déjà trois fois candidat à la députa-
tion. Cet adjoint au maire d’Auxer-
re avait quitté le PS en 1992, parce
qu’il n’acceptait pas que les socialis-
tes participent à l’exécutif régional
alors que M. Soisson venait, déjà,
d’être élu président avec les voix
du FN. M. Rousseau clame cepen-
dant que « l’anti-lepénisme ne suffit
pas à faire une politique et qu’il con-
vient de se battre également pour
des idées ».

Vincent Roussot

LE NOMBRE de femmes, la
répartition par régions, l’âge
moyen, le sens donné par les éti-
quettes : il y a plusieurs façons de
lire la composition d’un gouverne-
ment. Un ancien ministre d’Alain
Juppé, des années 1995 à 1997, por-
te, lui, ce jugement, catégorique :
« C’est un gouvernement de traîtres.
Un gouvernement de lâches et de
traîtres. » Sous couvert d’anony-
mat – « au moins jusqu’au second
tour des élections législatives », pré-
cise-t-il –, ce chiraquien, amer, for-
cément, de ne pas être de l’équipe
conduite par Jean-Pierre Raffarin,
énumère un à un les noms de ceux
qui, lors de la précédente élection
présidentielle, notamment au
RPR, avaient, tout compte fait, pré-
féré Edouard Balladur à Jacques
Chirac : Nicolas Sarkozy, François
Fillon, Dominique Perben, Michè-
le Alliot-Marie, Patrick Devedjian,
et tant d’autres encore.

Sans coup férir, les balladuriens
sont en effet de retour. Bannis des
premiers gouvernements du sep-
tennat de M. Chirac et en butte
aux critiques acerbes des jeunes
députés qui composaient alors la
garde rapprochée de M. Juppé –
Jean-François Copé, aujourd’hui
porte-parole du gouvernement,
Pierre Bédier, secrétaire général
adjoint du RPR, Frédéric de Saint-
Sernin, conseiller auprès de M. Chi-
rac –, ils ont progressivement
repris le dessus.

 
Les années passant, le clivage

Balladur-Chirac a perdu beaucoup
de son sens. Mais surtout, pendant
sept ans, à raison d’un petit-déjeu-
ner par semaine, ils ont été quel-
ques dizaines de parlementaires à
entretenir une sorte d’amicale
autour de M. Balladur, à la fois res-
pectueuse de l’homme et volon-
tiers moqueuse de sa façon d’être.

Un bon tiers des membres de
l’actuel gouvernement a apparte-
nu, de près ou de loin, à cette
confrérie. Mieux, plusieurs des

anciens collaborateurs de MM. Bal-
ladur, Pasqua et Sarkozy, dans le
deuxième gouvernement de coha-
bitation (1993-1995), se retrouvent
désormais à des postes-clés au
sein de l’appareil d’Etat : Pierre
Mongin, ancien chef de cabinet de
M. Balladur, est pressenti pour
occuper le poste de directeur géné-
ral de la police nationale ; Philippe
Marland, ex-conseiller pour les
affaires intérieures de l’ancien pre-
mier ministre, a été nommé direc-
teur de cabinet de Mme Alliot-
Marie au ministère de la défense ;
son épouse, Muriel, est candidate
de l’Union pour la majorité prési-
dentielle (UMP) dans la 2e circons-
cription des Alpes-Maritimes ; l’an-
cien directeur adjoint du cabinet
de M. Pasqua, Claude Guéant, est
directeur du cabinet du ministre
de l’intérieur, M. Sarkozy, qui a
également appelé à ses côtés, com-
me il l’avait fait lors de son passa-
ge à Bercy, Brice Hortefeux, dépu-
té européen (RPR).

M. Balladur se défend d’atten-
dre quoi que ce soit, pour lui-
même, de cette forme de retourne-
ment de l’histoire. Mais il observe,
avec amusement. Selon son entou-
rage, Jérôme Monod, conseiller du
président de la République, est
désormais « omniprésent » à ses
côtés. M. Juppé l’a invité à déjeu-
ner au surlendemain du second
tour de l’élection présidentielle. Et
les statuts qu’il avait imaginés, voi-
là un an et demi, pour une grande
formation de la droite et du cen-
tre, servent à présent de base de
travail pour la rédaction de ceux
de l’UMP.

Il n’en faut guère davantage à
M. Balladur pour prendre une
modeste revanche. « Voilà mainte-
nant quinze ans que, tel Sisyphe, je
remonte le rocher de l’union. Au
fait, de quoi Sisyphe est-il mort ? Il
n’est pas mort sous son rocher, j’es-
père ? », s’amuse l’ancien premier
ministre.

Jean-Louis Saux

LYON
de notre correspondante

Jeudi 16 mai, jour de marché à
Vaulx-en-Velin, une commune de
l’est lyonnais. Jean-Jack Queyran-
ne, candidat de la gauche à la dépu-
tation dans la 7e circonscription du
Rhône, accompagné de l’adjoint
aux sports de la ville et du médecin
de quartier, arpente les allées pour
distribuer ses tracts de campagne.
Le contact est facile surtout lors-
que l’ancien ministre des relations
avec le Parlement, mais aussi l’ex-
ministre des DOM-TOM, croise
des Français d’outre-mer. Cette cir-
conscription abrite notamment
une forte communauté antillaise
et des ressortissants de Mayotte.
« Vous êtes guadeloupéen, j’ai bien
reconnu votre accent », lance-t-il à
un Antillais, qui confirme.

Au bout d’une allée, apparaît
son adversaire, Charles Millon,
qui, à la lecture des résultats du
21 avril, a abandonné les beaux
quartiers de la 4e circonscription
de Lyon pour se présenter dans les
banlieues de Vaulx-en-Velin, Bron,
Rillieux-la-Pape ; là où l’extrême
droite a enregistré ses meilleurs
scores. Jean-Jack Queyranne
rebrousse chemin. Depuis la crise
de 1998 dans la région Rhône-
Alpes, il refuse de serrer la main de
l’ancien président de région qui
avait tenté de conserver son poste

en s’alliant au Front national. Ques-
tion, dit-il, de « principe » mais aus-
si « de respect pour les électeurs ».

«   »
Mais le chef de la section socialis-

te reste à hauteur de Charles
Millon pour crier à la volée :
« Votez Queyranne, contre Charles
Millon qui s’allie avec le FN. »
M. Millon contient sa fureur. A ses
côtés, une jeune Camerounaise
vêtue d’un boubou vert et coiffée
d’un turban jaune, tire un Caddie

rempli de tracts du candidat : au
recto, un gros plan de Charles
Millon conversant intimement
avec Jacques Chirac, au verso, une
photo de deux voitures calcinées,
barrée d’un « STOP ! » imprimé
en lettres rouges.

Sur le marché de Vaulx-en-
Velin, ce jeudi, le message passe
mal. « Il donne une image dépassée
de notre ville. Les incidents du Mas
du Taureau ont eu lieu il y a plus de
dix ans. Depuis, on s’est efforcé de
reconstruire, de bâtir. C’est une
vision ignoble de la banlieue », s’in-
surge une dame. Une autre :
« Millon, il faut le battre comme Le
Pen. »

Une marchande originaire d’Al-
gérie apostrophe l’auteur du tract :
« Si vous êtes élu, vous allez me met-
tre dehors ! » Le candidat : « Non
madame, sinon je devrais mettre
mon fils dehors. » Une militante
milloniste revient alors vers la
dame pour lui délivrer l’explica-
tion : « Vous savez, Charles Millon,
son fils aîné est laotien », décla-
re-t-elle sur un ton solennel.

La tension perceptible trahit l’en-
jeu de l’élection dans cette circons-
cription. Au-delà de la nécessité
pour chaque candidat de reconqué-
rir un mandat national, se joue l’ul-
time épisode de la crise régionale
de 1998 qui avait déjà opposé les
deux hommes. Charles Millon, qui

a échoué dans sa tentative de ras-
sembler la droite en dehors des
partis classiques, tente de retrou-
ver une place sur l’échiquier politi-
que, au sein de l’UMP. Jean-Jack
Queyranne veut convaincre que
son adversaire est resté le partisan
d’une alliance avec l’extrême droi-
te.

Ce sont précisément les élec-
teurs tentés par le FN qui pour-
raient départager les candidats. Au
1er tour de l’élection présidentielle,
l’extrême droite a totalisé 24,4 %
des suffrages, la droite 30 %, la gau-
che 35 % et l’extrême gauche 10 %.
M. Queyranne, qui se présente en
tandem avec le député sortant Jac-
ky Darne, maire socialiste de
Rillieux-la-Pape, affiche un opti-
misme raisonnable : « Millon espè-
re capter les voix du FN, mais ici il
ne bénéficiera plus de sa base lyon-
naise traditionnelle, les catholiques
conservateurs. Il lui reste peu de
temps pour installer des réseaux et à
gauche, il provoque un effet repous-
soir. »

Charles Millon, qui doit égale-
ment affronter la concurrence
d’un candidat UDF, espère réédi-
ter le scénario de 1993 où le candi-
dat socialiste, confronté à une
triangulaire, avait été battu par le
candidat de la droite.

Sophie Landrin

LE PRÉSIDENT JACQUES CHIRAC, interpellé, lundi 21 mai, par la veu-
ve du préfet Claude Erignac, assassiné en Corse le 6 février 1998, a affir-
mé « sa totale détermination à voir l’enquête bénéficier de moyens renouve-
lés afin que l’assassin présumé soit arrêté et traduit devant la justice ». Le
chef de l’Etat, qui s’est entretenu avec le ministre de l’intérieur, Nicolas
Sarkozy, de l’avancement de l’enquête, a demandé à celui-ci de recevoir
très prochainement la veuve du préfet assassiné. Cette dernière avait lan-
cé un appel au président de la République, demandant « un geste fort » et
souhaitant que le président réélu « ait la volonté politique d’arrêter l’assas-
sin présumé de mon mari ». Huit nationalistes corses soupçonnés d’avoir
participé à l’assassinat du préfet, le 6 février 1998 à Ajaccio, ont été ren-
voyés le 13 mai devant une cour d’assises spéciale, où ils devraient être
jugés début 2003. Mais l’assassin présumé du préfet, Yvan Colonna, est
toujours en fuite.

Les Motivé-e-s se présentent contre
Philippe Douste-Blazy à Toulouse
UN AN APRÈS leur succès aux élections municipales à Toulouse (12,3 %
des voix), les Motivé-e-s repartent en bataille électorale. Cependant,
« afin de ne pas multiplier les candidatures à gauche », ils ont décidé de ne
présenter qu’un seul candidat aux élections législatives dans la Ville rose.
Le conseiller municipal Salah Amokrane s’opposera au maire (UMP) Phi-
lippe Douste-Blazy, dans la 1re circonscription. En même temps, les Moti-
vé-e-s annoncent la création d’un « réseau national d’offensive citoyen-
ne », issu des quartiers et du mouvement associatif, avec pour objectif de
construire des contre-pouvoirs à partir de collectifs locaux afin que « le
mouvement social ne soit pas à la remorque d’une gauche qui a failli ».


a INSÉCURITÉ : le ministre délégué à la Ville, Jean-Louis Borloo, a
annoncé, mardi 21 mai sur RMC, la création de « SAVU », des
services d’aide d’urgence destinés à aider psychologiquement et adminis-
trativement les victimes d’actes de délinquance. M. Borloo a indiqué que
chaque SAVU comprendrait un psychologue et un juriste, circulant en
voiture et appelés à intervenir « soit au commissariat, soit sur la voie publi-
que, soit chez la victime directement ». Des SAVU vont être mis en place
« à titre expérimental » pendant six mois à Blois, Valenciennes, Mulhou-
se, Marseille et Bordeaux, a précisé le ministre.
a AUDIT : Bernard Poignant (PS) accuse le gouvernement de « fumis-
terie ». L’audit des comptes publics demandé par le gouvernement
« pour prendre les décisions qui s’imposent » en matière d’équilibre budgé-
taire est une « fumisterie », affirme le député européen PS Bernard Poi-
gnant. « Chirac était à l’Elysée et ne connaissait pas les comptes ? Que fai-
sait-il à l’Elysée s’il avait tant d’ignorance ? Il aurait donc signé l’engage-
ment d’équilibrer les comptes en 2004 sans savoir dans quel état ils
étaient ? », s’interroge M. Poignant.
a LÉGISLATIVES : Nicole Catala candidate en primaire. La députée
RPR sortante de la 11e circonscription e Paris, a déposé sa candidature
sous l’étiquette RPR et affrontera, en primaire, Dominique Versini, candi-
date investie par l’UMP et actuellement secrétaire d’Etat chargée de la
lutte contre l’exclusion.

Les balladuriens effectuent
un retour en force

Les partisans de l’ancien premier ministre
occupent les postes-clés de l’équipe Raffarin

Charles Millon a choisi Vaulx-en-Velin pour
mener campagne sur le thème de l’insécurité

Avec le soutien de l’UMP, l’ancien président de région affronte le socialiste Jean-Jack Queyranne
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Les élus locaux redécouvrent le « travail en profondeur » des éducateurs de rue

SELON sa propre définition,
Madjid Hassaci est une « grande
gueule » qui a une conception bien
à lui de son travail et de son
métier. Officiellement, ce jeune
homme de 34 ans à l’embonpoint
naissant et aux premiers cheveux
gris est animateur de centre social.
« C’est ce qui est marqué dans mon
contrat mais je fais aussi du suivi
individuel et de l’éducatif », expli-
que le responsable du secteur jeu-
nes au centre J.-F.-Kennedy, dans
le quartier du Mont-Mesly, à Cré-
teil (Val-de-Marne). Madjid s’occu-
pe d’une vingtaine d’adolescents
entre 12 et 18 ans, qui participent
aux activités ou aux séjours organi-
sés à l’extérieur et fréquentent le
foyer du centre social, ouvert plu-
sieurs après-midi par semaine. « Je
ne reste pas assis dans mon bureau.
Je sors, je vois les parents, je discute
de tout, de l’école, des vacances au
pays », explique l’animateur, qui
suit une formation d’éducateur
spécialisé pour pouvoir s’occuper
de jeunes en difficulté dans un
foyer.

En poste depuis six ans dans le
secteur bas du Mont-Mesly, zone
plutôt tranquille où les petits

immeubles HLM côtoient les
copropriétés au milieu d’allées
plantées d’arbres, Madjid connaît
presque tout le monde. Une adoles-
cente passe devant le magasin Lidl,
il l’interpelle pour organiser un ren-
dez-vous avec ses parents. Le cou-
ple, qui n’est pas parti en vacances
depuis seize ans, devrait participer
à un voyage organisé par le centre
social cet été. « Tu dis à maman de
venir me voir, insiste l’animateur.
Tes parents vont partir une semaine
en juillet mais il ne faut pas que l’ap-
partement soit un squat. » Sa tour-
née se poursuit par un crochet au
centre commercial où Madjid dis-
cute avec le père d’une adolescen-
te inscrite aux cours de soutien sco-
laire organisés par le centre Ken-
nedy. « La gamine est sur une autre
planète, elle rêve de faire chanteuse
et elle dit que l’école ne sert à rien »,
commente Madjid.

Parfois, le suivi porte sur des
situations plus difficiles. L’autom-
ne dernier, Madjid s’est occupé
d’un lycéen de 17 ans inscrit
depuis longtemps au centre social,
qui avait envoyé une raquette de
ping-pong à la figure de son profes-
seur de sport. « Il est passé deux fois

au commissariat en deux mois. C’est
un gamin pas mature du tout et très
influençable. Il expliquait qu’il ne
voulait pas grandir », se souvient
Madjid, qui a écrit au médiateur de
la République, a rencontré les
parents et aidé l’adolescent à trou-
ver un petit boulot. « Au bout de
quatre mois, il voulait retourner au
lycée. Je l’ai aidé mais il a fait les
démarches tout seul, raconte Mad-
jid. Si on l’avait envoyé en prison,
c’était foutu. Là, on lui a permis de
se canaliser et il est bien reparti. »

«    »
En ce moment, parmi les jeunes

inscrits au foyer du centre social,
c’est Benoît, 14 ans, qui lui cause le
plus de souci. « Il a tout ce qu’il faut
à la maison mais il est passé deux
fois devant le juge des enfants pour
des petits vols, explique Madjid.
Quand on lui demande pourquoi il
fait ça, il répond “je sais pas, j’avais
envie”. Son père est malade, il est
en train de décéder. C’est la seule
manière qu’il a trouvée pour expri-
mer son malaise. » Face à ce genre
de situations, Madjid déplore l’in-
suffisante coordination avec les
autres intervenants de quartier,

comme les éducateurs spécialisés :
« On est là pour se compléter mais
on les connaît à peine et on travaille
chacun de son côté. Le partenariat,
c’est un grand mot mais ça ne fonc-
tionne pas vraiment. »

Autre grief, le manque de
moyens et de disponibilité. Seul
sur un poste censé être occupé par
deux animateurs, Madjid se plaint
de ne pas avoir assez de temps
pour gérer à la fois les activités et
les tâches administratives comme
l’organisation des séjours. Dans
son petit bureau séparé du foyer
par une vitre, Madjid discute avec
Kebe, un « grand » de 18 ans un
peu turbulent qui souhaite venir à
La Rochelle, cet été, pour partici-
per à l’activité « web-trotters »
organisée à l’occasion du Festival
des Francofolies. « Là-bas, pas
d’embrouilles. Si tu fais des conne-
ries, je te laisse au commissariat, pré-
vient l’animateur. Et d’abord, je
veux voir ta mère et ton père. On est
d’accord ? » Pour les séjours, Mad-
jid s’est heurté, au début, à cer-
tains jeunes du quartier. Il a mis en
place une politique ferme qui a
consisté à refuser de servir de gui-
chet délivrant des chèques-vacan-

ces. « Ils sont venus me voir pour me
demander des tampons. Ils étaient
quinze dans le bureau, je n’étais pas
très fier, raconte Madjid. Mais je
leur ai dit que je voulais un vrai pro-
jet et qu’ils me ramènent les factu-
res. Depuis, je ne les ai pas revus. »

Fr. Ch.

ILS SONT PEU CONNUS, souvent confon-
dus avec leurs homologues du milieu judiciai-
re, et parfois incompris dans leur mode de
fonctionnement. Travailleurs de l’ombre, les
2 500 éducateurs de la prévention spécialisée,
aussi appelés « éducateurs de rue », sont les
promoteurs d’une prise en charge des jeunes
en difficulté située aux antipodes des solu-
tions répressives. Répartie sur 350 associa-
tions travaillant dans près de 500 communes
et plus de 86 départements, la prévention spé-
cialisée a traversé, dans les années 1990, une
crise de légitimité. Après avoir été beaucoup
critiquée, elle fait aujourd’hui l’objet d’un dis-
cret mais réel retour en grâce.

La prévention spécialisée s’est déployée à
partir des années 1950 en réaction à la détres-
se d’une partie de la jeunesse et à l’appari-
tion de bandes d’adolescents, comme les
« blousons noirs ». Constituée en marge des
institutions, à partir d’initiatives privées, elle
a été officiellement reconnue en juillet 1972
par un arrêté ministériel. A la suite de la
décentralisation, elle a été transmise aux
conseils généraux par la loi du 6 janvier 1986,

au titre de l’Aide sociale à l’enfance. Les
départements conventionnent ou délèguent
leurs compétences aux équipes de préven-
tion, qui sont également subventionnées par
les communes et les crédits de la politique de
la ville. Ce partenariat n’a cependant pas figé
la prévention spécialisée, dont la pratique
éducative reste non institutionnalisée.

  
L’originalité de la prévention spécialisée

réside en effet dans sa souplesse et son auto-
nomie. Agissant en milieu ouvert, dans les
quartiers et sans mandat particulier, les édu-
cateurs de rue tentent d’instaurer une rela-
tion de confiance avec les jeunes en difficul-
té, basée sur la discrétion, la confidentialité
et le principe de la libre adhésion à la prise
en charge. Par le biais de contacts individuels
ou collectifs dans la rue, d’accueil dans des
lieux informels, de mise en place de chan-
tiers, d’aides aux devoirs ou encore de sor-
ties sportives ou humanitaires, l’éducateur
approche le jeune dans son milieu de vie, lui
offre de l’aide pour lui permettre de s’insérer

dans les dispositifs, mais toujours en lui lais-
sant le choix d’adhérer ou non à l’accompa-
gnement qu’il propose.

Totalement informelle et basée sur le long
terme, cette prise en charge a été beaucoup
critiquée dans les années 1990. « La critique
majeure est celle d’un manque ou d’un défaut
de visibilité de ses actions et de son cadre insti-
tutionnel, qui explique la perception floue
qu’en ont ses interlocuteurs », résume une étu-
de du Grefoss, un laboratoire d’études pour
le Conseil technique de prévention spéciali-
sée. « La prévention spécialisée donnait le sen-
timent d’une intervention un peu parallèle, qui
ne rentrait dans aucun cadre, explique Jean-
Michel Rapinat, chef de service développe-
ment social de l’Assemblée des départe-
ments de France (ADF). Les structures qui
s’occupent des publics stigmatisés le sont aussi
souvent en retour. »

Remise en cause dans son principe, concur-
rencée par des métiers émergents comme
ceux de la médiation sociale, la prévention
menaçait de tomber en disgrâce. Depuis
trois ou quatre ans, elle suscite cependant un

regain d’intérêt, notamment de la part des
départements, qui cherchent des réponses
de terrain à la crise sociale des quartiers.
« Jusqu’à présent, la prévention spécialisée
n’intéressait guère les conseils généraux, qui se
demandaient à quoi cela pouvait bien servir,
explique Bernard Heckel, directeur techni-
que du Comité national de liaison des asso-
ciations de prévention spécialisée. Avec la
montée de la préoccupation sécuritaire, ils se
trouvent eux aussi questionnés par rapport à la
prise en charge des jeunes. »

Quinze ans après la décentralisation,
l’ADF a ainsi établi, en février, « un cadre de
référence départemental sur la prévention spé-
cialisée », destiné à favoriser son développe-
ment par les conseils généraux. On peut y
lire que, par un « travail en profondeur » et
« l’établissement d’une relation de confiance »
avec les jeunes, la prévention spécialisée
contribue « à la paix sociale, à la lutte contre
la violence, la marginalisation, la délinquance
et la montée du sentiment d’insécurité ».

Cécile Prieur

Si la campagne présidentielle a privilégié le thème
de la , elle s’est peu intéressée à ceux qui
mènent dans les  une action de préven-
tion de la délinquance. A l’approche des législatives,

le PS évoque désormais la nécessité d’une « nouvelle
forme de prévention » et la droite prévoit d’accompa-
gner les premières mesures gouvernementales par
une   «  ». Sur le terrain, édu-

cateurs, animateurs, médiateurs constatent que leur
travail « n’est pas très reconnu ». En première ligne,
les professionnels de la prévention spécialisée – les
   – sont cependant en train de

connaître un discret   . Et le grou-
pe de travail interministériel qui se penche sur leurs
problèmes depuis octobre 2001 devrait rendre son
 d’ici à la fin juin.

« LE VOTE du 21 avril, ce n’est
pas à cause de l’insécurité. C’est par-
ce que les gens se sentent abandon-
nés et veulent qu’on s’occupe de
leurs problèmes, sur le terrain. Et
nous, les éducs, on est en plein
dedans. » Cette analyse politique
en forme d’autosatisfecit est celle
de Bernard Fily, responsable d’édu-
cateurs de rue au sein de l’associa-
tion Espoir-CFDJ, dans le Val-de-
Marne, en banlieue parisienne. Sou-
vent critiqués, parfois désorientés
ou franchement désabusés, éduca-
teurs, animateurs, médiateurs, tra-
vailleurs « socio-éducatifs », tous
ceux qui œuvrent pour la préven-
tion et le lien social dans les cités,
ont été les grands oubliés du débat
sur l’insécurité qui a dominé l’élec-
tion présidentielle.

A l’approche des législatives, la
gauche redécouvre les vertus de la
présence de ces acteurs de quar-
tier. Héraut de la conversion des
socialistes à un discours plus répres-
sif, le secrétaire national du PS à la
sécurité, Julien Dray évoque aujour-
d’hui la nécessité d’« une nouvelle
forme de prévention », tandis que
François Hollande, premier secré-
taire du PS, parle de « plus d’éduca-
teurs sur le terrain ». La droite, elle,
affiche sa fermeté et met en place
les premières mesures contre l’insé-
curité tout en faisant œuvre de
proximité et de présence sur le ter-
rain. « Le tout sécuritaire ne tiendra
pas le coup et ce n’est pas ça que les
gens demandent. Cela ne peut faire
qu’exploser certains quartiers où il y
a déjà matière à révolte vu la dégra-

dation des conditions de vie, estime
Bernard Fily. “Que fait la police ?”,
cela veut dire “ne nous laissez pas
tous seuls”. Ça conforte la nécessité
de notre présence. »

Traduit par le vote en faveur des
extrêmes et l’abstention, le senti-
ment d’abandon des électeurs
– ceux des quartiers populaires en
particulier – rappelle, il est vrai,
l’importance du travail quotidien
des acteurs du social et de l’éduca-
tif. Mais il reflète aussi les carences
de ces intervenants et leur malaise
profond. Accusés de délaisser le ter-
rain et de mal s’adapter à un public
plus difficile à approcher, les éduca-
teurs de la prévention spécialisée,
censés prendre en charge les jeu-
nes en difficulté, traversent une cri-
se d’identité. « Le travail de rue
n’est pas très reconnu. C’est la por-
tion congrue dans les formations et
ça n’attire pas », constate Annick
Prigent, une des responsables du
Dispositif expérimental de forma-
tion (DEF) d’Aubervilliers (Seine-
Saint-Denis), qui accueille des inter-
venants de terrain non diplômés.

Tous ces problèmes sont au
cœur des discussions menées,
depuis octobre 2001, par le groupe
de travail interministériel sur la pré-
vention spécialisée, qui devrait ren-
dre son rapport d’ici à la fin juin. Ils
s’ajoutent aux demandes des pou-
voirs publics qui vont souvent dans
le sens de la visibilité et de l’action
immédiate. « On voit souvent des
éducateurs désorientés par des com-
mandes sociales conjoncturelles et
contradictoires », diagnostique

Jean-Pierre Boivin, formateur au
DEF. « La demande des politiques
locaux, c’est souvent “il se passe ça
là, il faut intervenir”, alors que les
éducateurs sont dans une démarche
de suivi, de parcours et de long ter-
me », souligne Annick Prigent,
coauteur avec Jean-Pierre Boivin et
le sociologue Vincent Peyre, de
Quartiers, conflits, acteurs, qui
raconte le quotidien des éduca-
teurs de rue (éditions Eres, 2002).

Les éducateurs n’opposent pas la
prévention à la répression mais ils
veulent rester fidèles à leur voca-
tion et demandent une clarification
des rôles. « On ne peut pas faire de
prévention si les lois républicaines ne
sont pas respectées un minimum. Il
ne peut pas y avoir d’acte éducatif
sans application de la loi, estime
Jean-Louis Segarra, directeur du
service de prévention spécialisée
d’Espoir-CFDJ. Mais il faut redéfinir

comment chacun peut effectivement
tenir sa place. On a refusé d’interve-
nir sur un quartier où il y avait beau-
coup de deal parce qu’on considé-
rait qu’avant l’éducatif il fallait le res-
pect de la loi. » Cette difficulté de
positionnement se double d’un pro-
blème de reconnaissance. « Le tra-
vail des éducateurs n’est pas visible
et mesurable. Evaluer ce que leur
présence a contribué à éviter en ter-
mes de violences ou d’émeutes n’inté-
resse personne », estime Mme Pri-
gent.

«  ’ »
Les autres travailleurs « socio-

éducatifs » jouent un rôle plus indi-
rect en matière de prévention mais
ils refusent, eux aussi, le mélange
des genres. Agents locaux de
médiation sociale (ALMS), agents
d’ambiance, correspondants de
nuit, les 20 000 médiateurs dissémi-
nés dans les quartiers sont, pour la
plupart, des emplois-jeunes qui se
plaignent souvent d’être utilisés
comme une « population tampon »
destinée avant tout à sécuriser les
lieux publics ou les transports.
Dans un rapport sur les nouveaux
métiers de la ville publié en septem-
bre 2000, la Délégation interminis-
térielle à la ville (DIV) dénonçait
déjà « l’insuffisante définition des
missions dévolues à ces intervenants,
ce qui peut laisser la place à toutes
les dérives possibles, notamment
sécuritaires, et génère parfois un sen-
timent d’inutilité chez les recrues ».

Malgré tout, les médiateurs
contribuent parfois à désamorcer

les conflits et à apaiser les tensions.
Lancé il y a trois ans, le programme
de « modérateurs urbains » de la
Croix-Rouge avait pour principal
objectif de « lutter contre la misè-
re » dans les quartiers défavorisés,
explique André Decroix, « chargé
de mission banlieue » au sein de l’as-
sociation. Les quelque 80 jeunes
qui épaulent des familles en difficul-
té, distribuent des vêtements ou de
la nourriture, ont également contri-
bué, de façon « modeste », à faire
reculer la violence dans certaines
cités, estime André Decroix. « Nous
y sommes parvenus quand notre pré-
sence s’inscrivait dans une chaîne
socio-éducative qui mobilisait
d’autres partenaires, tels que le club
de prévention spécialisée, la caisse
d’allocations familiales, les assistan-
tes sociales », explique-t-il.

Ce cas de figure est plutôt rare.
En matière de coordination des
acteurs et de travail en commun,
« on n’en est qu’au début », souli-
gne Pascal Aubert, président de la
Fédération des centres sociaux en
Seine-Saint-Denis. Selon lui, le
débat sur la sécurité débouche sur
une mise en accusation injuste des
politiques de prévention : « “Elles
ne marchent pas”, prétend-on. C’est
un procès d’une grande malhonnête-
té intellectuelle car les moyens mis
en œuvre pour développer une politi-
que éducative cohérente et faire de
la prévention sont faibles », dénon-
ce Pascal Aubert.

Bertrand Bissuel
et Frédéric Chambon

Les acteurs de la prévention démunis face au débat sur la violence
Après une campagne présidentielle au ton sécuritaire, les responsables politiques réaffirment la nécessité d’une action préventive dans

les quartiers. Mais, sur le terrain, éducateurs, médiateurs et autres travailleurs socio-éducatifs souffrent d’un manque de reconnaissance et de moyens

b Educateurs de rue. Chargés de
la prévention spécialisée, ce sont
des travailleurs sociaux employés
dans des associations mandatées
par les conseils généraux au titre
de l’aide sociale à l’enfance.
On en compte aujourd’hui 2 500.
Ils offrent une prise en charge
aux jeunes en difficulté par une
présence régulière sur le terrain.
Sans mandat précis, ils tentent
d’instaurer une relation de
confiance, basée sur l’anonymat
et la libre adhésion.
b Médiateurs. Ce sont les
adultes-relais, les correspondants
de nuit, tous ceux qui
préviennent les conflits dans
les espaces publics et facilitent
le contact entre les habitants et
les institutions. Au nombre de
20 000 environ (souvent des
emplois-jeunes), ils sont présents
dans les transports en commun,
les agences ANPE, etc.
b Animateurs. Sous ce vocable
fourre-tout se rangent tous les
professionnels qui contribuent
à dynamiser la vie des cités.
Il travaillent dans les régies de
quartier (3 500 équivalents temps
plein), participent à l’entretien
des immeubles et espaces
communs, offrent des services
de proximité (écoute, café
associatif…). Cela englobe aussi
les quelque 1 800 centres sociaux
et socioculturels (environ
25 000 équivalents temps plein)
dont les actions sont multiples
(crèches, aide aux devoirs…)

S O C I É T É
s é c u r i t é

Les différents
intervenants

« Si on l’avait envoyé en prison, c’était foutu. Là, on lui a permis de repartir »
A Créteil (Val-de-Marne), rencontre avec un animateur qui s’investit dans le suivi d’une vingtaine d’adolescents
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QUATRE PERSON-
NES ont été tuées,
dont trois retrouvées
carbonisées, et huit
personnes ont été bles-
sées, dont deux très
grièvement, dans un
accident de circulation
survenu, lundi 20 mai,
sur une aire de repos
de l’autoroute A7, à
Mornas (Vauclu-
se). L’accident s’est
produit vers 19 h 15,
dans le sens nord-sud,
lorsqu’un automobilis-
te, pris d’un malaise, a voulu quitter l’autoroute pour gagner l’aire de
repos de Mornas-Ouest. Le conducteur a alors perdu connaissance. La
femme qui se trouvait à ses côtés a serré le frein à main, mais n’est pas
parvenue à arrêter la voiture, car l’automobiliste avait le pied coincé
sur l’accélérateur. La voiture, après avoir percuté plusieurs véhicules en
stationnement, a finalement terminé sa course sur la terrasse d’un res-
taurant d’autoroute, où elle a fauché les consommateurs attablés.
Outre les décédés ou blessés, une vingtaine de personnes ont été cho-
quées. Elles ont été prises en charge par une unité d’appui psychologi-
que des sapeurs-pompiers, dont une quarantaine avaient été mobilisés.

Greenpeace bloque
un complexe Esso au Havre
UNE SOIXANTAINE de militants de Greenpeace bloquaient, mardi
21 mai dans la matinée, les accès de l’usine pétrochimique d’Esso
(ExxonMobil) à Notre-Dame-de-Gravenchon, près du Havre (Seine-
Maritime). Cette action fait partie d’une campagne internationale de
l’association écologiste contre la première compagnie pétrolière mon-
diale, d’origine américaine. Greenpeace lui reproche d’influencer la
politique de George W. Bush, qui a refusé d’associer son pays au pro-
tocole de Kyoto, visant à lutter contre le réchauffement climatique en
limitant les émissions de gaz à effet de serre.
Le président américain doit se rendre en France les 26 et 27 mai, et
notamment visiter la Normandie. Les activistes, dont certains, dégui-
sés en tigres Esso, ont déployé des banderoles « Stop Esso, Stop
Bush », viennent d’Europe mais aussi des Etats-Unis, d’Australie, du
Chili, du Ghana et de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, une île des
Antilles.


a FRONTIÈRES : des patrouilles mixtes de policiers, gendarmes et
douaniers belges et français devraient entrer en action, mardi
21 mai, a annoncé le ministère de l’intérieur. Les premiers ministres
français et belge, Jean-Pierre Raffarin et Guy Verhofstadt, avaient
décidé, mercredi 15 mai, d’accélérer leur coopération : un commissa-
riat commun devrait bientôt ouvrir à Tournai, en Belgique.
a CRIME : une femme, qui avait poignardé avec un couteau de cui-
sine son concubin, jeudi 16 mai aux Mureaux (Yvelines), a été
écrouée dimanche à Versailles. La victime, un homme d’une cinquan-
taine d’années de la communauté des gens du voyage, avait été trans-
portée jeudi à l’hôpital de Poissy (Yvelines). Alors que plusieurs de ses
amis avaient souhaité récupérer par la force sa dépouille mortelle, les
policiers sont intervenus et ont interpellé la femme de 54 ans soupçon-
née d’avoir tué son ami.
a COURSE-POURSUITE : un couple de 22 ans, qui avait tenté, à
bord d’une voiture volée, d’échapper aux douaniers, a été placé en
garde à vue, lundi 20 mai, à Strasbourg, après avoir provoqué un gra-
ve accident. Des douaniers ont voulu intercepter la Citroën BX des
deux jeunes gens, qui avait grillé un feu rouge. La poursuite a pris fin
lorsque la voiture volée a percuté une moto. Le motard, âgé de 36 ans,
a été hospitalisé dans un état critique.
a INTERPELLATION : un jeune homme de 24 ans, soupçonné
d’avoir blessé, le 15 mai au Havre (Seine-Maritime), un policier en
projetant une dalle en Fibrociment, a été interpellé et écroué, le
17 mai, à la maison d’arrêt du Havre. Le jeune homme, qui nie les
faits, devrait être jugé, mercredi 22 mai, en comparution immédiate.
a CORSE : plusieurs armes ont été découvertes, lundi 20 mai, sur
un chemin du littoral du village de Cargèse (Corse-du-Sud), par des
promeneurs. Sous une plaque de tôle se trouvaient quatre paquets
contenant des armes longues, fusils ou carabines. Fin avril, une impor-
tante cache d’armes avait été découverte dans la région de Cargèse,
dans le jardin d’un militant nationaliste.
a ACCIDENT : un skieur de randonnée a fait une chute d’environ
300 mètres, lundi 20 mai, à la Grande Casse, à 3 800 mètres d’altitude,
au-dessus de Pralognan-la-Vanoise (Savoie). Polytraumatisé, l’hom-
me, âgé de 37 ans, a été transporté à l’hôpital de Moutiers. Le skieur
évoluait en compagnie de deux amis lorsqu’il a chuté.
a EXCLUSION : Dominique Versini, la secrétaire d’Etat à la lutte
contre la précarité et l’exclusion, a indiqué, lundi 20 mai sur Euro-
pe 1, qu’il était urgent de se préoccuper des mineurs « soumis à la pros-
titution ». Selon elle, ils seraient 1 000 à 5 000, âgés « de 8, 10, 12 ans,
sans parents, souvent des orphelins étrangers, utilisés par des réseaux
mafieux ». Mme Versini préconise la création d’« un lieu » où ces
enfants pourraient « venir en confiance ».
a COLLISION : deux trains Tours-Le Mans et Le Mans-Tours ont
percuté, lundi 20 mai, un troupeau de bovins qui divaguait sur la voie
entre Château-du-Loir (Sarthe) et La Membrolle-sur-Choisille (Indre-
et-Loire). L’accident, dans lequel cinq bovins ont été tués, a entraîné
des retards d’environ une heure et demie.
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STRASBOURG
de notre correspondant

Un garçon de 4 ans est mort,
dimanche 19 mai, après avoir bas-
culé dans la cage d’ascenseur d’un
immeuble HLM du quartier de la
Meinau, à Strasbourg. Transporté
dans l’après-midi à l’hôpital, Bilal
n’a pas survécu à ses blessures,
après une chute de quinze mètres.
Une enquête devrait être prochai-
nement ouverte pour déterminer
les responsabilités de l’accident.

La famille de Bilal a longtemps
habité la Meinau. Elle en avait
déménagé il y a un an, mais diman-
che, elle est revenue dans son

ancien quartier, invitée par des pro-
ches au premier étage d’un immeu-
ble de la rue Joseph-Weydmann.
Après déjeuner, les enfants sont
chargés d’une petite course : aller
chercher de la menthe et de la
semoule chez des voisins, au troi-
sième. Ils prennent leur temps,
jouent dans l’escalier, grimpent jus-
qu’au cinquième. Là, Bilal, pour
redescendre, ouvre la porte de la
cage d’ascenseur. Mais la cabine
n’est pas là, l’enfant bascule dans
le vide, et s’écrase au rez-de-chaus-
sée entre la paroi et la cabine. Il n’y
survivra pas, malgré l’intervention
des pompiers, puis du service d’ur-

gences de l’hôpital de Hautepierre.
Sur place, pompiers et policiers

vérifient immédiatement la machi-
nerie d’ascenseur. Horrifiés, ils
découvrent que les portes palières
s’ouvrent à chaque étage sur la
cage vide. Au troisième, le voyant
lumineux reste même allumé
quand elle est au rez-de-chaussée.
Cela faisait plusieurs jours que les
systèmes de sécurité étaient ainsi
endommagés, leur assurent plu-
sieurs locataires, et ce n’était pas la
première fois.

«    »
Lundi, de nombreux habitants

ont déposé des fleurs, des photos
et des messages de sympathie
pour la famille de Bilal, dans la
cage d’escalier. Plusieurs panon-
ceaux indignés ou rageurs y
étaient aussi affichés :« Immeuble
de malheur » ou « La CUS
[Communauté urbaine de
Strasbourg] a assassiné un
enfant ». L’émotion est en effet
considérable dans le quartier. On y
accuse amèrement le laisser-aller
et les retards dans l’entretien des
parties communes des immeubles
de cette cité d’habitat social. Pour
Zakaria Wahibi, le père de Bilal,
« des choses comme ça ne peuvent
se passer que dans les cités HLM.
Chez les riches, ça ne serait jamais
arrivé ». Le père, lui-même
employé de CUS-habitat a annon-
cé qu’il allait porter plainte.

L’immeuble concerné, construit

à la fin des années 1950, est en
effet propriété du principal
bailleur social alsacien, l’Office
HLM de la Communauté urbaine
de Strasbourg, CUS-Habitat, qui
gère plus de 20 000 logements
dans dix communes de l’agglomé-
ration. « Nous sommes conscients
de notre responsabilité morale dans
cette affaire », a indiqué, ému, son
directeur général, Antoine Brei-
ning sur France Bleu Alsace. Il a
assuré que l’Office collaborerait
pleinement à l’enquête, le parquet
de Strasbourg s’orientait vers
l’ouverture, dans les jours qui vien-
nent, d’une information judiciaire
pour « homicide involontaire ».

D’ores et déjà, il apparaît que la
répartition des responsabilités sera
difficile à établir. C’est CUS-Habi-
tat que préviennent les locataires
en cas de panne, mais la mainte-
nance des ascenseurs est confiée
par contrat à une entreprise spécia-
lisée extérieure, Ascenseurs multi-
services (AMS), qui est d’ailleurs
passée sur les lieux dimanche
après le drame. Avant elle, d’autres
sociétés d’entretien sont interve-
nues et pourraient avoir leur part
de responsabilité dans les dysfonc-
tionnements de l’appareil. Les
policiers ont en tout cas aussitôt
saisi le carnet d’entretien de l’as-
censeur, dont les portes ont toutes
été condamnées avec du ruban
adhésif.

Jacques Fortier

« JE VOUDRAIS qu’on me laisse
en paix. » Michèle Martin-Darmon,
gestionnaire du collège du Haut-
Mesnil de Montrouge (Hauts-de-
Seine), est accusée de harcèlement
moral par des membres du person-
nel de l’établissement (Le Monde
du 1er avril). Une première à l’éduca-
tion nationale, depuis la loi sur le
harcèlement de janvier 2002. Mardi
21 mai, le Snasub-FSU, syndicat
des personnels administratifs, dont
Mme Martin-Darmon est membre
du bureau national, a organisé une
conférence de presse sur cette affai-
re rendue publique lors d’une mani-
festation organisée par des parents
d’élèves.

« Mme Martin-Darmon a une note
administrative de 20. Si elle était si
mauvaise gestionnaire, elle ne serait
plus en poste à l’éducation nationa-
le », défend Michelle Hazard, secré-
taire générale du Snasub-FSU.
Pour elle, « il n’y a rien à dire sur le
plan professionnel. On se demande
pour quelles raisons elle a été mise
en cause. C’est une affaire montée
de toutes pièces ». Tous, au collège,
attendent cependant le rapport de
l’inspection générale conduit par
Marie-France Moraux, ancienne
directrice des personnels ensei-
gnants au ministère de l’éducation
nationale. Celle-ci est intervenue
après le passage d’un premier ins-
pecteur, en février. Son rapport dis-

culperait la direction du collège,
contre laquelle Mme Martin-Dar-
mon a porté plainte, pour harcèle-
ment elle aussi, devant le tribunal
de Nanterre.

Plusieurs agents de services
ayant travaillé avec Mme Martin-
Darmon dans d’autres établisse-
ments témoignent cependant eux
aussi de rapports très difficiles avec
la gestionnaire. Au lycée Baudelai-
re de Fosses (Essonne), où Michèle

Martin-Darmon a exercé de 1990 à
1993, des inspecteurs ont aussi été
dépêchés dans l’établissement. « Je
leur ai tout expliqué, ainsi qu’au pro-
viseur, qui m’avait demandé de faire
chaque semaine un rapport », racon-
te Jerry Gouet, chef cuisinier.
« Mme Martin-Darmon venait sans
arrêt me donner des ordres. Elle
disait que je voulais la tuer. A la fin,
on se dévalorise, on ne sait plus com-
ment faire. J’avais des problèmes
familiaux. J’ai fait des malaises car-
diaques et une dépression. »

Gracieuse Caroujel, ouvrière
d’entretien au lycée Alain du Vési-
net (Yvelines) entre 1993 et 1996,
décrit « trois ans de souffrances ».
Humiliations, contrôles… « Elle me
disait : “Vous n’êtes rien, vous ne
serez personne”. » Mme Caroujel
finit par rédiger un courrier à desti-
nation du rectorat, pour réclamer
sa mutation. « J’ai expliqué que
cela se passait très mal avec l’inten-
dante. Mais ce courrier a été bloqué
par ma hiérarchie. » Une pétition
des agents du lycée finira elle aussi
dans les tiroirs.

Dans cet établissement, une ins-
pection vie scolaire et deux inspec-
tions générales se sont succédé.
Les élus au conseil d’administra-
tion du lycée, qui ont dénoncé
« une obstruction à tout change-
ment » de la part de la gestionnai-
re, rappellent que le conflit a débor-
dé sur le terrain professionnel. Les
comptes financiers de 1999 et
2000 n’ont pas été approuvés et un
audit des comptes a été réclamé,
en vain. « Il y a eu des manque-
ments par rapport aux informations
que nous étions en droit d’attendre
sur le fonctionnement matériel de
l’établissement », affirme l’ancien-
ne responsable locale des parents
d’élèves de la Peep.

Inspections, courriers, grèves,
rendez-vous demandés au recto-
rat… au fil des années, personnels

et parents ont engagé de multiples
actions. La hiérarchie de l’éduca-
tion nationale a été constamment
tenue informée. Mme Martin-Dar-
mon affirme qu’elle n’a eu qu’un
problème au cours de ses trente-
quatre ans de carrière, dans ses
relations avec son ancien provi-
seur de Fosses. Selon elle, « tous
les gestionnaires ont des relations dif-
ficiles avec les agents. On manque
de personnel et on leur demande de
travailler hors du temps scolaire. Je
n’ai fait que les remarques que com-
mande mon travail ». En outre,
« les gestionnaires sont là pour faire
appliquer des textes de plus en plus
contraignants, qui ne plaisent pas à
tout le monde ». Une ancienne pro-
viseur du Vésinet va dans son
sens : « J’ai toujours bien travaillé
avec elle. Elle est extrêmement com-
pétente. Mais elle a un fort caractè-
re. »

Au début du mois d’avril, l’ins-
pection académique des Hauts-de-
Seine jugeait le problème relation-
nel « majeur ». Sollicitée à plu-
sieurs reprises, elle n’a pas souhai-
té, depuis, répondre au Monde.
Pour sa part, la direction du collè-
ge de Montrouge indique qu’elle a
retiré sa délégation de signature à
Michèle Martin-Darmon et qu’elle
a demandé un état des comptes.

Nathalie Guibert

Mortelle collision
sur une aire d’autoroute

NANCY
de notre correspondante

Le vent aigre de la discorde souffle sur
Gélaucourt (Meurthe-et-Moselle). Les « qua-
tre fleurs » décrochées par ce village de
63 âmes pour son exceptionnel fleurissement
ne parviennent pas à dissimuler la mésenten-
te qui divise la communauté. Derrière la faça-
de idyllique, le petit pont de bois, la mousse
qui couvre les vieilles pierres, la grogne mon-
te entre les partisans et les détracteurs du
maire.

Une dizaine de familles ont décidé d’assi-
gner Michel Capdevielle, qui a entamé l’an
passé son sixième mandat, devant le tribunal
correctionnel de Nancy pour abus de pouvoir,
et la décision est attendue à l’automne. Ils lui
reprochent un autoritarisme excessif qui se
traduit par des arrêtés municipaux réglemen-
tant la vie du village, sanctionnés par des pro-
cès-verbaux. « Il est peut-être un petit peu psy-
chorigide, concède son avocat Me Bernard Thi-
baut, mais il a fait de ce village un jardin. C’est
son œuvre. Et si on le taxe d’abus de pouvoir,
en face, ils font du harcèlement judiciaire ! »

A l’entrée de la commune, un grand pan-
neau accueille le visiteur attiré par la renom-
mée du village fleuri. La fréquentation du jar-
din d’eau, aménagé par des bénévoles, est

régie par un règlement. Il est interdit aux
chiens – même en laisse –, aux deux-roues,
aux chevaux, aux enfants sans surveillance.
Un autre panneau annonce que baignade,
chasse et pêche sont interdites. Il est même
prohibé… de s’y ébattre. « Le panneau, c’est
pour la sécurité. Pas question qu’il y ait la foire
aux chiens ici ! », argumente le maire.

«    »
Michel Capdevielle, 54 ans, s’est personnel-

lement investi dans la valorisation de Gélau-
court, un village auquel il s’identifie totale-
ment. Ce « tapage imbécile » l’exaspère. « J’ai
planté de mes mains des milliers d’arbres, d’ar-
bustes et de fleurs, ce n’est pas pour laisser ce
village devenir une poubelle ! », proteste-t-il. Il
interdit également la divagation des poules
et des chiens dans les rues, et exige que les
abords des maisons soient balayés. Jusqu’au
linge qui doit sécher à des endroits non visi-
bles et sur une corde dont la hauteur ne
dépasse pas celle des haies, le tout sous pei-
ne de procès-verbal. « Il y a même un arrêté
qui prescrit que le stationnement des camions
dans le village au-delà d’une heure est inter-
dit. On vit sous un régime féodal », soupire
Michel Lachaise, employé de la Poste, prési-
dent de l’Association de défense des droits

des citoyens. « Il a semé la zizanie dans le villa-
ge, les gens vivent retranchés chez eux, on a
perdu toute convivialité », ajoute Robert
Guyot, natif de Gélaucourt, ancien copain
d’école du maire qui fait de la résistance en
ne fleurissant plus sa maison. Il en a même
perdu le sommeil. Et un couple qui habitait le
lotissement de l’Aubépré a préféré fuir loin
de ce petit paradis.

Depuis des années, ici, les difficultés se
règlent devant les tribunaux de police et en
correctionnelle, et les habitants frondeurs
ont le sentiment d’être abandonnés des auto-
rités. Fin janvier, le maire a reçu le soutien de
son conseil municipal et de l’autre partie du
village. Des habitants que le tapage médiati-
que commence à irriter. Si, au premier abord,
l’affaire peut faire sourire, certains ici s’in-
quiètent de la tournure que peuvent prendre
les événements. La députée PS, Nicole Feid, a
tiré la sonnette d’alarme il y a peu. Et
Me Gérard Michel, l’avocat des opposants au
maire, regrette également l’absence de réac-
tion des autorités : « Les habitants sont obli-
gés de prendre les responsabilités de l’adminis-
tration. Et la préfecture démissionne par son
attentisme. »

Monique Raux

« Elle est très

compétente. Mais elle

a un fort caractère »

   

Une gestionnaire de collège au centre de la première
affaire de harcèlement moral à l’éducation nationale
Plusieurs membres du personnel d’un collège de Montrouge (Hauts-de-Seine) ont mis en cause

Michèle Martin-Darmon, qui, en retour, a porté plainte contre la direction de l’établissement

Polémique après la mort d’un enfant dans une cage d’ascenseur
Les habitants d’une HLM de Strasbourg accusent le défaut d’entretien

S O C I É T É

Gélaucourt, ses fleurs, son jardin... et ses panneaux d’interdiction
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DE VÉRITABLES petits parcs,
des minijardins à l’anglaise, de
grands arbres qui viennent de fleu-
rir, derrière les façades anonymes
de HLM et de résidences bâties
par des promoteurs privés : les
espaces publics ne sont pas les
seuls à donner aux Parisiens ces
coins de verdure, trésors de plus
en plus recherchés aux beaux
jours, dans l’univers minéral et pol-
lué de la capitale.

Les cités à loyers modérés ont
toujours offert des espaces plus
ou moins « végétalisés », qui ont
suivi l’évolution, depuis un siècle,
du logement social. De leur côté,
les promoteurs immobiliers savent
rendre leurs résidences plus attrac-
tives, en les dotant d’espaces pay-
sagers luxueux, parfois très réus-
sis. D’autant que, depuis 1977, le
plan d’occupation des sols (POS)
parisien impose aux uns et aux
autres une superficie minimale
d’espace arboré pour tout nouvel
immeuble de plus de 20 mètres de
profondeur. Au gré des construc-
tions, le parc privatif vert de la
capitale s’enrichit donc régulière-
ment. Cette contrainte – encore
renforcée par le plan local d’urba-
nisme (PLU), qui succède au POS
et entrera en vigueur fin 2004 –
porte aujourd’hui ses fruits : en
vingt-cinq ans, les arbres ont gran-
di, des bosquets ont poussé au
milieu des pelouses, dessinant de
petits paysages champêtres au
pied d’immeubles collectifs, heu-
reuses surprises au hasard d’une
visite, d’une porte poussée…

Dans les premiers programmes
de logements sociaux, les habita-
tions à bon marché (HBM), les
espaces verts s’inspiraient d’une
morale hygiéniste, équipements
indispensables à la santé au même
titre que les bains-douches, les
garderies d’enfants et les
dispensaires. Puis, aires de jeux et
bacs à sable pour enfants ont été
progressivement supprimés avec
le renforcement des normes de
sécurité. Surfaces bitumées puis
pelouses ou parterres de fleurs les
ont remplacés.

Mais, devant la montée des inci-
vilités et des dégradations au quoti-
dien, une nouvelle évolution se
dessine dans les cités HLM sensi-
bles : ces espaces, longtemps
ouverts à tous, sont de plus en
plus souvent ceints de grilles, leurs
accès réduits à un seul passage,
dans une volonté de « résidentiali-
sation » des bâtiments-jardins,

censée atténuer les tensions, en
marquant bien la frontière entre
l’espace public et l’espace privé de
chaque immeuble. Cette orienta-
tion sécuritaire est, paradoxale-
ment, propice à la réalisation de
nouveaux jardins.

« Les résultats d’une enquête,
menée en 1995 sur plusieurs ensem-
bles réputés difficiles par quatre
bureaux d’études différents, ont

tous convergé vers une même con-
clusion : la résidentialisation, expli-
que Bertrand Dabaze, responsable
des opérations de requalification à
l’Office public d’aménagement et
de construction (OPAC),
c’est-à-dire essayer de retrouver un
tissu locatif à l’échelle humaine ;
casser, par le végétal, l’image sou-
vent trop rébarbativement minérali-
sée d’un site ; changer le regard des
autres sur ce dernier. » En un mot,
permettre aux locataires de se
réapproprier des espaces grâce à
un redécoupage à l’opposé des ten-
dances urbanistiques de la secon-
de moitié du XXe siècle, avec leurs
labyrinthes de passages, de cours
intérieures, de coursives et de mul-
tiples entrées.

Ainsi, au 122, boulevard de l’Hô-
pital (13e), dans un ensemble cons-
truit dans les années 1960, pour
combattre incivilités et petite délin-
quance, six résidences entourées
de jardins, délimitées par des
grilles et des haies fleuries, ont ten-
té de sécuriser et de redonner un
cadre de vie agréable aux habi-
tants. En accord avec la Ville de
Paris, une vraie artère, la rue Wat-
teau, a été ouverte et coupe en
deux la cité. Expérience unique,
l’OPAC y a créé, en 2001, plusieurs
jardins familiaux. Presque en face,
au 137 du même boulevard, le fait
d’avoir scindé un groupe d’HBM
typiques en briques rouges, en divi-
sant la cour par une haie agrémen-
tée d’un jardin, aurait rendu quel-
que tranquillité aux habitants.

Sept mille logements, sur une
dizaine de sites, ont déjà été requa-

lifiés sur ce modèle. Au 135, boule-
vard Sérurier, dans le 19e, et à la
Cité Montmartre, dans le 18e,
cours et patios sont transformés
en jardins clos, les halls n’ont plus
qu’une entrée unique donnant sur
la rue, souvent protégée de cette
dernière par des massifs floraux
en pied d’immeubles. Toujours
pour les humaniser, d’autres gran-
des cités, sur ce boulevard Ney,
comme les groupes « Camille-
Flammarion » et « Clignancourt »,
sont en cours de réfection.

Depuis sa création, en 1914,
l’OPAC, qui gère 100 000 loge-
ments, a rassemblé autour de ses
résidences (800 groupes au total
sont répertoriés) un patrimoine
végétal d’une centaine d’hectares
répartis entre Paris intra-muros
(70 hectares) et la proche ban-
lieue : grands espaces fleuris des
années 1930, puis des années
1950-1960 ; petits jardins lovés au
fond d’une cour, d’un patio ou
coincés sur des parcelles étroites.
Récents, de grands espaces verts
en cœur d’îlots, comme celui de la
cité Fougères, dans le 20e, et des
jardins d’ambiance comme les
900 m2 du 20 de la rue des Casca-

des, également dans le 20e, au sein
d’une cité neuve de 30 logements
de la catégorie prêts locatifs inter-
médiaires (PLI), viennent enrichir
le patrimoine existant.

La cinquantaine de personnes
de la Régie de l’OPAC (cadres et
jardiniers) ne travaillent plus seuls
pour imaginer des jardins en pha-
se avec l’esprit contemporain.
« Nous en sommes à la troisième
génération de jardins, qui deman-
dent désormais l’apport de paysagis-
tes et d’artistes, dit Yvonne Flaux,
chef d’atelier, responsable des
espaces verts. On se fait plaisir, tout

en contentant le locataire qui, plus
que son immeuble, s’approprie le
jardin dans lequel on circule, on
sent, on voit… » « Synthèse des épo-
ques passées, ces nouveaux espaces
verts associent formes, structures et
végétaux moins classiques [que par
le passé], comme les bambous » (Le
Monde du 18 avril), souligne-t-on
à l’Office.

La Société anonyme de gestion
immobilière (SAGI), responsable
d’un parc d’une trentaine de mil-
liers de logements dans la capitale
(le même nombre que la Régie
immobilière de la Ville de Paris,

RIVP), est confrontée aux mêmes
problèmes. « Dans la majorité de
nos immeubles, l’on peut voir les jar-
dins de l’extérieur. Notamment ceux
qui regroupent les 15 000 logements
que nous appelons les SAGI 30, par-
ce que bâtis dans les années 1930 à
1934. Ceux construits dans les
années 1980-1990 étaient très
ouverts d’accès sur l’extérieur. Tout
le problème vient de là », affirme
Jean Lebarbier, à la tête de la
Régie des espaces extérieurs.

Gérer les quelque 99 hectares
d’espaces verts, que la SAGI classi-
fie en visibles, à peine visibles, inté-
rieurs (inaccessibles, même aux
locataires), est « un travail à renou-
veler sans cesse ». Là encore, com-
me dans la cité Patrice-de-la-Tour-
du-Pin, à la porte de Vincennes,
réputée difficile, on « résidentiali-
se ». Mais, dorénavant, les végé-
taux sont choisis en fonction de
leur résistance aux déprédations.
« Nous avons supprimé les fleurs
annuelles pour les remplacer par
des arbustes à fleurs, qui sont tout
aussi agréables mais plus résis-
tants », dit ainsi Jean Lebarbier…

A. H.

Les espaces verts intérieurs à protéger (EVIP)
Le plan d’occupation des sols (POS) de Paris de 1977 a introduit la notion

d’espaces verts intérieurs à protéger (EVIP) dans l’urbanisme de la capitale. Le
dernier recensement remonte à 1994, le prochain aura lieu avant la fin 2004.
Le champ de protection des EVIP se limite au domaine privé. C’est-à-dire,
essentiellement, aux jardins qui aèrent les cœurs d’îlots mais aussi, parfois,
ceux du domaine public qui ne sont pas systématiquement ouverts aux
usagers, ou dont la gestion n’est pas directement du ressort de la Ville : cours
d’école, espaces libres des hôpitaux, organismes nationaux, HLM, etc. La limite
inférieure est de 500 m2, mais, dans certaines zones sensibles, comme Mont-
martre, des espaces classés mesurent moins de 100 m2. La capitale compte
environ 1 000 EVIP, représentant une superficie de 231 hectares. Ils sont dissé-
minés dans tout Paris intra-muros, avec toutefois une concentration plus forte
dans les arrondissements de l’Ouest, notamment dans le 16e.

AVEC QUELQUE 430 jardins et
parcs publics, pour une superficie
de 380 hectares, auxquels
s’ajoutent les bois de Boulogne et
de Vincennes (1 841 hectares,
300 000 arbres), Paris peut s’enor-
gueillir d’être, si ce n’est la premiè-
re, comme l’assurent d’aucuns, en
tout cas dans le peloton de tête des
mégapoles vertes européennes.
Mais ce patrimoine végétal public,
extrêmement apprécié et visité par
les Parisiens, n’est pas le seul à
« mailler » de vert la capitale. Ain-
si, l’Etat y est, avec les communau-
tés religieuses, le plus grand pro-
priétaire de parcs et jardins privés
– le parc de l’hôtel de Matignon
fait à lui seul 15 000 m2 –, inaccessi-
bles, et pour cause, au commun
des mortels.

 
Clos de hauts murs et souvent

insoupçonnables au passant, ceux
des congrégations, véritables
havres de paix, parfois d’une bon-
ne surface, mêlent arbres fruitiers
et charmilles, carrés floraux et pota-
gers, pour le plus grand plaisir
visuel des riverains qui les surplom-
bent. Parmi ces jardins secrets aux
allures de reposoir, ceux de la con-
grégation des Sacrés-Cœurs et de
l’Adoration (35, rue de Picpus, 12e),
des sœurs augustines du Sacré-
Cœur de Marie (29, rue de la Santé,
13e), du presbytère de Saint-Fran-
çois-Xavier (39, boulevard des
Invalides, 7e).

Bien qu’écornée au fil des ans
par quelques ventes spéculatives,
l’étendue de ce domaine resterait
encore importante. Quelques

beaux jardins dépendant d’hôtels
particuliers, notamment dans les 7e

et 16e arrondissements, et de nom-
breux espaces verts privés, notam-
ment dans les « villas » parisien-
nes, jalousement protégés des
intrusions par leurs propriétaires,
enrichissent, eux aussi, la trame
végétale de Paris.

La Mairie de Paris entend renfor-
cer ce patrimoine en procédant à
de nouvelles plantations d’arbres
d’alignement – il en existe déjà
92 000 ; d’ici cinq ans, ils devront
être 100 000 – et en impliquant un
peu plus les Parisiens dans la déco-
ration florale de leur ville. « Il faut
redonner plus de place aux végé-
taux, qui font défaut dans l’univers
minéral qu’est Paris », a reconnu
l’adjoint au maire chargé de l’envi-
ronnement, Yves Contassot, en
mars, à l’occasion du lancement de
la saison printemps-été 2002 des
parcs et jardins.

Parmi ses projets, l’élu Vert a évo-
qué la création de jardins associa-
tifs, de jardins éphémères et même
de murs végétalisés, afin de permet-
tre aux habitants de se réappro-
prier les « petits poumons verts » dis-
séminés aux quatre coins de la ville
et dont le nombre sera multiplié.
Dans chaque arrondissement, les
amoureux de la nature pourront
trouver un lieu où seront proposés
activités et conseils de jardinage.
Enfin, un nouveau service de la
municipalité, Paris Jardins, verra le
jour à l’automne pour impulser et
coordonner cette politique.

Françoise Chirot
et Ali Habib

R É G I O N S

A Paris, les immeubles collectifs ont aussi leurs jardins
Depuis 1977, chaque nouvelle construction d’importance doit intégrer des espaces arborés. Ils viennent s’ajouter à ceux des grands ensembles,

aujourd’hui « résidentialisés » pour limiter les incivilités. La municipalité veut faire des espaces verts un outil de sa politique urbaine

Dorénavant,

les végétaux sont

choisis en fonction

de leur résistance

aux déprédations

La Mairie veut accroître
le patrimoine de la capitale
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Naissances

Claire BRAULT
etJean-François HERRY,

ses parents,
Marie STERN,

Maryvonne et Charles HERRY,
ses grands-parents,

Irène STERN,
Janine etAndré BRAULT,

Thérèse HERRY,
ses arrière-grands-parents,

Les familles
BRAULT, HERRY, STERN,

N'GOUAH-BEAUD,
ont la très grande joie d'annoncer la
naissance de 

Juliette HERRY,

le 13 mai 2002, à Paris.

Matthias Léo José KHETIB

est heureux d'annoncer sa naissance, le
samedi 11 mai 2002, à 11 h 26.

Haut de ses 52,5 centimètres et fort de
ses 3,910 kilos, i l embrasse avec
tendresse et amour

Marie-France MARTINEZ
et Karim KHETIB ,

ses parents,

Claude GIBOUIN
et Gregoria MARTINEZ ,

ses grands-mères,

Toute la famille
Et les amis.

Anniversaires de naissance
– 22 mai 1982 - 22 mai 2002.

Laure,

« Impose ta chance, serre ton bonheur 
et va vers ton risque.»

Joyeux anniversaire et mille baisers
de
Papouné, Nane,lespapysetmamies,

Fabrice, Igor et lavieille tante.

Mariages
Marie DAUDÉ ,

et 
Jean KRAMARZ

sont heureux d'annoncer leur mariage, le
samedi 25 mai 2002, à la mairie de
Vincennes.

Marie Daudé et Jean Kramarz,
7, rue Boursault,
75017 Paris.

– Les nouveaux mariés de l'an II,

Marie-Renée QUILLIEN,
Michel FLÉ.

Union, tardive probablement, mais
d'amour assurément, célébrée à Paris, le
18 mai 2002.

122, rue de Vaugirard,
75006 Paris.

– MmeGabriel Asfaux,
son épouse,

M. et MmePatrick Asfaux,
M. et MmeLuc Asfaux,

ses enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gabriel ASFAUX,
restaurateur,

survenu le 16 mai 2002, à l 'âge de
soixante-dix-neuf ans, à Paris-11e.

Priez pour lui !

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 23 mai, à 9 h 30, en l'église
Sainte-Marguerite, 36, rue Saint-
Bernard, Paris-11e, sa paroisse, où l'on se
réunira.

L'inhumation aura lieu au cimetière
du Père-Lachaise.

Restaurant « A Sousceyrac »,
35, rue Faidherbe,
75011 Paris.

– Quimper (Finistère).

Michèle et Martine Berthome
ont la douleur de faire part du décès de
leur mère,

Eliane BERTHOME,
néeRONËL,

survenu le 17 mai 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-un ans.

Ancienne résistante, déportée au camp
de Ravensbrück, militante antifasciste,
pour la défense des droits de l'homme
dans le monde, c'est contre la montée de
l'extrême droite en France qu'elle aura
livré son dernier combat.

Les obsèques civiles se dérouleront le
mercredi 22 mai, à 15 heures, au
cimetière de Saint-Marc.

La famille remercie toutes les
personnes qui prendront part à sa peine.

Christiane BIBONNE,
née HIRCQ-ANDRÉ,

commandeur des Palmes académiques,

est décédée le 18 mai 2002.

Ceux qui l 'ont aimée pourront lui
rendre un dernier hommage le mercredi
22 mai, à 14 h 45, en l'église Notre-
Dame-du-Travail, rue Vercingétorix,
Paris-14e.

– On nous prie d'annoncer le rappel à
Dieu de

Mme Maurice COSTE,
néeMarie-Thérèse VERMULLEN,

survenu le 16 mai 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-quatre ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu ce
mardi 21 mai, en la cathédrale d'Amiens
(Somme), suivie de l ' inhumation au
cimetière Saint-Acheul, dans le caveau
de famille.

De la part du
docteur et MmePierre Girod,
M. et MmeRené Bouthors,
M. et MmeFrançois-Louis Coste,
M. et MmePhilippe Coste,
MmeBernadette Coste-Noble,
M. et MmeHubert Delarue,

ses enfants,
Ses trente-trois petits-enfants,
Ses dix-huit arrière-petits-enfants,
Les familles Coste, Lafarge, Pezenas,

Longuet,
ses cousins,

M me Nicole Charlet, qui l 'a
accompagnée de tout son dévouement.

Cet avis tient lieu de faire-part.

22, rue Robert-de-Luzarches,
80000 Amiens.

– Suzanne Grand Dionet
et ses enfants
ont la tristesse de faire part du décès, le
15 mai, du

docteur Gérard GRAND,
1923-2002,

médecin des pauvres,
membre cofondateur

de « Terre des enfants-Gard»
et d'« Accueil aux enfants du monde».

Impasse Très-Pont,
30870 Clarensac.

– Bruxelles. Montbéliard.

Edith Guth,
son épouse,

Aurélie et Solène Guth,
ses filles,

Hélène Guth,
sa mère,

Elizabeth et Jenny Guth,
sa sœur et sa nièce,

Louis et Marie Petithuguenin,
ses beaux-parents,

Colette, Gilles et Julien Petithuguenin,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Jacques GUTH,
chef d'unité honoraire 

à la Commission européenne,

survenu brutalement, à Bruxelles.

L'inhumation a eu lieu dans la plus
stricte intimité, le 18 mai 2002, à
Montbéliard (Doubs).

– Mme Jean-Claude Hesse,
née Christiane Desrez,
son épouse,

M. et MmeRoland Hesse,
son frère et sa belle-sœur,

Sophie, Delphine et Camille,
ses nièces,

Mme Mireille Desrez,
sa belle-sœur,

Les familles parentes,
Et ses amis,

ont l'immense chagrin de faire part du
décès brutal, à son domicile, le 17 mai
2002, du 

docteur Jean-Claude HESSE,
ancien chef de clinique à la faculté,

assistant des hôpitaux de Paris,
directeur d'enseignement clinique,

à la faculté,
médaille militaire 1939-1945,
croix de guerre avec citation,

chevalier de l'ordre national du Mérite,
chevalier des Palmes académiques,

L'inhumation aura lieu dans l'intimité,
le mercredi 22 mai, au cimetière
Montmartre.

Un culte d'action de grâce sera célébré
ultérieurement.

Pas de fleurs.

Des dons peuvent être adressés à la
Cimade, 176, rue de Grenelle, Paris-7e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, place de Bagatelle,
92200 Neuilly.

– Lucienne Cassagne,
sa mère,

Jean-Pierre Rioux,
son époux,

Rémy et Emmanuelle Rioux,
Emmanuelle et Xavier Thoumieux,

ses enfants,
Adèle, Clément, Elina, Lucie, Marie,

Pierre,
ses petits-enfants,

Les familles Cassagne et Rioux,
ont la douleur de faire part du décès de

Hélène RIOUX,
née CASSAGNE,

ancien professeur d'histoire
en classes préparatoires

aux grandes écoles
aux lycées Jules-Ferry, Claude-Monet,

Fénelon et Henri-IV,
chevalier des Palmes académiques,

survenu le 18 mai 2002.

Les obsèques auront lieu le vendredi
24 mai, à 10 h 30, en l'église Saint-Jean
de Montmartre, place des Abbesses,
Paris-18e.

« Je T'ai cherché et j'ai désiré voir
des yeux de l'intelligence

ce que j'ai cru.
En Ta présence sont ma science

et mon ignorance. »
Saint Augustin, De trinitate.

25, rue Damrémont,
75018 Paris.

– Le Père Jacques Robbe,
fils de la Charité,

Jacqueline (†) et Jean (†)
Hardy,

Jean Robbe et Chantal Gonon,
Pierre et Bernadette Robbe,
Marie-Yvonne et Raoul Degorre,
Gabriel Robbe,
Michel et Laurence Robbe,
Elisabeth Robbe et René Lechon,
Marie-Christine et Jean-Luc Mouly,
Dominique et Thierry Lesage,
Pascale et Gilles Durand,

ses enfants et leurs conjoints,

Patrick, Brigitte et Christophe,
Catherine et Yann, Hélène et Jérôme,
Anne, Vanessa et Jérôme, Sébastien,
Benjamin, Luc et Aïcha, Isabelle et
Cedric, Claire et Pascal, Elodie et
Philippe, Joaquim, Gaëlle, Charline,
Anaïs, Marie et Pierre, Robin (†),
Ismaël, Séverine et Laurent, Tania et
Nicolas, Damien, Maëlle, Perrine,
Marine, Brice, Côme, Basile, Hector,
Matthis,
ses petits-enfants et leurs conjoints,

Noémie, Mélodie, Julie, Alexis,
Chloé, Alix, Julien, Amélie, Yannis,
Kaïs, Gabriel, Marion, Nicolas, Suzanne,
Emilien, Gabin,
ses arrière-petits-enfants,

Les familles Robbe, Roussillon,
Auber, Deschmidt, Paicheur, Valentino,
Maria Contreiras,

Tous ses amis,
ont la grande peine de faire part du décès
de

Gilberte ROBBE,

survenu le 18 mai 2002, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

Elle a rejoint

Roger,

son époux, décédé en 1997.

La messe d'adieu sera célébrée le
jeudi 23 mai, à 11 heures, en l'église du
Sacré-Cœur, d’Eaubonne, rue d’Estienne
d’Orves.

L'inhumation se fera au cimetière
d'Eaubonne, rue Gambetta, dans le
caveau de famille.

6, rue Condorcet,
95600 Eaubonne.

Anniversaires de décès

– Le 22 mai 1999, c'était hier,

Pierre AMZALLAG

nous quittait, à l'âge de trente-six ans.

« L'absence est le plus grand des
maux. »

– Le 22 mai 1980, disparaissait

Robert CATALAN.

Que tous ceux qui ont connu le
résistant, l'ami ou simplement l'homme
aient une pensée pour lui.

– Le 22 mai 1997,

Martine

nous a quittés.

Jean-Michel Besnier,
Aurélie et Emmanuel

vous demandent pour elle une
affectueuse pensée.

– Il y a un an,

Pamela
OLIVIER-GARTSHORE

nous quittait.

Jean-Paul, Matéo et Noémie Olivier,
David et Jane Gartshore

demandent à ceux qui l'ont aimée de se
recueill ir un instant et d'évoquer un
moment de bonheur partagé avec elle.

Conférences
Conférences

à la Fondation franco-japonaise
Sasakawa,

27, rue du Cherche-Midi,
75006 Paris,

deuxième étage gauche.
Tél. : 01-44-39-30-40.
Fax : 01-44-39-30-45.
Entrée libre et gratuite.

Martine Jullien :« Dôgo, une école
primaire au Japon : la socialisation
par l'école ».

Jeudi 23 mai, à 17 h 30.

Christine Bottin : « La sauvegarde
du patrimoine au Japon : les trésors
nationaux vivants ».

Jeudi 30 mai, à 17 h 30.

Nicole-Lise Bernheim : « Un chemin
personnel sur la montagne sacrée de
Kôyasan ».

Jeudi 13 juin, à 17 h 30.

Claire Gallian : « L'architecture des
maisons de thé au Japon et la
Chashitsu du Musée Guimet ».

Jeudi 20 juin, à 17 h 30.

Communications diverses
– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,

Paris-3e,  jeudi 23 mai 2002, à 20 h 30 :
Actualité d'Alain Finkielkraut, auteur de
L'Imparfait du présent (éditions
Gallimard).

Réservation : 01-42-71-68-19 (de
même pour le récital piano-violon du
samedi 25 mai, à 20 h 30).

Annonce réservée aux anciens élèves
du lycée Carnot de Tunis.

Nous sommes tous invités par M. le
maire de Paris, jeudi 20 juin 2002, à fêter
à l'Hôtel de Ville de Paris les dix ans de
l'association des Anciens du lycée Carnot
de Tunis.

Afin de recevoir votre invitation
personnelle et obligatoire, adressez vos
coordonnées, avant le 8 juin, à

l'ALCT,
18, avenue des Champs-Elysées,
75008 Paris.
Tél. : 01-40-75-35-75.
lcarnotunis@worldonline.fr
site :assolyceecarnottunis.com

Décès

– Le docteur Olivier Marty,
son époux,

Florence et Lionel Marty,
ses enfants,

Léa et Héloïse Marty,
ses petites-filles,
Et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme France Ariane MARTY,
née DUCAMP,

survenu le 13 mai 2002, à l 'âge de
soixante et onze ans.

La crémation aura lieu au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, à Paris-20e, le 24 mai, à
11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Charles Blanc,
Jean-Pierre Vernant,
Julien Blanc, Cécile Krakovitch 

et le petit Marcellin,
Les familles Vernant, Blanc, Marry,

Caubarrère,
Et ses fidèles amis qu'ils l'ont tant

entourée,
ont la grande tristesse d'annoncer le
décès de 

Claude BLANC-VERNANT,
dite« Coka »,

survenu le 18 mai 2002.

Les obsèques auront lieu le jeudi
23 mai, à 15 h 15, au cimetière de
Sèvres.

112, Grande-Rue,
92310 Sèvres.

– Paris. Sofia.

MmeJulia Kristeva-Joyaux,
MmeIvanka Stoïanova Kristeva,
M. Philippe Joyaux,
M. David Joyaux,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Christine KRISTEVA,
née PASKOVA,

survenu brusquement le 17 mai 2002, en
sa quatre-vingt-troisième année, à Sofia
(Bulgarie).
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DISPARITIONS

a JAMES CHICHESTER-CLARK,
ancien premier ministre nord-irlan-
dais, est mort vendredi 17 mai à
l’âge de 79 ans. Né le 12 février
1923, James Chichester-Clark avait
dirigé la province britannique de
mai 1969 à mars 1971, au début de
l’ère des « troubles » entre catho-
liques républicains, hostiles au pou-
voir britannique, et protestants
« loyalistes », fidèles à Londres. De
graves émeutes avaient éclaté en
janvier et avril 1969, faisant les pre-
mières victimes du conflit nord-
irlandais et ouvrant la voie au
déploiement dans la province de
troupes britanniques. Mais les
émeutes et les attentats de l’Armée
républicaine irlandaise (IRA)
s’étaient multipliés et, en mars
1971, quelques jours après que trois
soldats eurent été abattus par l’IRA
à Belfast, Chichester-Clark était allé
à Londres pour exiger du premier
ministre de l’époque, Edward
Heath, un renforcement de la sécuri-
té en Ulster. Ce dernier lui avait pro-
posé d’y déployer encore davantage
de soldats, mais, jugeant insuffisan-
tes ces mesures et usé par deux ans
de pouvoir, Chichester-Clark avait
démissionné le 20 mars 1971. Brian
Faulkner lui avait succédé comme
premier ministre, jusqu’en mars
1972 ; à partir de cette date, Lon-
dres avait pris directement en main
l’administration de l’Irlande du
Nord. En juin 1971, James Chiches-
ter-Clark avait été nommé pair à
vie, sous le nom de Lord Moyola.
a JOHN GORTON, ancien premier
ministre australien, est mort diman-
che 19 mai, à l’âge de 90 ans. Né le
9 septembre 1911, pilote de chasse
pendant la seconde guerre mondia-
le, John Gorton était devenu pre-
mier ministre en janvier 1968 après
que son prédécesseur, Harold Holt,
eut disparu en mer lors d’une partie
de pêche sous-marine. John Gorton
s’était vite fait de solides ennemis au
sein même de sa formation, le Parti
libéral (conservateur). Reconduit
après une forte progression de l’op-
position travailliste aux élections
fédérales d’octobre 1969, John Gor-
ton avait volontairement mis fin à
son mandat en soutenant, en mars
1971, une motion de censure qui le
visait et où sa voix fut décisive.

C A R N E T

Sur www.lemonde.fr/carnet, retrou-
vez le détail des nominations, l’essen-
tiel des lois, décrets, décorations
parus au JO, et les adresses des sites
publiant des documents significatifs.

NOMINATIONS
Philippe Massoni a été nommé
secrétaire général du Conseil de
sécurité intérieure, par décret paru
au Journal officiel du 19 mai.

DOCUMENTS OFFICIELS
L’Assemblée nationale publie la
proposition de loi relative à l’élec-
tion des députés dans les départe-
ments de la Guadeloupe, de la
Martinique et de la Guyane.
www.assemblee-nationale.fr/
propositions/pion3693.asp
Le Parlement européen publie le
projet de résolution sur les rela-
tions entre l’Union européenne et
les Etats-Unis.
www2.europarl.eu.int/omk/
OM-Europarl?PUBREF=-//EP//
TEXT+REPORT+A5-2002-0148+0+DO
C+SGML+V0//FR
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ON siècle avait
20 ans. Mes parents,
juifs algériens depuis
l’exode d’Espagne en
1492, m’ont élevé com-
me un Français
d’outre-mer. Rien n’a
été plus français que

l’air que j’ai respiré dans ma petite ville de
l’Atlas tellien au pied de la montagne de
Chréa et dont Gide paraît avoir chanté pour
moi les incertaines ferveurs. Au point qu’il
m’a semblé parfois que, pour mes petits
amis algériens, l’arabe était une seconde lan-
gue et que je pouvais très bien m’abstenir
de la pratiquer, et donc de l’apprendre.
Avant de découvrir, bien plus tard, combien
les Algériens se sentaient étrangers dans
leur propre pays, je ne me suis soucié que
de désirer pour eux l’égalité avec les non-
musulmans. Que pouvait-on rêver de
mieux, à l’époque, que d’être un citoyen
français ? Rien au monde, en tout cas à mes
yeux. Comme d’ailleurs à ceux de ces jeunes
musulmans qui devaient devenir plus tard,
et seulement par dépit, quelques leaders du
nationalisme algérien. Je fus ainsi attaché à
Blida, à sa région de la Mitidja, et d’ailleurs
à l’Algérie tout entière, comme un provin-
cial exilé à Paris, qui confond souvent sa nos-
talgie de l’enfance avec les racines qui l’ont
nourrie. Mais le pays, la patrie et la nation,
c’était la France, et ce sentiment était vécu
de manière si profonde et si naturelle que,
dans ma nombreuse famille, la question ne
s’est jamais posée de savoir qui nous étions.
J’ai dans l’oreille une phrase de notre
« grand frère » à la table de famille : « Nous
sommes les protégés de la Révolution et les
enfants de l’école républicaine. » A l’époque,
je ne savais pas très bien ce que cela voulait
dire ni qu’on pourrait en déduire un jour je
ne sais quel éloignement ou quel reniement
d’une quelconque « comunauté ».

Cette famille était pourtant bien pieuse,
sous l’autorité auguste de mon patriarche
de père. A tous ses enfants, cet homme silen-
cieux donnait l’impression d’être sans cesse

accompagné par Dieu et parfois de lui par-
ler. Une telle intensité a connu son revers.
Lorsque mon père a disparu, il a emporté
Dieu avec lui. Et si parfois il m’est arrivé par
la suite d’invoquer le Ciel, ce fut pour le
remercier d’avoir procuré à nos jeunes
corps tant de bonheurs que la mer exaltait.
Je n’étais fait, en prière, que pour les actions
de grâces. Mais, à la moindre épreuve, je ne
voyais plus au-delà des ténèbres une force
quelconque contre laquelle j’aurais pu me
révolter. La douleur et le deuil me parais-
saient indignes du divin.

Mon père était beau. Sa vigoureuse élé-
gance m’en imposait. Elle me servira de réfé-
rence. J’ai été d’autre part environné d’êtres
altiers mais vulnérables. D’où ma sensibilité
aux blessures faites à autrui. J’ai donc été
« dressé », et le mot n’est pas trop fort, de
manière à ne supporter ni la laideur ni l’hu-
miliation. C’est le désir de résister aux agres-
sions contre la beauté et contre la dignité
qui est ainsi parfois arrivé à me procurer un
certain courage. Alors que d’ordinaire, et je
devais le vérifier surtout après avoir été bles-
sé, j’ai plus de mal, beaucoup plus de mal
que les autres, à vaincre mes peurs. En
disant que je n’ai pas cessé de redouter
d’être lâche, d’être révolté par la condition
humaine, d’être émerveillé par les créateurs
qui donnent un sens à l’existence, de conci-
lier le sens du tragique et le goût du bon-
heur, et d’être habité enfin par un besoin
d’être aimé, j’ai l’impression de résumer
tout ce qui a pu déterminer ma vie comme
si tout le reste en avait découlé. Je ne suis
pas sûr que cela soit vrai dans tous les cas et
dans toutes les circonstances. Mais le fait
même que ces idées et ces mots me soient
venus avec tant de spontanéité rend un son,
une authenticité vers laquelle je tends sou-
vent, sans toujours y parvenir.

Malgré une constitution normale et un
corps plutôt robuste, j’ai été d’une santé fra-
gile à la merci des changements de saison et
des chutes occasionnelles. Si bien que j’ai
passé une partie de ma prime enfance dans
un lit où j’ai pris l’habitude d’organiser mes
lectures, mes rêves et les visites de mes
amis. Mais dès que s’annonçaient dans mon
corps, souvent la nuit, les signes de la guéri-
son, j’abandonnais aussitôt dans un regret
fugace le confort d’une paresse que la mala-
die cautionnait, et je faisais alors au destin
l’offrande de ma jeune convalescence. Au
point que tous les bonheurs qu’il m’arrive
d’évoquer, qui sont nombreux, sont asso-
ciés à des sorties d’épreuves, non à des bien-
veillances de la grâce. (…)

Passons sur l’implosion du système soviéti-
que qui a suivi la libération de l’Allemagne
de l’Est. Je me suis suffisamment attardé ici
sur les conséquences multiples et planétai-
res de la disparition d’un ennemi dont nous

avions fait un absolu. Aujourd’hui, je pense
que nous ne nous en sommes pas encore
remis, et les trajectoires de chacun d’entre
nous ont subi depuis de graves infléchisse-
ments. Mais pour ce qui est des attentats de
New York, on peut comprendre que nous
ayons tous cru au moins pendant quelques
mois à une vraie rupture et que nous ayons
tous estimé que ce qui était antérieur à elle
devait désormais être revu à la lumière de
cet événement séminal. Le jour où les avions-
suicides ont été vus en direct par toute la pla-
nète tandis qu’ils traversaient de part en part
les derniers rêves du gigantisme architectu-
ral depuis les ambitions paroxystiques des
pharaons, on avait beau compter le nombre
des morts, des disparus, des survivants, des
sauveteurs et des pompiers, on savait bien
que c’était autre chose dont le socle se fissu-
rait sous nos pas. Là où le continent latino-
américain dans son ensemble, comme une
partie du monde arabo-musulman, croyait
apercevoir une sanction du destin, nous
avons redouté de voir disparaître le paradis
protecteur de nos nouvelles mythologies
avec les demi-dieux d’Hollywood, les idoles
de Broadway, toutes les baleines blanches et
les palmiers sauvages de notre inconscient.

Pourtant, et c’est bien là pour moi l’étran-
ge, l’extraordinaire, le rassurant aussi, les
hommes de mon parcours se découvrent
toujours aussi vivement en familiarité avec
le monde d’aujourd’hui. En tout cas aussi

vivement qu’à la veille de ce jour de septem-
bre, alors qu’il n’était question que des ivres-
ses futuristes de l’informatique, de la généti-
que et de l’astrophysique.

En vérité je n’ai cessé de voir renaître sous
la forme de convulsions ou de survivances
les événements et les problèmes qui avaient
tissé les liens de mon parcours : les génoci-
des et leurs enseignements, le totalitarisme

et ses visages multiples ; la force irrésistible
des flux migratoires. Et puis l’Algérie et l’is-
lam, et toujours Israël et le judaïsme ;
l’euphorie des retours aux sources et les illu-
sions des identités meurtrières. La dispari-
tion enfin des idéologies religieuses et
l’émergence des religions idéologiques. Le
tout pendant que revient du Proche-Orient
un vent mauvais d’antisémitisme.

Un ami attentif s’avise que certains de
mes écrits soulignent un trait de mon carac-
tère qui surprend, et dont je ne parais pas

avoir moi-même toujours mesuré l’impor-
tance. Ce trait, ce serait celui d’une aptitude
à rompre. (…)

C’est ainsi que, pendant la guerre d’Algé-
rie, j’ai rompu avec une partie de ma famille,
de mes amis, avec Sartre aussi bien sûr, mais
surtout avec Camus. J’ai fait depuis toujours
de Mendès France mon maître. Mais je me
suis pourtant opposé à lui à propos de
De Gaulle et de l’Algérie. Pendant les affai-
res Soljenitsyne et pendant la révolution por-
tugaise des œillets de 1974, j’ai redouté cha-
que matin de lire l’Humanité et chaque après-
midi de lire Le Monde tant je m’y trouvais
calomnié. Je n’avais pas acquis devant l’inju-
re cette sérénité dont Léon Blum dit qu’elle
est celle du couvreur sur le toit. Lorsque j’ai
entrepris de dire mes vérités sur Israël et les
Arabes d’une manière que je croyais équili-
brée, alors je me suis mis au ban d’une com-
munauté dont mon père aurait pu faire par-
tie. Dans mon milieu professionnel on a sou-
vent affecté d’apprécier que je ne fusse ni
pamphlétaire, ni imprécateur, ni procureur
tout en s’émerveillant que je puisse être le
plus durement et implacablement attaqué
dans ce qu’il a de plus cher. Je me suis trouvé
ainsi de chaque côté de la barricade et j’ai su
à mes dépens de quel injuste pouvoir la pres-
se disposait. En un mot, j’ai souffert. (…)

On retrouve depuis un demi-siècle les
sempiternelles questions. Peut-on penser
après Auschwitz ? Le nazisme est-il l’équiva-
lent du bolchevisme ? La nation doit-elle dis-
paraître ? Les héritiers de Camus peuvent-
ils trouver Céline indépassable ? Et mon
cher Gide n’est-il pas soudain redevenu plus
jeune que Sartre et Malraux ? Il me suffit de
voir, dans les films de Woody Allen, le culte
qu’il voue au jazz New Orleans et aux Marx

Brothers pour voir combien mes jeunes con-
temporains peuvent vivre dans la nostalgie
de l’époque de mon adolescence. Ces chan-
sons de Charles Trenet, de Barbara, de
Gainsbourg, de Brel, de Brassens : ce sont
les miennes. Ce passé qui ressort tout rava-
lé, tout blanchi, tout lumineux grâce aux
obsessions du Patrimoine et des musées de
province. Le fait de juger tous les deux ans
la façon dont une nouvelle Agnès prononce
« le petit chat est mort » ; de se demander
une fois encore si Alceste est plus amoureux

qu’atrabilaire ; Bérénice plus calculatrice
que passionnée et Titus plus ambitieux que
désespéré ; de décider si les artistes améri-
cains arrivent à faire oublier Paul Klee, Nico-
las de Staël et Balthus. (…)

Mes amies Madeleine Renaud et Simone
Signoret ont disparu, mais Maurice Béjart
et Michel Bouquet sont toujours là. Comme
Jeanne Moreau, pour tout le monde mais
aussi pour moi. Et pour tous les adoles-
cents, personne n’a dépassé ni Armstrong ni
Fred Astaire. Je me suis fait récemment ma
bibliothèque idéale, mon panthéon intime.
Et je me suis trouvé en accord presque
banal avec les valeurs consensuelles. Quoi
de nouveau depuis Œdipe, Job, Hamlet,
Don Quichotte, les Frères Karamazov,
Julien Sorel et Mme Bovary ? Depuis Proust
et Kafka, Melville et James, Aragon et Faulk-
ner. Depuis le Sartre des Mots, le Camus de
L’Etranger et le Lévi-Strauss des Tristes tropi-
ques. A la rigueur, peut-être, selon moi, Con-
rad, Milosz, Borges, Marquez, Kundera, Nai-
paul et Rushdie.

Nous autres les rescapés du XXe siècle
avons bien de la chance. Car aujourd’hui,
l’innovation tue sans cesse le nouveau et la
consommation avide fait retourner aux len-
teurs de la délectation. Alors que ni mes

curiosités, ni mes idoles, ni mes fidélités ne
m’éloignent des jeunes, au point qu’il me
semble parfois que c’est la vitesse même du
monde qui l’empêche de bouger. Comme
dit Lampedusa dans Le Guépard : « Tout
changer pour que rien ne change. »

S
I je cherche en moi une vraie rup-
ture, je la trouverai moins avec
les jeunes gens d’aujourd’hui que
je ne la vis en pensée avec mes
parents lorsque j’évoque leurs

recettes de sagesse : pour mon père, un
homme n’avait un destin digne que lors-
que, après avoir cherché et subi une épreu-
ve loin de chez lui, il revenait vieillir dans sa
ville, mourir dans sa maison, et qu’il s’y
trouvait un fils aîné pour lui fermer les
yeux. Cette grandeur nous est désormais
interdite. C’est peut-être d’ailleurs pour ne
pas la perdre que toutes ces sociétés médi-
terranéennes ou africaines, rurales et reli-
gieuses trouvent en elles les ressorts inat-
tendus d’une exaltation protectrice. Com-
me si la précipitation de l’Histoire était une
offense à Dieu et comme si une vie goulû-
ment absorbée était une sorte de mort.
Comment se consoler au milieu de la mort
des enfants, de la prostitution des adoles-
cents, de la famine des vieillards, comment
se consoler de la disparition de ce marxis-
me dont on oublie quelle immense espéran-
ce il avait donnée aux orphelins du christia-
nisme et à tous ceux qui, comme Jésus, se
demandaient pourquoi Dieu les avait aban-
donnés ? Seule une beauté, encore elle,
comme celle des cathédrales que j’ai tant
fréquentées peut donner une réponse. (…)

Cette idée que l’intensité des drames qui
barrent la route du destin des jeunes gens
puisse consoler les autres d’avoir à quitter
fût-ce les désenchantements du monde, cet-
te idée serait indécente si elle ne s’accompa-
gnait de l’évocation terrifiée de l’avenir
légué aux générations prochaines. Tout, en
vérité, me détourne de l’optimisme. D’où la
présence, dans l’étrange volume que je suis
en train de présenter, d’un persistant refu-
ge dans l’esthétique pour fuir ou compen-
ser les prisons de la fatalité et les agressions
de la modernité. Ce n’est pas nouveau. On
n’a rien trouvé de mieux. Je ne suis pas le
premier à le découvrir. Mais j’ai vécu dans
ces refuges si intensément que j’ai parfois
l’illusion d’être le premier à les explorer. Au
cœur même de tous les orages, quelque
chose en moi n’a jamais cessé de saluer les
premiers matins du monde.

Jean Daniel

e Œuvres autobiographiques, éditions
Grasset. 1 728 pages. 34 euros. En librairie le
23 mai. © GRASSET
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H O R I Z O N S

Certains de mes écrits soulignent
un trait de mon caractère qui surprend.
Ce trait, ce serait celui
d'une aptitude à rompre

Paris, février 1977.
Jean Daniel est à la droite
de François Mitterrand,
alors premier secrétaire
du Parti socialiste.
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SUR LE NET

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles directement
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Stephen Jay Gould
a Le théoricien de l’évolution Ste-
phen Jay Gould est mort le 20 mai, à
l’âge de 60 ans, d’un cancer du
poumon.
www.nytimes.com/
2002/05/20/obituaries/
20CND-GOULD. html
a Il avait publié une tribune libre sur
cette maladie reprise dans le Guide
du cancer.
www.cancerguide.org/
median_not_msg. html
a The Chronicle of Higher Education
propose une « lecture entre les lignes »
de l’œuvre du biologiste.
http://chronicle.com/free/v48/i27/
27a01401.htm#lines
a Le magazine Scientific American
explique les travaux de l’auteur du
Pouce du panda.
www.brembs.net/gould.html
a Le magazine Skeptic publie un long
entretien, datant de 1996, dans lequel
il s’exprime sur ses options politiques,
religieuses, la célébrité, etc.
www.skeptic.com/
04.1.sherm-gould-iv.html
a Robert Wright explique dans son
livre Nonzero : The Logic of Human
Destiny (La Logique de la destinée,
Pantheon Book, 2000) « pourquoi Ste-
phen Jay Gould a été néfaste pour la
théorie de l’évolution ».
www.nonzero.org/
newyorker.htm
a Freethought.com recense les arti-
cles et livres de Stephen Jay Gould,
les entretiens qu’il a accordés, ainsi
que les séquences audiovisuelles
consultables en ligne.
www.freethought-web.org/ctrl/
news/stephen_gould. html
a La New York Review of Books, à
laquelle il contribuait régulièrement,
donne accès à ses articles.
www.nybooks.com/authors/450
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Voilà, il est bientôt 3 heures du
matin et c’est le week-end de l’As-
cension. Il serait naturel qu’à cette
heure je sois endormie ou en train
de terminer une soirée agréable,
mais j’ai la chance de faire ce qu’il
est convenu d’appeler « l’un des
plus beaux métiers du monde » : je
suis sage-femme et je suis de garde.
Une garde plutôt tranquille, il n’y a
qu’une femme en travail, c’est pour
cela que j’ai pris le temps de vous
écrire. Je travaille dans cette mater-
nité depuis 1981. Cela va bientôt
faire vingt et un ans que je fais des
gardes : de jour, de nuit, de di-
manche, de Noël. Gardes calmes
ou exténuantes, gaies ou cauche-
mardesques. Inutile de vous expli-
quer pourquoi… Le plus souvent je
suis satisfaite de partager de beaux
moments avec les femmes, ou les
couples, que j’accompagne. C’est
vrai, c’est un beau métier. (…)
Il va être 4 heures. J’ai dû m’inter-
rompre parce qu’il y avait une
entrante, elle n’est qu’en début de

travail. La femme dont je m’occupe
depuis le début de la nuit va bien,
elle se dilate gentiment, son bébé
supporte plutôt bien et son mari
est allé se coucher.
Vous devez vous dire : mais pour-
quoi écrit-elle si tout va bien ? En
fait, je ne supporte pas d’être aussi
mal payée pour faire ce travail,
1 700 euros pour 3/4 de temps. Je
vous écris aussi parce que j’ai trou-
vé méprisante l’attitude du précé-
dent ministre de la santé à l’égard
des sages-femmes. Aurons-nous
plus de chance avec le nouveau ?

Irène Nectoux
Paris

  
Hier soir, j’étais de garde dans la
maternité d’un grand hôpital pari-
sien. A trois heures du matin, la
sage-femme m’appelle pour un pro-
blème de saignements survenus
après un accouchement. Quelques
minutes plus tard, je me présente
devant la salle de naissance, le mari
en barre l’accès debout les bras croi-
sés. « Vous n’entrez pas dans cette
pièce, Monsieur ! » La sage-femme
m’explique alors que pour des rai-

sons religieuses le mari refuse
qu’un homme entre dans la salle
d’accouchement où est sa femme.
J’explique à cet homme que les sai-
gnements après un accouchement
doivent être pris très au sérieux et
que la vie de sa femme est potentiel-
lement en danger. Cet argument ne
le touche aucunement. (…)
Une question s’impose : comment
en est-on arrivé à ce qu’un méde-
cin, en France, en 2002, dans un
hôpital public et laïque, ne puisse
exercer sa mission (…) ? Par quel
détour l’obscurantisme le plus terri-
fiant s’est-il glissé si près de nos
portes ? On me répondra que ces
attitudes sont rares et sans portée.
Je l’espère, je n’en suis pas sûr.

Ronaldo Lévy
Paris


J’ai été surpris de constater que,
dans son entretien (Le Monde du
14 mai), Philippe Meirieu ne parle
pas des expériences d’innovations
scolaires. Or, dans notre France
républicaine où la loi est la même
pour tous, il est des domaines où
ont déjà été introduits des avan-

tages pour certaines catégories de
personnes : (…) embauches pour tra-
vailleurs handicapés, concours avec
voies particulières (ENA, Sciences-
Po, corps des Ponts) et, récemment,
la parité hommes-femmes pour les
élections. (…) Ne faudrait-il pas mul-
tiplier à l’école et dans le cadre de
formation-emploi ces pratiques de
discrimination positive en faveur de
jeunes qui se sentent exclus de la
communauté nationale (…), inven-
ter de nouvelles solidarités.
Osons agir avant qu’il ne soit trop
tard et que cette génération, gran-
die dans des cités repliées sur elles-
mêmes, n’en arrive à des conduites
asociales généralisées. Multiplions
les actions positives et faisons-le
savoir ! Ainsi la nation prendra
mieux conscience des situations
d’urgence et pourra être fière des
résultats obtenus. Nombre d’éduca-
teurs et d’entrepreneurs n’ont pas
attendu ce jour pour faire des réali-
sations dans ce sens. Raison de
plus de mieux faire connaître ces
expériences, de les valoriser, de les
multiplier.

Yves Le Gall
Beauchamp (Val-d’Oise)

« Bush savait ! » « Merci mon Dieu, merci mon Dieu, merci mon Dieu ! » « Vite, vite ! » Pour le Parti
démocrate (traditionnellement symbolisé par un âne) le fait que le président ait reconnu avoir été informé de
préparatifs d’attentats avant le 11 septembre est une aubaine électorale. Dessin de Danziger.

(« Courrier international » pour « Le Monde »)

PEU DE COULEURS attirent
plus l’attention que le rouge, cou-
leur de vie et de mort, de la révolu-
tion, ou du mariage en Chine.
Revue régionale qui se lance, JIM
– pour Journal intime du Massif
central – y consacre un numéro 2
haut en couleur.

Pourquoi rouge ? « Comme ça.
Elections ou pas. Rouge pivoine
quand on rougit. Rouge baiser. Ecou-
lements rouges volcaniques et mens-
truels. Safia la Rouge. Le Gang des
chenilles rouges. Le rouge espagnol
et cévenol. La viande rouge label rou-
ge. Rouge comme une tomate. L’en-
cre rouge de Simone Weil. Cueco à
Pékin avec Marx, Freud et Mao sous
un drap rouge. Les juges rouges.
L’Auberge rouge aux confins de l’Ar-
dèche. Le rideau rouge. La fleur pour-
pre de Lavilliers. Le rouge du fruit
mûr dans la bouche du cycliste sur la
route de Mende. Puis les Mariannes
rouges du Bourbonnais, où les rouges
perdent des couleurs, tout comme en
Haute-Vienne, en Languedoc-Rous-
sillon et dans la ”Vallée rouge“ de
l’Ondaine (Loire). (…) Et tant pis si

nous ne disons rien des terres rouges
de Collonges-la-Rouge et d’ailleurs,
ni des paysans qui roulent “au rou-
ge” (au gas-oil détaxé, teinté et for-
mellement proscrit dans le réservoir
de leur voiture), ni d’Albi la rouge, ni
du vin rouge… On n’en finit jamais
avec le rouge. » C’est ainsi que
Patrick Rötig présente cette revue
dont il nous assure qu’elle « n’est
pas dans le rouge ». Tant mieux.

JIM décline donc le rouge sous
toutes ses formes, ses lumières ou
ses goûts, à la locale – avec des
éclairages, des vignettes, des coups
de cœur sur ce centre de la France
à la fois très et si mal connu – ou
sur un plan plus culturel, universel,
dans la politique comme sur l’as-
siette, dans l’imaginaire ou le parti
pris. Et d’abord sur ce rouge qui
monte aux joues dont se délecte
l’ancien député PS Jean-Michel
Belorgey, qui cite Paul-Jean Toulet
– « Et quant à la vergogne, c’est une
langouste, il faudrait la faire cuire
pour qu’elle rougît » – avant d’écri-
re : « Que, sous l’effet d’une vive
émotion, un afflux de sang se porte
au visage, au front ou aux joues ne
saurait de fait recevoir la même
interprétation selon qu’il s’agit d’une
jeune fille ou d’un très jeune hom-
me, d’une femme ou d’un homme
d’âge mûr… »

Mais aussi sur ce Label rouge,
créé en 1974 pour la viande de cha-
rolais, et qui fut la première garan-
tie de qualité pour le consomma-
teur : « Label et la bête. » Mais

encore ces Mariannes rouges du
bocage bourbonnais, à Ygrande et
à Buxières-les-Mines, berceau de
l’écrivain-paysan Emile Guillaumin
et du syndicalisme agricole.

«   »
Le principal dossier concerne les

« Marges rouges du Massif central »
qui, « en politique, à grands traits,
est plutôt bleu dedans et rouge
dehors ». Trois présidents de droite
de la Ve République – Pompidou,
VGE et Jacques Chirac – en sont
issus, Mitterrand était l’élu des mar-
ges nivernaises. Ces dernières
années, ces marges se sont effon-
drées : le fief communiste de l’Al-
lier a subi un coup, sans doute irré-
médiable, en 2001. De la « vallée
rouge » proche de Saint-Etienne, il
ne reste plus, entre les mains du
PCF, que La Ricamarie.

En Haute-Vienne, haut-lieu de la
dissidence communiste – du résis-
tant Guingouin au modernisateur
Marcel Rigout – et d’un militantis-
me aux racines rurales issues de la
résistance, « la mouvance commu-

niste, officielle ou non, s’étiole douce-
ment ». Pour ne pas parler du
« Midi rouge », de ce Languedoc-
Roussillon où la base rurale et
ouvrière du PCF est tombée dans
l’escarcelle du Front national.

« Le PC n’est plus au cœur des
nouvelles dynamiques contesta-
taires » comme celles du « combat-
tant radical-mondialiste José
Bové », écrit Emmanuel Négrier,
chargé de recherches au CNRS.
« Menacé par les Verts en tant qu’al-
lié de référence du PS, il assiste à la
montée d’une nouvelle extrême
gauche qui lui dispute une magistra-
ture de la protestation, territoriale et
internationale, qui était comme un
patrimoine politique moderne. »
Des lignes écrites avant le premier
tour de la présidentielle et qui ris-
quent de se confirmer lors des légis-
latives de juin.

Patrice de Beer

e JIM, avril 2002, 6 ¤, 11, avenue Pas-
teur, 03500 Saint-Pourçain-sur-Siou-
le. Tél. : 04-70-45-72-45.

« LE NOUVEAU chef du gouverne-
ment est tout le contraire du techno-
crate élitiste cultivé sous serre, qui
prospère dans l’administration cen-
tralisée à la française », note Der
Spiegel. « Costaud, lourdaud, sym-
pathique et modeste, il semble être
la caricature du notable provincial
décrit par Balzac, Flaubert ou Dau-
det. » Pratiquement inconnu, il est
peu exposé aux critiques. « A sa

place, (…) Sarkozy aurait fait l’effet
d’une provocation permanente pour
une gauche dont il faut endormir
l’éventuel appétit de revanche. Car
la principale mission de Raffarin est
de gagner les législatives. » « Hom-
me du marketing, chargé de vendre
la politique concoctée par Chirac et
son éminence grise, Alain Juppé »,
le premier ministre « c’est d’abord
un style et une image, mais pas enco-

re un programme ». Le maire de
Bordeaux n’aurait pas supporté un
rival sérieux, estime le magazine
allemand. Mais il s’est peut-être
trompé, comme Chirac avec Balla-
dur en 1993. Car « Raffarin est en
réalité un faux modeste ».

« Il n’a pas de revers au panta-
lon », s’exclame Le Temps de
Genève. Imaginez, « à Paris, ce
genre de détail ne peut échapper.

En Poitou-Charentes, d’où il vient,
ça ne se remarque pas. Ce n’est pas
le diable qui se cache dans ce détail,
mais peut-être le bon Dieu : le pre-
mier ministre français se fiche de
son habillement, il est de la France
de province, “profonde” comme dit
Paris pour exprimer son mépris ».

«   ’   »
Les quotidiens du sud de l’Euro-

pe rivalisent de métaphores pour
décrire l’inconnu de Matignon.
Pour le conservateur espagnol El
Mundo, c’est cette « silhouette com-
pacte, au visage de boxeur et à l’allu-
re de Lino Ventura » que M. Chirac
a choisi « pour incarner la rénova-
tion politique promise aux élec-
teurs ». Pour El Pais (gauche), il a
l’air d’« un ecclésiastique bien nour-
ri et on dit qu’il est honnête. En plus,
il n’est pas énarque, ce qui, électora-
lement parlant, est un must ».

En Italie, La Repubblica résume
le gouvernement en quelques
mots : « Un industriel aux finances,
une femme à la défense, un philoso-
phe à l’éducation et un dur à l’inté-
rieur ». M. Raffarin est à peine
esquissé, tant le quotidien romain
est convaincu qu’il s’agit « du gou-
vernement du président ».

Le portugais Diario de Noticias
remarque avec sévérité que le gou-
vernement Raffarin « a été chargé
de résoudre la quadrature du cercle,
rétablir l’autorité perdue de l’Etat
tout en renouant le dialogue social »
et s’étonne : « Les manœuvres de
Chirac pour créer un grand parti pré-
sidentiel diffèrent peu de ses métho-
des politiciennes habituelles. Où est
passée la République tant invoquée
entre les deux tours ? »

courrierinternational. com
pour Le Monde

a LE FIGARO
Yves Thréard
Il ne faut pas se réjouir de l’affluen-
ce de candidats aux prochaines
élections législatives. Cet engoue-
ment ne reflète pas plus la bonne
santé de notre démocratie qu’il ne
garantit une représentation exacte
de toutes les sensibilités politiques
de l’opinion française. La leçon du
21 avril, scrutin de tous les records
pour un premier tour d’élection
présidentielle, doit servir : la pré-
sence de seize candidats n’a pas
empêché un taux d’abstention
jamais atteint. Les mêmes causes
produisant les mêmes effets, les
mêmes mauvaises surprises sont à
redouter. A droite comme à gau-
che, les susceptibilités de quelques
formations ne peuvent que favori-
ser le vote sanction. On s’interroge
beaucoup aujourd’hui sur la perti-
nence de nos institutions, certains
parlant même de crise. Peut-être
serait-il plus juste de parler d’une
crise des partis, ou de leurs repré-
sentants ?

a FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
On peut voir dans le bond des can-
didatures aux législatives un signe
de vitalité démocratique. L’élec-
tion présidentielle volcanique que
nous venons de connaître aurait
réveillé, stimulé, le goût des Fran-
çais pour la politique. Les causes
de cette inflation de candidatures
sont sans doute plus complexes et
leurs conséquences plus probléma-
tiques. Un premier phénomène
s’explique par la course au finance-
ment public que permettent ces
élections depuis la loi de 1988,
avec des conséquences domma-
geables : la confusion du débat et
la dispersion des voix. Cette infla-
tion mécanique serait sans doute
réduite si le système politique de la
Ve République avait gardé sa cohé-
rence et les forces de ses logiques
majoritaires. Or on a assisté ces
dernières années à un double affai-
blissement. Affaiblissement de la
fonction présidentielle et de son
influence majeure sur la vie politi-
que sous le choc destructeur des
cohabitations. Affaiblissement du
système des partis, qui laisse place
au fractionnement étonnant que
révèle le paysage actuel. Cette per-
te de cohérence a pour résultat de
faire passer les stratégies partisa-
nes et les ambitions personnelles
souvent légitimes avant la recher-
che de démarches collectives indis-
pensables au bon fonctionnement
de la démocratie.

a LIBÉRATION
Jean-Michel Thénard
Pile un mois après, la question s’im-
pose : que reste-t-il du 21 avril ?
Séisme ou pas, les partis de gouver-
nement, principaux interpellés,
ont continué comme si de rien
n’était, ou si peu. La gauche a ren-
voyé à plus tard la recherche des
causes de sa défaite et laissé au
seul Jospin le soin de porter
l’échec. A droite, le nouveau prési-
dent n’a pas su échapper à la cuisi-
ne, avant tout préoccupé de se
doter d’un parti et d’un gouverne-
ment à sa main. Gauche rapiécée
mais pas rénovée, droite enrégi-
mentée mais pas modernisée, c’est
avec ces attributs que la première
espère prendre sa revanche et la
seconde obtenir une confirmation
de sa victoire du 5 mai.

AU COURRIER
DES LECTEURS

Le rouge au cœur de la France
Marianne peut encore être rouge dans le Massif central, Simone Weil y avoir corrigé à l’encre rouge
les devoirs de ses lycéennes, la politique y perd ses couleurs. La revue « JIM » fait un état des lieux

Jean-Pierre Raffarin vu par la presse européenne
Ce « faux modeste » chargé « d’endormir la gauche », c’est aussi le retour au passé
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La République n’est pas
fraternelle par Bruno Mattéi

Un mode de scrutin malsain
par Thomas Philippon

ALHEUREUSEMENT,
la question de la fra-
ternité n’est pas de
celles que l’on peut
régler d’un trait de
plume ou invoquer

seulement d’un trémolo de voix
quand on s’aperçoit sur le tard que
certaines et rugueuses menaces se
mettent à peser sur le destin d’une
société. Car il faut d’abord rappeler
que la fraternité est la grande
oubliée du triptyque républicain. Ou
plutôt sa carrière est celle d’un astre
à éclipses.

Depuis son entrée sur la scène poli-
tique, au moment de la Révolution
française, la fraternité a toujours
paru aussi indispensable qu’embar-
rassante. Un de ces mots qui ont
« plus de valeur que de sens », pour
reprendre l’expression de Paul Valé-
ry, ou qui font figure de « grand signi-
fiant flottant », pourrait dire un psy-
chanalyste : attrayant à cause de sa
dimension affective en forme de sup-
plément d’âme, mais tout aussi sus-
pect et inassimilable à la raison répu-
blicaine dès lors qu’il s’est agi de la
faire jouer comme principe juridique
et éthique.

Pour compliquer l’erratique destin
de la fraternité, la République lui a
progressivement substitué la « soli-
darité », devenue tout aussi presti-
gieuse et finalement plus familière à
notre entendement politique. Au
point qu’on s’est « arrangé » avec la
fraternité en en faisant le plus sou-
vent une sorte de synonyme de soli-
darité. Cette opération politique
s’est concrétisée à la fin du XIXe siè-
cle avec le « solidarisme » de Léon
Bourgois. Lequel a jeté les bases de
ce que l’on a appelé l’Etat providen-
ce, qui voulait corriger les excès du
couple impossible liberté-égalité.

En réalité, les républicains de la
IIIe République pensaient que la fra-
ternité était impossible à réaliser,
tandis que la solidarité était plus à la
portée d’une collectivité qui pour-
rait consentir à redistribuer des
richesses et rétablir de la justice
sociale. Ce faisant, la République
reconnaissait qu’elle n’entendait
pas remettre en question ses fonde-

ments capitalistes, libéraux et pro-
ductivistes et qu’au mieux on pour-
rait – ou on aurait intérêt à – mettre
un peu de baume sur les inégalités
et injustices !

La fraternité, bien plus exigeante,
relève d’une appréciation différente
de la relation sociale et humaine.
Elle annonce qu’on ne rendra jamais
effective l’égalité des droits de cha-
que personne, et donc une égale
liberté pour chacun, sans mettre en
œuvre des dispositions éthiques et
spirituelles fondées sur le partage, la
réciprocité, la relégation, non des
personnes, mais de toutes les postu-
res de la compétition et de la concur-
rence de chacun contre tous, avec la
cohorte des mépris et des exclusions
que cela .engendre.

Autrement dit, les notions politi-
ques et philosophiques de fraternité
et de solidarité relèvent de deux uni-
vers, de deux logiques, de deux
anthropologies et, oserai-je dire, de
deux ontologies différentes, incom-

patibles entre elles, sauf à vouloir,
par la confusion qu’entretient tou-
jours la République à ce sujet, faire
rond et carré en même temps.

La fraternité, au contraire de la
solidarité gestionnaire et humanitai-
re, est attention inconditionnelle à
autrui et postule que ma liberté ne
peut advenir sans la liberté des
autres et qu’à ce titre j’en suis respon-
sable. Elle se vit à hauteur de visage,
de parole, dans la proximité de
l’autre, proximité du prochain, frère
du même genre humain. Le philoso-
phe Levinas a eu cette expression
encore inouïe en parlant du « fait ori-
ginel de la fraternité ». Avant d’être

un idéal ou une utopie, elle est
d’abord une donnée, certes à faire
advenir, mais que nous n’avons pré-
cisément pas encore expérimentée,
enfermés que nous restons depuis
des millénaires dans de vieilles peurs
archaïques et égotiques qui transfor-
ment l’autre – individu ou collectif –
en concurrent ou en ennemi poten-

tiel. Faute de nous être décidé à cet-
te expérience, et à « la vie bonne »
qu’elle annonce, nous avons intério-
risé la fraternité comme nostalgie
secrète de l’inaccompli. Nous l’invo-
quons seulement lorsque la Républi-
que est en péril, et que nous croyons
en discerner quelques prémices dans
des rassemblements sans lende-
main. Au risque d’avoir accouché
d’un « fraternisme », mouture seule-
ment plus chaleureuse du solidaris-
me des ancêtres !

Il est temps aujourd’hui, au-delà
de la nostalgie et des équivoques
sémantiques, de refonder la Républi-
que sur un principe qui est aussi la
valeur la plus forte qui nous est pro-
posée pour accomplir notre humani-
té : l’article premier de la Déclara-
tion universelle des droits de l’hom-
me de 1948 l’avait baptisé « esprit de
fraternité ». Penser le 21 avril en
fonction de ce fil d’Ariane, ce serait
commencer à faire de l’événement
incompréhensible un avènement.

Mais on doit bien se rendre comp-
te de l’immense remise en cause, de
la transformation intérieure que cela
suppose pour accomplir et fonder la
transformation sociale et politique.
Il y faudra assurément les vertus con-
juguées du plus haut discernement
(contre les confusions actuelles), de
la conviction (contre l’individualis-
me, l’indifférence et le relativisme),
et surtout du courage (contre toutes
nos lâchetés au jour le jour en rase et
en basse campagne). Républicains,
encore un (gros) effort pour devenir
ce que vous êtes aussi : fraternels !

ES résultats du pre-
mier tour de l’élec-
tion présidentielle,
le 21 avril, nous ont
tous plongés dans
la consternation.

Chacun s’est accordé à dire qu’il y
avait un rapport entre ce résultat et
le fameux « sentiment d’insécurité »,
que celle-ci soit effectivement crois-
sante et insuffisamment combattue
ou, au contraire, que la campagne
présidentielle, relayée par les
médias, ait artificiellement gonflé
cette thématique, ou encore que les
deux hypothèses soient vraies en
même temps.

Les signataires de ce texte avaient
manifesté, avec d’autres, dans diver-
ses initiatives depuis l’automne der-
nier, leur inquiétude de voir la cam-
pagne sur l’insécurité parasiter le
débat politique au point d’étouffer
tout réel débat sur les grandes ques-
tions concernant l’avenir du pays.
Cette inquiétude s’est trouvée con-
firmée – hélas ! – au-delà de ce que
nous pouvions craindre de pire.

Force est de constater qu’on ne
pourra pas reprocher à la droite et à
une bonne partie de la gauche,
notamment au Parti socialiste,
d’avoir tenu sur l’insécurité des pro-
pos lénifiants, ou même mesurés :
Lionel Jospin n’a-t-il pas déclaré
que, sur ce point, la droite avait le
même programme que la gauche ?
Julien Dray ne s’est-il pas ému des
emprunts de la droite à ses propres
propositions ? Il est vrai que, vou-
lant rompre avec le passé, le gouver-
nement de Lionel Jospin avait
annoncé en 1997 que la sécurité
serait la seconde priorité de son
action, après le chômage. Ce tour-
nant symbolique fut mis en scène
lors du colloque de Villepinte.

Aujourd’hui, l’actuel gouverne-
ment multiplie déclarations mus-
clées, effets d’annonce et rodomon-
tades. Leur impact probable concer-
nera avant tout la visibilité de certai-
nes délinquances dites de voie publi-
que et certainement pas celles où
s’expriment les rapports de violen-
ce les plus forts, au prix d’un accrois-

sement des contrôles policiers,
dont les fréquents débordements
violents exaspèrent une jeunesse
trop souvent stigmatisée pour sa
simple couleur de peau.

Dans le même temps, aucune
réponse de fond n’est pensée pour
traiter les causes de la petite délin-
quance et des incivilités commises
par les adolescents. Les idées de
prévention et de médiation sont
négligées, voire explicitement reje-
tées, alors que seule une grave
incompétence peut laisser croire
qu’elles sont sans efficacité.

Ce n’est pas l’équipement en
flash-balls des policiers de proxi-
mité qui apportera une réponse per-
tinente à la question des incivilités
que l’on veut à tout prix traiter sys-

tématiquement comme des infrac-
tions pénales, pas plus qu’à celle
des économies souterraines, alors
que les problèmes économiques et
sociaux de fond sont régulièrement
qualifiés d’« excuses » sur un plan
moral. Il s’agit pourtant là d’un pro-
blème social capital. Demandons-
nous par exemple quelle place
notre société accorde à des dizai-
nes de milliers de jeunes qui sor-
tent de l’école chaque année en
situation d’échec.

La surenchère démagogique à
laquelle donne lieu la situation
actuelle repose sur trois sophismes,
répétés à l’envi par tous, sans doute
dans le souci qu’à force de répéti-
tion, ils deviennent des vérités.

Le premier est que le score de Le

Pen et la défaite des partis de gou-
vernement (droite et gauche) au
premier tour de la présidentielle est
pour l’essentiel dû à la désaffection
du peuple envers la gauche et plus
généralement envers les partis de
gouvernement.

Le deuxième est que cette désaf-
fection tient principalement au sen-
timent d’insécurité.

Le troisième, à vrai dire plus sug-
géré que véritablement affirmé, est
que ce sentiment d’insécurité est
provoqué par les incivilités et les
actes de délinquance des jeunes de
banlieue, particulièrement de ceux
qui sont issus de l’immigration.

La conclusion logique de ces
trois sophismes est que davantage
de présence policière dans ces ban-

lieues, un rappel à l’ordre accru de
ces jeunes et leur surveillance plus
serrée sont le remède au sentiment
d’insécurité et, partant, au vote en
faveur du Front national.

Certes, ces observations ne sont
pas complètement fausses : mais
elles sont particulièrement simplis-
tes. Tout d’abord parce que la socio-
logie du vote Le Pen est beaucoup
plus mêlée, comme d’ailleurs la plu-
part des comportements politiques
l’ont toujours été en France : que la
gauche ait pensé rallier les suffra-
ges populaires n’en a jamais fait
une vérité électorale.

En outre, les ouvriers de ce pays
sont pour une bonne part des tra-
vailleurs immigrés, récents ou non.
Nombre d’entre eux ne disposent

pas de la nationalité française :
commençons par leur accorder le
droit de vote avant de gloser sur la
signification du prétendu vote
ouvrier.

La réalité est que la stratification
sociale de la société française est
largement plus composite, et ne se
résume pas à la sociologie simpliste
à laquelle on voudrait la réduire,
ceux d’en haut contre ceux d’en
bas, qui n’est en fait de sociologie
rien d’autre que la reprise d’une rhé-
torique populiste des années 1930.
La fameuse « France d’en bas » n’a
jamais connu autant de sollicitude
depuis que Le Pen prétend à la
représenter au mieux et que tous
rivalisent pour lui donner raison
sur ce point.

L’éloignement de la politique
classique qui touche donc de nom-
breuses couches sociales et de nom-
breux individus dans la société fran-
çaise n’en est pas moins une réalité.
Mais l’abstention comme d’ailleurs
une partie du vote Le Pen s’expli-
quent au moins autant par un senti-
ment d’abandon, d’absence de
représentation, par l’éloignement
des politiques et par la conviction
que les choses sont traitées de telle
manière que les simples citoyens
n’ont pas de prise sur les choix col-
lectifs. Rien, là-dedans, qui vienne
confirmer que le sentiment d’insé-
curité est bien la principale raison
de cette désaffection.

Enfin, quant au sentiment d’insé-
curité lui-même, les recherches
montrent qu’il se nourrit certes des
effets de la délinquance, mais au
moins autant des incertitudes face
à l’avenir que font peser le chôma-
ge ou la précarité économique sur
les individus concernés et leurs
familles, ainsi que d’inquiétudes
plus générales sur le devenir du
monde. La mondialisation, le terro-
risme après le 11 septembre 2001,
mais aussi les problèmes de sécuri-
té alimentaire, dont la vache folle
est un bon exemple, ou encore les
menaces du risque industriel, tragi-
quement illustrées par l’explosion
d’AZF, dessinent un futur imprévisi-

ble et angoissant pour les individus
les plus vulnérables.

Il reste que demeure bel et bien
une délinquance qui exige d’être
traitée. Mais pourquoi rester obsti-
nément aveugle à ce qui est évi-
dent : ces comportements violents,
surtout ceux qui prennent à partie
les institutions, sont pour l’essentiel

dus à une immense frustration, cel-
le de franges entières de la jeunesse
qu’on condamne à l’inutilité sociale
après les avoir condamnées à l’invi-
sibilité politique.

La jeunesse issue de l’immigra-
tion perpétue les stigmates du colo-
nisé alors même que ces jeunes
sont citoyens français, parfois
même depuis plusieurs généra-
tions, tandis qu’on s’obstine à ne les
percevoir que comme des étran-
gers. La stigmatisation croissante
de cette jeunesse, loin de représen-
ter une réponse adaptée à des com-
portements violents effectivement
condamnables, ne pourra conduire
qu’à accroître son exaspération,
d’autant plus que carte blanche
semble ainsi donnée à la multiplica-
tion des provocations policières :
singuliers pompiers que ceux qui
commencent par jouer les pyroma-
nes !

Or il existe des réponses à la délin-
quance : encore faut-il s’en donner
les moyens. Et ne pas tomber dans
une analyse qui, au nom de la sécuri-
té et de l’exigence de tranquillité
des populations, par ailleurs fon-
dée, ne se donne plus pour horizon
que la mise à l’écart par enferme-
ment des fauteurs de troubles et a
renoncé en fait à toute perspective
éducative.

Les multiples injonctions d’abais-
ser l’âge de la majorité pénale, de
revenir sur les principes qui fondent
l’ordonnance de 1945 sur la justice
des mineurs en contestant le primat
de l’éducatif, de mettre en place des
comparutions immédiates pour les
mineurs, de créer des centres éduca-
tifs fermés, ne peuvent qu’inquiéter
tous ceux qui sont attachés à rédui-
re la délinquance en proposant des
réponses adaptées.

Il ne s’agit pas d’angélisme ou
d’un quelconque refus de la réalité,
comme le soutiennent certains de
nos contradicteurs : il s’agit de pren-
dre au sérieux les enjeux du « vivre
ensemble ». Ce dont souffrent au
premier chef les quartiers difficiles
et les banlieues populaires, c’est
d’un déficit de participation sociale
et politique, c’est du sentiment
d’être abandonnés par les institu-
tions publiques. Une école attachée
à mettre réellement en œuvre l’éga-
lité des chances et moins excluante,
une justice plus équitable, un urba-
nisme mieux partagé, un développe-
ment économique et social maîtri-
sé, qui offre à chacun une place
dans la société, une vie démocrati-
que qui implique les habitants dans
la construction de leur espace de
vie commun, doivent non seule-
ment accompagner les préoccupa-
tions d’ordre public, mais même les
précéder.

La réponse au malaise d’une cer-
taine jeunesse et à la violence qu’il
engendre n’est pas seulement à
rechercher dans les relations entre
les jeunes et les institutions. Elle est
également l’affaire de tous les adul-
tes qui exercent une responsabilité
à l’égard des enfants et des adoles-
cents et qui doivent garantir les
transmissions intergénérationnelles
indispensables à la construction de
ce « vivre ensemble ».

La mobilisation contre le Front
national depuis le 21 avril a fait naî-
tre d’immenses espoirs qui se sont
exprimés lors des manifestations
du 1er Mai et au soir du 5 mai : nous
n’avons pas le droit de décevoir cet-
te attente.

OURQUOI utili-
sons-nous un sys-
tème de vote aussi
idiot ? Nous pen-
sions avoir touché
le fond avec l’élec-

tion présidentielle, mais il suffit de
regarder de près les législatives
pour se convaincre que le pire est
encore à venir. Il y a aujourd’hui, en
France, un parti qui peut décider du
résultat des élections : le Front
national.

Cette situation grotesque est ren-
due possible par l’application d’un
mode de scrutin profondément mal-
sain. Comme tout candidat qui
obtient plus de 12,5 % des voix au
premier tour est autorisé à se main-
tenir au second, il risque de se pro-
duire un très grand nombre de
triangulaires : Le Monde (8 mai) a
avancé le chiffre astronomique de
237 triangulaires impliquant un can-
didat du FN. De deux choses l’une :
ou bien le FN retire ses candidats et
la droite parlementaire l’emporte à
coup sûr, ou bien il maintient tous
ses candidats et la gauche peut
espérer gagner. Au bout du
compte, le FN obtiendra à peine
une poignée de députés mais il
aura effectivement entre les mains
le résultat des élections.

Les effets pervers de ce système
se propagent bien au-delà de l’élec-
tion elle-même et contaminent
durablement la vie politique dans
son ensemble. Qu’attendre de bon
dès lors que la gauche a besoin de
Le Pen pour gagner et que la droite
se condamne à la défaite si elle
refuse les alliances avec le FN ? Tou-
te démocratie peut traverser des
périodes de crise, et il peut arriver
que les responsables des forma-
tions républicaines manquent de
charisme. Il est possible que le tri-
bun le plus éloquent soit un extré-
miste dangereux. Nos institutions
doivent être construites pour résis-
ter à ces turbulences. Si le 21 avril
est un « séisme », comme on l’a
écrit un peu à tort et à travers, alors
nous devons nous assurer que les
fondations de notre République
sont antisismiques !

Il est naturel de commencer par
abolir les triangulaires car elles n’as-
surent pas la légitimité du candidat
élu. Pour s’en convaincre, on peut
considérer l’exemple d’une triangu-
laire entre des candidats PS, UDF et
FN. Supposons qu’à un contre un
le candidat UDF l’emporte contre
le candidat PS ou le candidat FN.
Le candidat UDF devrait logique-
ment être élu ; il a pourtant de gran-
des chances d’être battu lors d’une
triangulaire que le FN pourrait rem-
porter bien que son candidat soit le
moins légitime. C’est aberrant.

Une fois les triangulaires suppri-
mées, on se retrouve dans la confi-
guration de l’élection présiden-
tielle. Si l’on souhaite conserver le
scrutin à deux tours, la difficulté est
de sélectionner les deux candidats
les plus représentatifs. Comme on a
pu le constater le 21 avril, il n’est
pas toujours légitime de prendre
les deux candidats arrivés en tête
au premier tour. Fort heureuse-

ment, il existe une solution simple,
appliquée en Irlande et en Austra-
lie, qui permet de sélectionner les
candidats ayant l’assise démocrati-
que la plus large. Cette méthode a
d’ailleurs été recommandée par la
commission présidée par Lord Jen-
kins et chargée par le gouverne-
ment de Tony Blair de proposer
une solution alternative au système
utilisé actuellement en Grande-Bre-
tagne (Independent Commission
on the Voting System. Voir la page
« Débats » du Monde du 30 avril).

Ces deux réformes – suppression

des triangulaires et révision de la
procédure de vote du premier
tour – ne sont cependant pas suffi-
santes. Les triangulaires ont tendan-
ce à rééquilibrer les rapports de for-
ces en donnant du pouvoir de négo-
ciation aux petits partis, ce qui est
désirable, sauf à vouloir dégoûter
durablement les Français de la poli-

tique. En d’autres termes, les trian-
gulaires sont la mauvaise réponse à
la bonne question, celle de la repré-
sentativité de l’Assemblée élue.

Autant il est malsain que le FN
puisse décider du résultat des élec-
tions, autant il est anormal que
18 % des électeurs ne soient pas
représentés à l’Assemblée nationa-
le. Pour pallier cette injustice (qui
ne frappe pas seulement le FN), on
pourrait, comme en Allemagne,
attribuer une centaine de sièges à la
proportionnelle. Le problème de la
sous-représentation des petits par-
tis n’est pas propre à la France : il se
pose pour les libéraux-démocrates
en Grande-Bretagne et pour les éco-
logistes aux Etats-Unis. En jouant
sur les règles précises d’attribution
des sièges, on peut corriger ce biais
antidémocratique tout en assurant
l’existence d’une majorité stable de
gouvernement. Il me semble de tou-
te façon préférable d’accueillir quel-
ques députés frontistes à l’Assem-
blée plutôt que de laisser à Le Pen
le rôle du martyr privé de ses sièges
par un système supposé corrompu.
La façon la plus efficace de lutter
contre l’extrême droite est d’expo-
ser au grand jour la bêtise de ses
arguments ; les débats de l’Assem-
blée devraient être un élément de
cet effort.

Un gouvernement est toujours
hésitant à changer le mode de scru-
tin grâce auquel il vient d’accéder
au pouvoir. Il serait donc utile que
les principaux partis nous disent
dès maintenant ce qu’ils comptent
faire après le 16 juin.

Fraternité et
solidarité relèvent
de deux univers,
de deux logiques
différentes

L

Ce dont souffrent au premier chef
les quartiers difficiles et les banlieues
populaires, c’est d’un déficit
de participation sociale et politique,
c’est du sentiment d’être abandonnés
par les institutions publiques

Il est anormal que
18 % des électeurs
ne soient pas
représentés
à l’Assemblée
nationale
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Ce qui change et ce qui dure
SAINT-MALO…, mai. Chaque printemps, la

cité des corsaires réunit les écrivains d’aventures,
baptisés pour la circonstance « Etonnants voya-
geurs ». Ceux que hante la mer sont en majorité.
Ils entretiennent une illusion antique : contraire-
ment à la terre ferme, moins diserte sur la desti-
née humaine, l’océan serait bavard sur le sujet,
pour peu qu’on tende l’oreille, comme on écoute
les coquillages. Michelet et Hugo croyaient à ces
messages de l’eau. Ils n’auraient pas manqué le
rendez-vous breton de Michel Le Bris. Au XXe siè-
cle, les auteurs anglais auraient dominé le con-
grès comme ils maîtrisaient les mers. Céline
aimait se baigner sous les remparts malouins,
vers 1930, mais la gent littéraire lui faisait hor-
reur. S’il était venu, ç’aurait été pour la vomir.

Le large et l’écriture appellent des tris compa-
rables entre ce qui change et ce qui dure. La tech-
nique a modifié le paysage marin. Les traces des
avions transatlantiques quadrillent le ciel com-
me des peaux de maquereaux. Les paquebots
aux hautes cheminées ont fait place aux bahuts
cubiques des ferries. L’électronique a supprimé
l’incertitude des points à l’estime et l’éloigne-
ment des familles. Des planches à voile zigza-
guent dans les passes, à la place des sardiniers à
voiles brunes, sur le souvenir desquels veille le
charpentier Raymond Labbé, ce Stradivarius des
coques en bois.

Mais le chuintement des vagues perdure au

bord des plages. Si la liberté du navigant reste
théoriquement la même, l’erreur humaine
demeure la première cause d’accident. La pirate-
rie réapparaît. L’exploitation des équipages sous-
qualifiés et sous-payés prospère.

Une même permanence marque le fait d’écrire
et d’éditer, sous l’évolution de la bureautique et
des mœurs. Il reste – il restera toujours ? – un
jeune Sartre pour trouver drôle de compisser la
tombe de Chateaubriand, au Grand-Bé. La
mode des colloques laisse intact le doute sur leur
utilité. La critique et l’intelligentsia parisienne
censée régner sur elle trouvent autant de détrac-
teurs amers ou intrépides qu’au temps des polé-
miques entre revues. « A quoi tient le besoin de
mer » ; « Où va le roman ? » : il est des question-
nements de granit que n’érode en rien la houle
du temps. Seule innovation : la « salle » n’exige
plus la parole pour demander : « Que pensez-
vous de Bernard Pivot ? »

Le vocabulaire est un bon baromètre des
dépressions subies à la fois par les gens de mer et
par les gens de papier. Comme il sied, la dernière
perturbation est venue des îles Britanniques. La
Lloydslist a préconisé récemment que disparais-
se, au moins pour les flottes commerciales, le
féminin immémorial des noms de navire. (Appa-
remment, ce sont donc les assureurs qui font
autorité, outre-Manche, ou du moins pression,
en matière de langage ; il est vrai que, chez nous,

un directeur de cabinet s’est arrogé le même
pouvoir.) La Royal Navy serait exemptée du new-
look grammatical, ainsi que les Queens, tout de
même, et les sisterships.

En France, la règle flotte, c’est bien le moins, et
tend à la même distinction entre bâtiments mili-
taires et civils. On continuerait à dire « La » Jean-
ne et « Le » France. La question du sexe des
anges dut revêtir la même gravité frivole, en son
temps. Les bateaux sont-ils des hommes ou des
femmes ? Même au sec, l’hésitation n’est pas
levée. Cette étrave effilée pour mieux pénétrer
l’élément liquide : Freud et Bachelard y voyaient
plutôt un symbole phallique. Mais n’étaient-ils
pas victimes du machisme de leur époque,
auquel les Britanniques auraient résisté ? Depuis
que les championnes Arthaud et Autissier
dament le pion aux régatiers masculins, la fémini-
sation des glossaires de la voile devrait logique-
ment suivre celle des noms de fonctions et de
métiers terriens.

Une fois encore, nous allons buter sur l’infirmi-
té congénitale du français, qui, après avoir tant
emprunté au latin, n’a pas retenu son neutre
englobant les deux genres, l’équivalent du it
anglais, ce qui nous aurait épargné les guéguer-
res de Mme la Recteur(e), et les chapelets
d’« électrices z’et électeurs ».

L’usage tranchera. C’est lui qui a raison, même
quand il a tort !

COMME L’ÉLECTION prési-
dentielle il y a un mois, les élec-
tions législatives de 2002 vont
battre un record : celui du nom-
bre de candidats. Ils sont 8 633,
en effet, à briguer l’un des
577 sièges de l’Assemblée natio-
nale, soit près d’un tiers de plus
qu’en 1997. A Paris, ils sont 464
à avoir déposé leur candida-
ture, soit une moyenne de
22 postulants par circonscrip-
tion. On pourrait se réjouir de
ce regain de participation, y
voir un signe de vitalité démo-
cratique ou une nouvelle preu-
ve du sursaut civique constaté
entre les deux tours du scrutin
présidentiel. Après tout, il vaut
mieux le « trop-plein », comme
disait naguère le général de
Gaulle à propos de sa succes-
sion, que le vide : si tant de
gens ont envie de s’engager
dans les affaires publiques,
c’est, pensera-t-on, que la poli-
tique ne se porte pas si mal.

Le souvenir du 21 avril incite
à une analyse différente. On
s’était félicité avant le premier
tour, y compris dans ces colon-
nes, de la représentation de
tous les courants de pensée, en
dépit du barrage des 500 signa-
tures ; on avait jugé normal, et
positif, qu’aucun n’en soit ex-
clu. On a vu ensuite le résultat
de cette dispersion : une gau-
che en miettes, dont le candi-
dat, Lionel Jospin, se trouvait
éliminé dès le premier diman-
che, et une extrême droite
triomphante, principale bénéfi-
ciaire de l’éparpillement des
voix. Les mêmes causes produi-
sant les mêmes effets, on est en
droit de s’inquiéter de la répé-
tition possible, le 9 juin, de la
mauvaise surprise du 21 avril.

Mais, au-delà de ses consé-
quences immédiates, cette in-

flation des candidatures est
aussi le symptôme d’un dérègle-
ment du système électoral, qui
est une autre facette de la « cri-
se de la représentation » dont
souffre la politique française.
Pourquoi une telle abondan-
ce ? D’abord parce que les gran-
des formations, tout en affi-
chant leur volonté d’unité,
n’ont pu empêcher des dissi-
dences de s’exprimer. Ensuite
parce que les petites forma-
tions, pour profiter des avanta-
ges d’un financement public
qui se mesure au nombre des
candidats, n’ont pas voulu être
absentes de la compétition.
Enfin parce que ce même finan-
cement permet à de pseudo-
partis de se doter sans trop d’ef-
forts d’un trésor de guerre qui
leur est aimablement fourni
par la collectivité.

Le discrédit des « partis de
gouvernement » contribue, de
toute évidence, à l’émiette-
ment de la représentation.
Paradoxalement, le mode de
scrutin mis en place par la
Ve République, qui tendait à
assurer la stabilité de l’exécutif
au détriment de la diversité des
courants représentés au Parle-
ment, a fini par se retourner
contre lui-même : on peut lire
en effet la multiplication des
candidatures en 2002 comme
une protestation contre un sys-
tème qui freine l’émergence
des sensibilités nouvelles et
accorde aux partis en place un
quasi-monopole aujourd’hui
contesté.

Plus que jamais la réflexion
sur les institutions devrait être
à l’ordre du jour. Elle n’est sans
doute qu’un élément parmi
d’autres, mais on aurait certai-
nement tort d’en sous-estimer
l’importance.

Suite de la première page

Le Proche-Orient est certaine-
ment, dans la dernière période, le
sujet sur lequel le désaccord entre
les deux côtés de l’Atlantique a été
le plus vif. Les sondages de l’institut
Gallup sont contradictoires au sujet
de ce conflit. Relativement favora-
bles à Israël, les Américains n’en sou-
haitent pas moins, très majoritaire-
ment, que les Etats-Unis mènent
une politique équilibrée. Cepen-
dant, 43 % accordent ce qualificatif à
l’action de M. Bush, ce qui fait qu’en-
tre les défenseurs d’Israël et les parti-
sans d’une politique d’équilibre le
président est approuvé, sur ce sujet
aussi, par plus de 70 % des électeurs.
Les souhaits des Européens et leur
jugement sont très différents : plus
favorables aux Palestinirens qu’aux
Israéliens, ils reprochent à la politi-
que américaine d’être trop engagée
en faveur des seconds.

La tendance anti-israélienne qui
s’est exprimée de façon dominante
en Europe, particulièrement dans
une partie de la gauche et à l’extrê-
me gauche, n’a pas servi, aux Etats-
Unis, la cause des amis des Palesti-
niens ou des adversaires d’Ariel Sha-
ron. Au contraire, les déclarations et
attitudes ambiguës, de la Norvège à
l’Italie, de l’Angleterre à l’Allema-
gne, alors que les juifs redevenaient
la cible d’attentats, particulièrement
en France, ont réveillé, outre-Atlanti-

que, le fantôme de l’antisémitisme
européen. Les commentateurs
conservateurs, mais pas seulement
eux, ont mis au compte de ce vieux
démon, resurgissant soixante ans
après la solution finale nazie, l’enga-
gement des pays européens en
faveur de Yasser Arafat, leur indul-
gence pour les attentats-suicides
contre les civils israéliens, et même
leur critique des Etats-Unis. L’accusa-
tion d’antisémitisme a été utilisée
pour disqualifier les désaccords
européens – particulièrement fran-
çais – avec la politique de M. Bush.
Irrité, l’hebdomadaire britannique
The Economist a consacré plusieurs
pages de son édition américaine
(daté 4-10 mai) à réfuter cet argu-
ment. Montrant que l’antisémitisme
reste un phénomène marginal en
Europe, il revendiquait le droit de
s’opposer à M. Sharon et de regret-
ter l’appui que lui apporte M. Bush.

  
Inversement, si une idée fausse de

l’Europe s’est répandue aux Etats-
Unis, le fondement de la politique
américaine au Proche-Orient n’est
pas toujours compris en Europe, où
la caricature d’un gouvernement
pris en otage par le « lobby juif » est
toujours vivante. Or si la possibilité
d’attirer les voix d’un électorat qui
vote démocrate depuis soixante-dix
ans fait naturellement saliver les stra-
tèges républicains, ce transfert est
loin d’être acquis, et son impact
serait marginal dans un pays qui
compte 5 millions de juifs sur
280 millions d’habitants. L’engage-
ment pro-israélien du gouverne-
ment est motivé fondamentalement
par l’intérêt de l’Amérique qui, plus

encore depuis le 11 septembre, se
voyant en butte à l’hostilité d’une
large partie du monde arabe et
musulman, considère Israël comme
essentiel pour ses intérêts stratégi-
ques et, maintenant, pour sa sécuri-
té. Comme dit Judith Kipper, du
Conseil des relations extérieures,
« les Européens croient parfois que la
politique israélienne des Etats-Unis
est une affaire juive, alors que c’est
une affaire américaine, ce qui est
beaucoup plus compliqué ».

L’Amérique est aujourd’hui
entrée dans une nouvelle période de
son histoire, dominée par ce que
l’on pourrait appeler le retour du
messianisme américain. Il est frap-
pant de constater que les thèmes
dominants de l’ancien rival de
M. Bush, John McCain, pour la can-
didature républicaine en 2000, sont
devenus en grande partie ceux de
l’administration actuelle. Que disait
le sénateur de l’Arizona ? Fonda-
mentalement ceci : l’histoire n’est
pas finie, l’Amérique ne doit pas se
banaliser, elle doit porter son messa-
ge plus haut et plus fort que jamais.
Que dit aujourd’hui Colin Powell,
secrétaire d’Etat de M. Bush, dans
un entretien publié par Libération le
18 mai ? « Cette administration, c’est
vrai, a des convictions très fortes, des
valeurs. » Et d’ajouter : « Nous
essayons de voir comment les faire
coïncider avec les intérêts de nos
amis. » D’un côté des valeurs, de
l’autre des intérêts : on ne saurait
mieux exprimer l’image que l’équipe
au pouvoir a d’elle-même et l’idée
qu’elle se fait des Européens.

Les attaques du 11 septembre ont
eu deux conséquences. La première
a été de rappeler aux Américains les

idéaux dont ils sont porteurs. Alors
que, pour certains Européens, ces
attentats étaient la conséquence de
fautes commises par les Etats-Unis,
la grande majorité, pour ne pas dire
la totalité, des Américains, y ont vu
au contraire la preuve de leurs méri-
tes ou, plutôt, des mérites de leur
modèle de société, démontrés par la
haine que lui voue l’obscurantisme
de Ben Laden et des talibans. Ils se
disent que ce modèle n’est pas assu-
ré de sa survie et que les valeurs aux-
quelles ils croient doivent être défen-
dues parce qu’elles peuvent tou-
jours être attaquées.

   
La deuxième conséquence a été

que M. Bush et son gouvernement,
tournés vers l’intérieur, ont décou-
vert qu’ils devaient s’intéresser à l’ex-
térieur et y brandir le drapeau, à la
manière de ce que souhaitait, en
effet, M. McCain. De sorte que le
George Bush qui arrive mercredi en
Europe a changé. Son unilatéralis-
me n’est plus celui du repli ; il est
devenu prosélyte.

Au moment où l’Union européen-
ne se prépare à un nouvel élargisse-
ment et réfléchit à ses institutions
futures, la rivalité entre les cultures
politiques américaine et européen-
ne s’aiguise. Dans l’opposition aux
Etats-Unis, depuis le discours de
M. Bush sur « l’axe du Mal » et lors
de la confrontation entre Israël et
les Palestiniens, une opinion publi-
que européenne s’est formée et
exprimée. Est-elle prête à écouter le
président américain ? Et lui, est-il
sûr d’avoir envie de lui parler ?

Patrick Jarreau
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CERTAINS chefs d’entreprise
ont noté les premiers signes « vers
février », d’autres « il y a tout juste
deux ou trois semaines ». Aujour-
d’hui, tous les dirigeants de grands
groupes, comme de PME, s’accor-
dent sur le constat : le grand trou
d’air de la conjoncture qu’ils ont eu
à traverser à la fin de l’année 2001
a disparu. Les carnets de comman-
des se remplissent à nouveau, les
clients recommencent à faire des
stocks, les prix remontent lente-
ment, après avoir enregistré des
chutes spectaculaires.

Pourtant, partout la prudence
reste de mise. Si les entreprises
enregistrent un rebond d’activité
grâce à la fin du déstockage, aucu-
ne n’envisage un retour à une crois-
sance forte d’ici à la fin de l’année
2002. Le groupe de luxe LVMH
parle de « reprise molle » ; Guillau-
me Sarkozy, PDG des Tissages de
Picardie et patron de l’Union des
industries textiles, évoque une
« année très compromise » ; Gérard
Hauser, PDG de Nexans, l’ex-filiale
d’Alcatel spécialisée dans les
câbles, « de perspectives médio-
cres » ; Michel Blanc, président des
Forges stéphanoises, d’une crois-
sance « entre 1,5 % et 2 %, pas
plus ».

Au-delà du rebond technique,
aucun ne voit les éléments qui
pourraient soutenir la croissance
au cours du second semestre. La
demande intérieure ? Si elle est res-
tée soutenue au cours des pre-
miers mois de l’année dans cer-

tains secteurs comme l’automobi-
le, elle a été très limitée dans
d’autres. Les ventes pendant les
soldes, handicapées peut-être par
l’introduction de l’euro, n’ont pas
été bonnes. L’équipement de la
maison, en dehors de l’électroni-
que grand public, est resté morose.
Beaucoup redoutent que ce
moteur de la consommation ne
tourne au ralenti si le chômage
recommence à augmenter.

La situation est plus alarmante
dans le secteur des biens d’équipe-
ment. Sous l’effet du très fort ralen-
tissement de la fin de l’année, celui-
ci a connu un premier trimestre
consternant. Il faut remonter aux

années 1990-1991, au moment où
la récession industrielle commen-
çait à s’installer dans les écono-
mies occidentales, pour retrouver
une telle chute. Le groupe métallur-
gique Eramet, présent dans les
alliages pour l’aéronautique et
l’énergie, parle d’une baisse de son
carnet de commandes de 15 % à
20 %. Nexans s’alarme pour son
activité dans les télécommunica-
tions : tous les équipementiers du
secteur enregistrent des baisses de
30 % à 40 % de leur chiffre d’affai-
res. BNP Paribas Lease group (ex-
UFB Locabail), spécialisé dans le
crédit aux entreprises, parle d’une
chute de 15 % pour les ventes de

camions au premier trimestre. Cel-
le-ci, cependant, devrait se limiter
à 10 % sur l’ensemble de l’année
d’après les prévisions de l’établisse-
ment bancaire. Les ventes de
machines-outils ont été encore
plus catastrophiques : d’après les
premiers relevés de BNP Paribas,
elles auraient diminué de moitié
au cours des trois premiers mois
de 2002. Un chiffre que la banque
juge « aberrant ».

Alors que les exportations
avaient été un puissant moteur
pour les entreprises françaises au
cours des dernières années, elles
ne sont plus mentionnées par les
groupes. Habitude de la mondiali-
sation ? Déception née de la situa-
tion actuelle ? Les dirigeants sem-
blent ne pas compter sur la puissan-
ce des échanges extérieurs pour
appuyer leur développement. L’Eu-
rope en tout cas ne répond pas à
leurs espoirs. Si la demande en
Espagne reste solide, partout
ailleurs, l’activité est décevante.
L’économie en Italie est
« brouillée », selon beaucoup, celle
de la Grande-Bretagne faible.

Mais la principale préoccupation
vient de l’Allemagne. Tous insis-
tent sur la poursuite du ralentisse-
ment outre-Rhin, la chute continue
des commandes, la baisse de la con-
sommation et du moral des chefs
d’entreprises et des ménages.
Même des grands groupes comme
Lafarge ou Saint-Gobain sont affec-
tés par la chute. « Combien de
temps pourra-t-on rester en décala-

ge par rapport à la première écono-
mie européenne ? Un an, peut-être
deux, mais pas plus », s’inquiète Phi-
lippe Crouzet, directeur financier
de Saint-Gobain.

Le deuxième sujet d’interroga-
tion pour les entreprises est la réali-
té de la reprise aux Etats-Unis.
Selon les groupes, la situation est
très contrastée. Le groupe PPR
(Pinault-Printemps-Redoute), très
implanté aux Etats-Unis, qui avait

enregistré une chute des ventes de
14 % fin décembre 2001, parle d’un
« très léger rebond » : au mois
d’avril, son activité n’était en recul
que de 10 % par rapport à la même
période de 2001. Très lié aux dépen-
ses d’investissement, Schneider
(équipements électriques) a vu son
chiffre d’affaires aux Etats-Unis
diminuer encore de 14 % au pre-
mier trimestre. D’autres groupes,
plus proches des secteurs de la
construction ou de la consomma-
tion, notent une activité plus conve-
nable. Aucun, cependant, ne s’aven-
ture à émettre un pronostic sur
l’avenir.

Dans ce contexte, la priorité

pour les chefs d’entreprise est
d’abord d’assurer leur situation
financière. Alors que les délais de
paiement ne cessent de s’allonger
entre clients et fournisseurs, les
banques durcissent les conditions
de crédit. « Les encours de crédit de
trésorerie, qui s’élevaient à 170 mil-
liards d’euros en avril 2001, sont tom-
bés à 146 milliards en mars 2002.
Cette réduction a imposé aux entre-
prises un ajustement sur toutes les
dépenses », relève Jean-Louis de
Fommervault, économiste à la
Fédération de la mécanique.

Dans toutes les entreprises, l’heu-
re est désormais à la rigueur et au
nettoyage de bilan. Les groupes
qui se sont trop endettés cherchent
par tous les moyens à réduire leurs
engagements. On se concentre sur
la gestion, les coûts et l’activité au
quotidien. Seuls les investisse-
ments jugés stratégiques sont main-
tenus, les autres sont reportés à
des jours meilleurs. Interrogés par
l’INSEE sur leurs projets d’investis-
sements industriels, les chefs d’en-
treprise parlent de réduire leurs
dépenses de 2 % cette année, selon
l’enquête publiée vendredi 17 mai.
Mais plusieurs patrons interrogés
par Le Monde jugent ces résultats
globaux « optimistes ». Si aucun
signe rassurant n’apparaît dans les
semaines à venir, ils affirment pré-
voir des baisses bien plus importan-
tes des dépenses d’investissement
dans leur groupe pour 2002.

Martine Orange

La croissance frémit depuis quelques semaines dans
l’industrie française, et le point bas de la conjoncture
semble désormais passé. Les carnets de commandes
se remplissent de nouveau,   -

 légèrement et les prix remontent lentement.
Pour autant, l’optimisme n’est pas encore de mise.
Plusieurs secteurs de l’économie anticipent une
   pour 2002. Pis, le

secteur des biens d’équipement reste sinistré, ce qui
atteste de la réticence de l’ensemble des entreprises
à relancer leurs investissements tant que les signes
de reprise ne seront pas plus tangibles. Or la situa-

tion économique de nos principaux partenaires com-
merciaux reste incertaine. Et le  
 bancaire n’encourage pas les entreprises à
faire preuve de beaucoup d’audace.

f Intérim : le secteur respire. La
courbe de l’emploi dans l’intérim,
qui avait enregistré une chute spec-
taculaire de plus de 17 % entre avril
et octobre 2001, est de nouveau à
la hausse. Depuis octobre, l’aug-
mentation atteint 13 %. Grâce à ce
revirement de tendance, le recul,
sur un an (de fin mars 2001 à fin
mars 2002), n’est que de 1,4 %. Fin
mars 2002, le nombre d’intérimai-
res atteignait 677 300, en hausse de
2,4 % sur un mois. Les trois quarts
de ces emplois concernent des
ouvriers.

Le secteur industriel reste le plus
grand employeur d’intérimaires
(8 % des salariés de toutes les indus-
tries confondues). Les entreprises
automobiles, énergétiques et de
construction sont toujours celles
qui font proportionnellement le
plus appel à ce type de salariés,
même si ce recours est plus faible
qu’au premier trimestre 2001. A
l’inverse, l’administration, l’indus-
trie agroalimentaire, les services
aux entreprises et les sociétés finan-
cières, depuis un an, utilisent de
plus en plus cette solution.

f Crédit à la consommation :
les chiffres du crédit à la consom-
mation sont en hausse au premier
trimestre. Selon l’Association fran-
çaise des sociétés financières
(ASF), dont les adhérents couvrent
plus de la moitié de l’offre de cré-
dit, les prêts sont en augmentation
de 3,5 % par rapport au premier tri-
mestre 2001. Cette augmentation
connaît donc une phase d’accéléra-
tion : entre le premier trimes-
tre 2000 et le premier trimes-
tre 2001, la hausse du crédit à la
consommation n’était que de
0,7 %.

Parmi les prêts affectés à des
objets spécifiques, le crédit auto-
mobile présente un dynamisme
particulier, selon le service d’analy-
se statistique de l’ASF. En dépit
d’un indice de confiance des ména-
ges en baisse, les économistes
constatent que le niveau de la
consommation reste solide.

f Publicité : au premier trimes-
tre 2002, les investissements publi-
citaires flottent entre deux eaux. La
centrale Zenithoptimedia donne
une première estimation à 3,4 mil-

liards d’euros, contre 3,37 milliards
d’euros au premier trimestre 2001.
Ces chiffres bruts, en très légère
hausse, ne comprennent que les
dépenses réalisées dans la presse,
l’affichage, la radio, le cinéma et la
télévision. En fait de modeste crois-
sance, la tendance est plutôt à la
baisse, car l’estimation de Nielsen
se base sur des tarifs avant les ris-
tournes couramment pratiquées
qui sont souvent de l’ordre de
30 %. Zenithoptimedia maintient
donc sa prévision : une baisse de
2 % devrait être enregistrée sur l’en-
semble de l’année 2002.

f Textile : sinistrée depuis des
années, l’industrie textile n’a pas
bien démarré l’année 2002. La pro-
duction a chuté de 12 % (en tonna-
ge) sur le premier trimestre, par
rapport à 2001. Un recul qui s’accé-
lère et représente le double de
celui de 2001. « Outre les problèmes
structurels liés aux importations
étrangères à bas prix, la conjoncture
est très difficile depuis fin 2001. Les
exportations ont enregistré une bais-
se de 5 % sur les deux premiers mois
de l’année », remarque Gildas Min-

vielle, responsable du centre de
conjoncture de l’Institut français
de la mode (CTCOE).

Parmi les clients les plus frileux,
l’Allemagne, à destination de
laquelle les exportations textiles
ont baissé de 15 %. Par contre, la
tendance des ventes en France est
moins morose. Entre les premiers
trimestres 2001 et 2002, les Fran-
çais ont maintenu le niveau de leur
consommation de vêtements : la
baisse n’a été que de 1 % en mon-
naie constante.

f Electroménager : le secteur
reprend des couleurs. Le mois
d’avril 2002 vient d’enregistrer une
hausse de 2,2 % des ventes d’élec-
troménager par rapport à
avril 2001. Une bonne nouvelle
après un premier trimestre en demi-
teinte où les ventes étaient en recul
de 1,8 % par rapport à l’année pré-
cédente. Ce revirement de tendan-
ce est lié à un sursaut des ventes de
gros appareils électroménagers,
notamment des tables de cuisson
et des lave-vaisselle. Selon le grou-
pement interprofessionnel des
fabricants d’électroménager, une

tendance positive devrait se main-
tenir dans les prochains mois.

f Informatique : globalement,
les ventes de produits informati-
ques ont baissé de 1 % sur le pre-
mier trimestre, selon les données
de la société d’études Gartner Data-
quest. Un recul qui masque des
résultats fortement contrastés. Les
entreprises rognent sur leurs
dépenses et ce marché affiche un
recul de 12,1 % des ventes malgré
une forte baisse des prix des ordina-
teurs de bureau.

Cependant, l’ordinateur indivi-
duel pour le grand public a le vent
en poupe. Il a progressé de 19,8 %
durant le premier trimestre 2002,
avec en tête le segment des porta-
bles, qui connaît une progression
record de 75 %. « L’annonce de
l’augmentation du prix des compo-
sants pour le deuxième trimes-
tre 2002 a indéniablement affecté le
comportement d’achat du consom-
mateur français. Il a anticipé l’achat
de son PC au premier trimes-
tre 2002 », note Isabelle Durand,
analyste chez Dataquest France.

f Electronique : le marché de

l’électronique grand public a baissé
de 10 % en février et mars 2002 par
rapport à 2001. Cependant, Jérôme
Habauzit, analyste du cabinet
d’études GFK, ne croit pas à un
repli du marché sur l’année 2002,
« plutôt une stagnation ou une légè-
re augmentation ». Cet observateur
note que 40 % des ventes de l’an-
née se font naturellement en
novembre, décembre et janvier.

Les produits « locomotives »,
Caméscope et télévisions, ont per-
du leur rôle et leurs ventes baissent
en valeur au premier trimestre res-
pectivement de 12 % et 8 %. Des
baisses qui, selon GFK, devraient
être compensées par « l’effet Cou-
pe du monde ». Par contre, le lec-
teur de DVD poursuit sa percée en
France, avec 14 % de foyers fran-
çais équipés fin mars 2002, contre
6,1 % un an plus tôt, et conquiert
progressivement sa place de loisir
familial. Les ventes ont augmenté
de 41 % sur février-mars 2002 par
rapport à l’année précédente.

Laure Belot
avec le service Entreprises

Les entreprises abordent avec prudence la reprise économique
Bien que le trou d’air de la conjoncture soit passé, les signes de redémarrage de l’économie française demeurent ténus. Si la demande intérieure reste

soutenue grâce à la consommation dans certains secteurs, les investissements sont toujours en recul, et le crédit bancaire plus rare

QUELLES QUE soient les incertitudes de la
conjoncture, l’automobile garde le cap. Après
deux mois consécutifs de baisse, les immatricu-
lations en France sont reparties à la hausse. Le
secteur vient même d’enregistrer le meilleur
mois d’avril jamais réalisé depuis 1990. La per-
formance est d’autant plus notable qu’elle inter-
vient après une année 2001 qui avait déjà
atteint des sommets. Certes, les ventes ont ten-
dance à se tasser depuis, mais les constructeurs
ne s’alarment pas, considérant qu’il s’agit plus
d’une consolidation que d’un véritable retourne-
ment de tendance. Sur les quatre premiers mois
de 2002, les immatriculations affichent une légè-
re baisse de 1,1 %. « Ce niveau confirme les prévi-
sions d’un maintien du marché automobile fran-
çais en 2002 par rapport à 2001 », constate le
Comité des constructeurs français d’automobi-
les (CCFA).

Chez Renault, comme chez PSA Peugeot
Citroën, on n’envisage pas de baisse à court ter-
me. Les deux constructeurs français sont les prin-
cipaux bénéficiaires du maintien du marché à un
haut niveau. Peugeot, Citroën et Renault détien-
nent désormais 62,1 % du marché, contre 59,2 %
il y a un an. Si les constructeurs spécialistes com-

me BMW ou DaimlerChrysler tirent bien leur
épingle du jeu, il en va tout autrement pour les
groupes généralistes comme Volkswagen, qui
recule de plus de 9 %, Ford (– 11 %) et plus enco-
re Opel (– 24 %) et Fiat (– 24,4 %). Une situation
qui ne fait que refléter les difficultés de ces grou-
pes sur l’ensemble des marchés européens.

 
Quel que soit le constructeur sur lequel se por-

te son choix, le consommateur français achète,
pour l’instant, toujours autant de voitures. Cette
situation peut surprendre au regard du contexte
macroéconomique qui s’est sensiblement dégra-
dé au second semestre. En effet, généralement,
les ventes d’automobiles sont étroitement corré-
lées à la courbe du chômage. Or, après quatre
ans de baisse continue, le nombre des deman-
deurs d’emploi est reparti à la hausse depuis
mai 2001, sans pour le moment affecter globale-
ment les achats de véhicule.

Les prévisionnistes estiment que cette situa-
tion ne peut pas durer. « La prévision d’une stabi-
lisation des immatriculations est risquée », estime
la banque WestLB. Anticipant la fragilité du con-
texte, les établissements financiers soutiennent

la demande en proposant des crédits à la con-
sommation attractifs : en France, une voiture sur
deux est achetée à crédit.

La résistance du marché français ne doit pas
faire oublier la faiblesse des immatriculations en
Europe. Louis Schweitzer a indiqué à l’hebdoma-
daire Le Journal des finances du 18 mai que le
marché européen, en 2002, devrait connaître
une chute de 5 %. Les prévisions initiales
tablaient sur une baisse comprise entre 0 % et
5 %. Les constructeurs ont donc levé le pied sur
la production. Au premier trimestre, Renault l’a
réduite de 6,8 %, et PSA de 0,3 %. Alors que leurs
ventes continuent à bien se comporter, les deux
constructeurs ont préféré diminuer leurs stocks,
le second semestre restant incertain. Pour
autant, Peugeot ne prévoit pas de ralentisse-
ment de son activité, tablant toujours sur une
hausse de 4 % de ses ventes en Europe.

La baisse des stocks des constructeurs a pour
effet de faire un peu plus souffrir les équipemen-
tiers, qui avaient déjà connu une année 2001 déli-
cate. Leurs ventes sont en moyenne en recul de
plus de 6 % depuis le début de l’année.

Stéphane Lauer

L’EUPHORIE qu’avait connue le
secteur de la distribution au début
de l’année 2002, avec le passage à
l’euro, est vite retombée. Si les
supermarchés continuent à tirer
leur épingle du jeu, avec des ventes
en augmentation de 3,6 % depuis le
début de l’année 2002, celles des
hypermarchés sont en revanche en
panne : à peine 0,5 % de hausse sur
les quatre premiers mois, selon les
chiffres diffusés par la Fédération
du commerce et de la distribution
(FCD). Après des soldes d’hiver qui
ont été décevants et un mois de
mai qui s’annonce médiocre, mar-
qué par une succession de jours
fériés, on ne voit pas d’où pourrait
venir le salut.

Le ralentissement touche essen-
tiellement les produits non alimen-
taires. « Avec le passage à l’euro, le
consommateur a pu perdre un cer-
tain nombre de repères pour les pro-
duits qui ne sont pas vraiment de
consommation courante », explique

le responsable d’une enseigne, qui
note une baisse sensible des ven-
tes, notamment dans le textile. La
baisse des prix des carburants
(– 4 % en un an), qui pèse pour
10 % dans le chiffre d’affaires de la
grande distribution, a également
eu un impact sur les ventes.

Cette faiblesse de la croissance
des ventes n’est pas rassurante.
D’autant qu’une bonne partie de la
hausse trouve son origine dans la
sensible augmentation des prix
enregistrée dans les grandes surfa-
ces depuis la fin mars. Avec la fin
du pacte de stabilité des prix signé
entre industriels et distributeurs
pour accompagner le passage à
l’euro, le rattrapage est spectacu-
laire : entre 4 % et 6 % d’augmenta-
tion en moyenne. Cet effet infla-
tionniste a gonflé les chiffres d’af-
faires, qui, sans cela, auraient bais-
sé dans certains magasins.

S. L.
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Le marché publicitaire, particulièrement sensible à la conjoncture, devrait connaître une baisse de 2 % sur l’ensemble de l’année 2002
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Paribas Affaires industrielles s’apprête à voler de ses propres ailes

Sursaut du titre Beiersdorf après
des rumeurs de rachat par L’Oréal

ACTIONNAIRE d’une vingtaine d’entrepri-
ses, dont certaines très importantes, Paribas
Affaires industrielles (PAI) vivait jusqu’ici dans
l’ombre de son unique actionnaire : BNP-Pari-
bas. Mais la banque a annoncé, mardi 21 mai, la
cession de la majorité du capital de la société de
gestion PAI Management au président de PAI,
Amaury de Sèze, et à 39 cadres de la banque (Le
Monde du 19 avril). BNP-Paribas continuera
cependant de détenir les fonds confiés en ges-
tion aux équipes de PAI. Les plus-values réali-
sées par PAI continueront donc de figurer dans
les comptes de BNP-Paribas.

Depuis la création de PAI en 1993, M. de Sèze
avait réorienté l’activité de prises de participa-
tion dans des groupes industriels en l’amenant à
ne plus prendre que des participations majoritai-
res. PAI s’est spécialisée dans les opérations
dites de LBO (leverage buy out), dans lesquelles
une société prend le contrôle d’une entreprise,
en général avec l’appui de ses dirigeants, en s’en-
dettant massivement. Ce montage permet aux
investisseurs de maximiser le rendement finan-

cier de leurs fonds, l’entreprise rachetée rem-
boursant la dette grâce aux dividendes élevés
qu’elle verse. Le « débouclage » de l’opération
passe, in fine, par une revente à un industriel,
une entrée en Bourse, voire un « refinance-
ment » du système sous forme de nouveau LBO.

  
PAI, entre 1993 et 1998, a contribué aux résul-

tats de Paribas à hauteur de 40 % à 85 %. Avec
un portefeuille de plus de 7 milliards d’euros,
PAI est devenue l’actionnaire d’Antargaz
(deuxième distributeur de butane et de propane
en France), de Michel Thierry (numéro deux
européen du tissu pour automobile) ou de Mivi-
sa (leader espagnol de l’emballage alimentaire).
Dans l’agroalimentaire, la banque est actionnai-
re d’United Biscuits (numéro deux européen du
biscuit), de Yoplait, de Panzani, et bientôt de
Lustucru. Prochaine cible convoitée : le fabri-
cant d’appareils électriques Legrand, après le
veto de Bruxelles à la fusion avec Schneider.

PAI souhaite se démarquer des fonds d’inves-

tissement dont les prises de participation minori-
taire visent à générer des plus-values rapides.
M. de Sèze se définit comme un « industriel ».
« Nous sommes pleinement impliqués dans la ges-
tion des entreprises que nous avons rachetées :
nous n’avons pas peur de nous salir les mains »,
déclarait-il en juillet 2001.

Il reste que la logique de PAI est essentielle-
ment financière. Le dirigeant d’une entreprise
dont le capital est majoritairement détenu par la
banque témoigne : « Les gens de PAI réagissent
en financiers et manquent parfois de vision straté-
gique. Ils sont dans leur rôle, mais il arrive que leur
décision contredise les intérêts à long terme de l’en-
treprise. » Les opérations sont souvent fructueu-
ses : PAI a revendu Amora et Maille au néerlan-
dais Unilever, fin 1999, pour 4,7 milliards de
francs, après avoir acquis en 1997 ces dernières,
ainsi que les marques William Saurin et Panzani-
Agnesi, auprès de Danone pour moins de 4 mil-
liards de francs.

Marc Ferracci

LA PLUPART des entreprises
françaises vont devoir faire face
dans les prochaines années à un
renouvellement important des
effectifs, en raison des départs à la
retraite des salariés de la génération
du baby-boom. La Poste n’y échap-
pe pas mais, en raison du nombre
de personnes concernées et de leur
statut – elle emploie 330 000 person-
nes dont 225 000 fonctionnaires et
105 000 salariés de droit privé –,
l’anticipation du phénomène est

une absolue nécessité. Selon les
calculs de la direction, 140 000 per-
sonnes quitteront l’entreprise d’ici
à 2012 dans le cadre de départs
naturels. Dans certains secteurs,
comme le tri ou la distribution du
courrier, plus de la moitié des effec-
tifs partiront. De 2005 à 2009, plus
de 13 000 personnes par an pren-
dront leur retraite.

Pour préparer ces échéances,
Georges Lefebvre, directeur des res-
sources humaines récemment pro-

mu directeur général, lance en
externe une campagne de communi-
cation et, en interne, d’importantes
négociations avec les syndicats. Il
espère les conclure avant la fin de
l’année et parvenir « à un premier
accord d’ici à l’été ».

   
Les enjeux sont à la fois quantita-

tifs et qualitatifs. Alors que les prin-
cipales postes européennes rédui-
sent leurs effectifs, Georges Lefeb-

vre se veut rassurant : « Le dévelop-
pement de l’activité et les nouveaux
moteurs de croissance devraient nous
permettre de maintenir la situation
de l’emploi. » Les syndicats se mon-
trent plus pessimistes : « Il y aura
des diminutions d’effectifs », pré-
voient FO et la CFDT. « Toutes les
études sur la libéralisation indiquent
que l’emploi à statut diminuera. Le
problème du nombre est important
mais celui du statut aussi », estime
Patrick Bourgeois, de la CGT. « Sur
le statut, c’est plutôt mal parti »,
remarque Régis Blanchot, de Sud-
PTT. En effet, de son côté, Georges
Lefèbvre estime que, « dans dix ans,
il y aura un équilibre entre les fonc-
tionnaires et les agents de droit
privé », contre un rapport deux
tiers/un tiers aujourd’hui. Les négo-
ciations porteront sur cet aspect
délicat mais aussi sur l’évolution
des compétences des postiers.

Trois thèmes de négociations
sont d’ores et déjà retenus : l’antici-
pation des besoins de recrutement
en compétences nouvelles et la défi-
nition des métiers émergents, le
développement des qualifications,
le renforcement de la promotion
interne et de la formation.

La direction devra aussi s’efforcer
d’être attractive face aux candidats
diplômés qui seront très sollicités
sans faire exploser une masse sala-
riale sur laquelle les 35 heures ont
déjà eu un impact considéra-
ble. Dès à présent, le turnover
atteint 30 % dans certains secteurs,
comme les commerciaux en Ile-de-
France. FO relève que les départs
des contractuels (48 000 dans les
dix ans) ne s’expliquent pas unique-
ment par la pyramide des âges mais
aussi par la faiblesse des salaires.

Frédéric Lemaître

APRÈS la Société générale (SG),
c’est au tour de BNP Paribas de pré-
senter son projet stratégique pour
2005, exercice que la banque s’est
imposé depuis la fusion avec Pari-
bas, en août 1999. Les dirigeants de
BNP Paribas ont présenté mardi
21 mai le plan de développement
dans les trois ans à venir.

Un peu moins de trois ans après
la longue bataille boursière qui l’a
opposé à la compagnie financière
Paribas et à la Société générale,
pour aboutir à la fusion, les diri-
geants de BNP Paribas estiment
avoir réussi celle-ci. « Les 700 mil-
lions d’euros d’économies prévus
auront été réalisés en 2002 », se féli-
cite Baudoin Prot, directeur géné-
ral de BNP Paribas. Il rappelle que
la banque, dont la capitalisation
boursière atteint 53,4 milliards
d’euros, a réalisé en 2001 le deuxiè-
me profit des banques de la zone
euro, derrière le Britannique
HSBC. BNP Paribas a dégagé un
bénéfice net de 4 milliards d’euros,
en recul de 2,6 % par rapport à
2000, mais presque deux fois supé-
rieur à celui de SG (2,154 milliards
d’euros), ce qui représente une ren-
tabilité sur fonds propres de
18,2 %.

L’objectif à l’horizon 2005 est de
maintenir un retour sur fonds pro-

pres de 16 %. Si le groupe rappelle
qu’il va poursuivre les gains de
parts de marchés par croissance
interne, les investisseurs parient
sur une fusion transfrontalière,
citant souvent le nom du belgo-
néerlandais Fortis. « Nous n’ex-
cluons pas une alliance avec un
autre acteur pour créer une banque
véritablement européenne », a indi-
qué Michel Pébereau, président de
BNP Paribas, dans un entretien au
Wall Street Journal du mardi 21 mai,
en rappelant que toute fusion doit
se faire « entre égaux ». Mais BNP
Paribas dément tout contact avec
la Société générale, situation évo-
quée par le quotidien. Le groupe se
dit ouvert à toute opportunité, tout
en étant très sélectif. « Une opéra-
tion devrait dégager plus de valeur
que ce que nous prévoyons dans un
horizon de trois ans », indique
M. Prot, tout en ajoutant que « ce
projet stratégique montre que nous
n’avons pas besoin de façon urgente
d’une fusion pour croître ».

Quoi qu’il en soit, BNP Paribas
dispose de moyens importants. Ses
liquidités disponibles (cash flow) se
montent à 2,5 milliards d’euros par
an, qui pourront être consacrées
aux opérations de croissance
externe pour un montant de 5 à
9 milliards d’euros d’ici à 2005,

« avec un minimum de 5 mil-
liards d’euros d’acquisitions », préci-
se M. Prot. La banque – qui vient
de racheter le courtier en ligne alle-
mand Consors – veut en outre
réserver 1,3 milliard d’euros « mini-
mum » à des rachats d’actions, qui
devront notamment neutraliser
l’impact des émissions d’actions en
faveur des salariés.

Dans ce scénario, la banque veut
continuer de réduire son coeffi-
cient d’exploitation (le rapport
frais généraux sur chiffre d’affaire)
à 60 %, contre 63 % en 2001 pour le
groupe. Contrairement à certains
concurrents en Europe et aux Etats-
Unis, le groupe ne prévoit pas de
plan de licenciements ni de forte
réduction de voilure dans la ban-
que d’investissement.

La banque table sur une croissan-
ce de son chiffre d’affaires, qui s’est
élevé en 2001 à 14,4 milliards

d’euros, de 10 % par an de 2001 à
2005.

Alors que, dans le plan de 1999,
47 % des fonds propres étaient
alloués à la banque de financement
et d’investissement, ce montant a
été réduit à 34 % en 2001, et sera
maintenu à 35 % (27,4 milliards
d’euros en 2005). En outre, 60 % du
capital seront consacrés à la ban-
que de détail et à la gestion d’actifs,
les activités aux revenus les plus
réguliers.

Ce scénario « s’entend sans choc
majeur et sans changement règle-
mentaire profond », précise
M. Prot. BNP Paribas se fonde sur
une prévision de croissance de
3,8 % (croissance plus inflation) en
Europe et d’une progression des
indices boursiers de 5 % par an.
Quant aux risques, « les niveaux de
provisions ne devraient pas être très
différents de ceux de 2001 ». Le coût
du risque a augmenté de 15 % avec
des provisions de 1,3 milliard
d’euros en 2001, avec peu de provi-
sions en France mais un risque
beaucoup plus lourd dans la ban-
que de financement et d’investisse-
ment. Ainsi, BNP Paribas prévoit
de façon implicite de nouveaux dos-
siers Enron.

Pascale Santi

LE GROUPE ALLEMAND de paraphar-
macie Beiersdorf, mondialement connu
pour sa marque Nivea, s’est dit surpris,
lundi 20 mai, des rumeurs selon lesquel-
les le français L’Oréal, spécialiste des
cosmétiques, se préparerait à le rache-
ter. Le porte-parole de l’entreprise a
toutefois confirmé que l’assureur alle-
mand Allianz, son principal actionnai-
re, avec 43,6 % du capital, cherchait à
revendre ses parts. Le groupe allemand
Tchibo, spécialisé dans le café et contrô-
lé par la famille Herz, est candidat à cet-
te reprise. Mais les dirigeants de Beiers-
dorf verraient d’un mauvais œil la mon-
tée en puissance de leur deuxième
actionnaire de référence.
L’Oréal, de son côté, a refusé de com-
menter « ces rumeurs », déclenchées dimanche, par la parution d’un
article dans l’hebdomadaire britannique Independant on Sunday. Le
journal se référait à des sources internes à L’Oréal et mentionnait un
projet d’offre de Beiersdorf de 13 milliards d’euros. Ces informations
ont fait bondir le titre de l’allemand à la Bourse de Francfort, de plus
de 7 %, à 135 euros, tandis que l’action de L’Oréal, le prédateur présu-
mé, s’est tassée de 1,10 %, à 81,10 euros.

La faillite de Moulinex fait l’objet
de deux enquêtes judiciaires
AFIN D’ÉTABLIR les responsabilités de la faillite du groupe de petit
électroménager Moulinex, le 7 septembre 2001, deux enquêtes judicia-
res sont en cours, l’une au civil l’autre au pénal, a indiqué lundi Le
Figaro. Selon le supplément entreprises du quotidien, l’enquête civile
est menée par le tribunal de commerce de Nanterre à la demande des
administrateurs judiciaires. Ces derniers veulent savoir si la cessation
de paiement n’aurait pas pu être déclarée avant le 7 septembre 2001.
Ils s’intéresseraient aussi à la responsabilité des différents acteurs, des
dirigeants aux banquiers.
La seconde enquête, pénale, a été engagée par le substitut du procu-
reur de Nanterre Jean-François de Valbray. A sa demande, « la briga-
de financière devra déterminer si les bilans de Moulinex n’ont pas été tru-
qués et s’il n’y aurait pas eu faillite frauduleuse avec détournements d’ac-
tifs », précise l’hebdomadaire. Si le tribunal arrivait à une telle conclu-
sion, Arthur Andersen, commissaire aux comptes de Moulinex-
Brandt, serait rendu responsable de ne pas avoir déclenché la procédu-
re d’alerte, souligne Le Figaro.

Vivendi Universal réétudie la cession
de Vivendi Environnement
ALORS QUE Jean-Marie Messier, PDG
du groupe, avait déclaré, lors de son
assemblée générale du 24 avril, que la
« déconsolidation de Vivendi Environne-
ment [détenu à 63 % par le groupe]
n’était pas à l’ordre du jour », la vente
d’au moins 15 % du capital pourrait
être à nouveau envisagée, sous la pres-
sion d’une partie des actionnaires.
Selon Le Point du 17 mai, une réunion
s’est tenue au siège le 13 mai au cours
de laquelle M. Messier « aurait conclu à
la nécessité de céder un nouveau bloc
d’actions de Vivendi Environnement ».
Le groupe devrait rester, toutefois, le
premier actionnaire de la firme de servi-
ces collectifs, comme il s’y est engagé
auprès des pouvoirs publics. Jacques
Chirac avait rappelé, lors de sa campagne, son souhait que Vivendi
Environnement, qui dessert en eau 8 000 communes en France, reste
sous contrôle français. Le projet de cession partielle, vivement récla-
mée par les actionnaires américains, pourrait être soumis au conseil
d’administration de Vivendi Universal, prévu le 29 mai. Interrogé sur
ce projet, le groupe ne fait aucun commentaire.


a E.ON : le groupe énergétique allemand va acheter pour 1,9 mil-
liard d’euros la part de 18,4 % détenue par le groupe minier RAG dans
le premier gazier allemand, Ruhrgas. En échange, E.ON va laisser RAG
acquérir, en deux étapes, la majorité dans sa filiale à 66 % Degussa.
a SIEMENS : le groupe allemand a annoncé lundi 20 mai la ces-
sion de sa filiale américaine Unisphere Networks à la société spéciali-
sée dans les équipements de réseau Internet, Juniper Networks. La
transaction est estimée à 740 millions de dollars, payés en espèces et
en actions Juniper. Siemens détiendra moins de 10 % du capital de
Juniper.


a ERNST & YOUNG : la Commission des opérations de Bourse
américaine a annoncé, lundi 20 mai, l’ouverture d’une enquête
sur le cabinet d’audit comptable pour conflit d’intérêts. Selon elle,
Ernst & Young, tout en procédant de 1994 à 2000 à l’audit des comp-
tes de l’entreprise américaine PeopleSoft, était lié à cette même entre-
prise pour la commercialisation d’un logiciel informatique.
a MARKS & SPENCER : le groupe de distribution britannique a
enregistré pour l’exercice 2001-2002 un bénéfice avant impôts de
646,7 millions de livres (1,043 milliard d’euros), en hausse de 30,7 %.
Son chiffre d’affaire atteint 7,619 milliards de livres (12,09 milliards
d’euros), en hausse de 3,8 %.
a EMI : le groupe britannique d’édition musicale a annoncé, mar-
di, un bénéfice avant impôts de 153,3 millions de livres (247,2 mil-
lions d’euros) pour l’exercice 2001-1902, en repli de 41 % par rapport à
l’exercice précédent. Son chiffre d’affaires a atteint 2,446 milliards de
livres, en repli de 8,5 %.


a WORLDCOM : le groupe de télécommunications américain a
indiqué lundi qu’il espérait obtenir d’ici jeudi un financement supplé-
mentaire de 1,5 milliard de dollars de la part de ses banques, par le
biais d’un programme de titrisation de ses comptes clients.


a LAGARDÈRE : le groupe français a annoncé mardi l’émission de
700 millions d’euros d’obligations échangeables en actions de la filia-
le Internet de Deutsche Telekom, T-Online. Lagardère vise par cette
émission à « réduire le coût moyen de son financement » et à « accroître
la flexibilité financière du groupe ».

REBOND
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BNP Paribas prévoit d’investir pour des acquisitions
jusqu’à 9 milliards d’euros d’ici à 2005

La banque, première française en terme de capitalisation boursière, a présenté mardi 21 mai
son plan stratégique pour les trois prochaines années. Elle n’exclut pas une fusion « entre égaux »
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La Poste devra remplacer près de 140 000 agents en dix ans
Les syndicats craignent la diminution du nombre de fonctionnaires
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Martin Stepanek, mondialiste par obligation

PRAGUE
de notre envoyé spécial

Son premier contact avec l’uni-
vers de la publicité, c’était en 1988,
à l’époque de la Tchécoslovaquie

unie et communiste. Martin Stepa-
nek était alors un producteur de
26 ans, tout frais diplômé de l’uni-
versité du film de Prague. Une agen-
ce de publicité suisse était venue
trouver la maison de production où
il travaillait, pour produire un spot
pour Nestlé. « Ma première réac-
tion a été : “Ils sont fous de dépenser
tant d’argent et d’énergie pour un
film de 30 secondes !” Je ne compre-
nais pas… », se souvient-il.

Près de quinze ans plus tard, le
quadragénaire est devenu un publi-
citaire patenté, à la tête du bureau
tchèque de Publicis, huitième agen-

ce du pays avec une marge brute
de 4,33 milliards d’euros en 2001.
La vie publicitaire de ce Praguois,
qui rappelle qu’il est fils d’anticom-
munistes, commence au lendemain
de la chute du mur de Berlin.

1990. La « révolution de
velours » n’est pas encore achevée
que le jeune producteur crée, avec
un ami, une des premières agences
de publicité, AB Line. La petite
structure se rode, les affaires mar-
chent, avec à la clé quelques gros
clients comme Coca-Cola. Mais l’ex-
plosion du marché aiguise les appé-
tits. Les grandes agences anglo-
saxonnes font les yeux doux aux
jeunes structures locales pour s’im-
planter dans la région. BBK se lais-
se séduire par Ogilvy & Mather,
Fabrika par DDB… AB Line
n’échappe pas aux sollicitations
mais, après réflexion, M. Stepanek
choisit de rester indépendant.

«    »
La « prise de conscience » a lieu

en 1995, lorsque les responsables
tchèques du constructeur automo-
bile sud-coréen Hyundai, son prin-
cipal client à l’époque, lui font part
de leur désir de se développer dans
d’autres pays européens. « Ils m’ont

demandé : “Vous avez qui en Hon-
grie ? en Pologne ?” J’ai compris que
dans les deux ou trois ans, nous
allions perdre tous nos clients de sta-
ture internationale si nous restions
une agence locale. »

Alors, quand Publicis vient le
voir pour s’implanter en Républi-
que tchèque, il accepte. En
mai 1995, il fond AB Line dans
Publicis et conserve la tête de
l’agence. Aujourd’hui, Martin Ste-
panek persiste et signe, persuadé
qu’il n’y a point de salut pour les
agences locales en dehors des
réseaux internationaux. « Ils ont un

savoir-faire évident et de l’argent.
Impossible de rivaliser », souffle-t-il
avec son air bonhomme. « Sur les
quinze premières agences du pays, il
n’y a que deux tchèques : elles sont
quatorzième et quinzième… Si elles
veulent continuer à exister dans le
futur, les agences locales devront
rejoindre les structures internationa-
les », assure Jiri Mikes, directeur
exécutif de l’Association des agen-
ces de communication tchèques
(AKA).

Martin Stepanek en a pris son
parti, même s’il défend toujours la
nécessité de faire appel aux autoch-
tones : « Si les produits des multina-
tionales sont internationaux, les
consommateurs, eux, sont locaux.
Les créatifs du cru seront toujours les
plus aptes à saisir le petit “truc” qui
peut fonctionner. »

Aujourd’hui, les agences du pays
– y compris les américaines –
emploient une large majorité de
Tchèques issus des universités qui
enseignent le management et le
marketing depuis une dizaine d’an-
nées. « Mais nous ne sommes que
quelques-uns à occuper des postes-
clés », soupire Martin Stepanek.

J. B.


a TÉLÉVISION : le match amical de football France-Belgique,
retransmis samedi 18 mai sur TF1, a été regardé par 9 275 000 télés-
pectateurs. Selon le porte-parole de la chaîne privée, la rencontre,
qui s’est traduite par une défaite des Bleus, a bénéficié d’une part
d’audience de 44,9 % et a même atteint un pic d’audience dans les
dernières minutes de jeu, à 22 h 43, avec 11 236 000 téléspectateurs.
– (AFP.)
a Le cinéma américain reste la fiction la plus regardée à la télévi-
sion dans le monde, selon le palmarès des audiences 2001 d’Eurodata
TV Worldwide. Les deux tiers des dix plus fortes audiences des
64 pays étudiés sont attribuées à un film américain dont Titanic (au
Mexique, en Pologne, au Portugal…), Armageddon, Dr Dolittle, Le Mas-
que de fer… En France, c’est une production nationale, Le Dîner de
cons qui arrive en tête avec une audience record de 11 682 000 télés-
pectateurs.
a PUBLICITÉ : la Coupe du monde de football 2002, avec une
audience cumulée de 50 milliards de téléspectateurs dans le mon-
de, ne devrait pas battre les records de recettes publicitaires. Les mat-
ches seront en effet diffusés le matin en Europe et dans la nuit aux
Etats-Unis. Les annonceurs Coca-Cola, Nike et Gillette sont pourtant
présents. Nike, qui a réuni 24 stars du ballon rond, a lancé une campa-
gne télévisée dont chaque spot aurait coûté 14,6 millions de dollars,
soit environ 15,9 millions d’euros. – (Reuters.)
a Une famille « virtuelle » vit depuis lundi 20 mai et pendant six
jours dans une vitrine du magasin londonien Harrods, en expéri-
mentant des gadgets domotiques futuristes sous le regard des pas-
sants et des internautes. Le fabricant d’électronique grand public
coréen LG est à l’origine de cette expérience commerciale inspirée de
l’émission « Big Brother ».
a Une soixantaine de personnes ont occupé les locaux de l’agence
Publicis, avenue des Champs-Elysées à Paris, à l’initiative du Collec-
tif contre le publisexisme, début mai. Le Collectif, qui souhaitait « pro-
tester contre les publicités sexistes produites par l’agence », a été expul-
sé par la police.
a Le marché de la publicité sur Internet a accusé pour la premiè-
re fois en 2001 une baisse de 17 %. Les investissements publicitaires
des sites Internet français ont atteint 153 millions d’euros en 2001,
contre 184 millions d’euros en 2000, selon l’Interactive Advertising
Bureau France (IAB France).
a CÂBLE : l’opérateur France Télécom a confirmé, vendredi 17 mai,
être en « négociation exclusive » avec l’américain Liberty Media pour
la cession du câblo-opérateur néerlandais Casema. France Télécom
pourrait récolter 800 millions d’euros de cette vente.
a PRESSE : la direction du quotidien gratuit d’information 20 Minu-
tes devait rencontrer, mardi 21 mai, les représentants des différentes
composantes du Syndicat du Livre-CGT qui n’avaient pas signé l’ac-
cord du 28 mars (Le Monde du 30 mars).

       

En 1990, il crée

une des premières

agences locales, liée

à Publicis en 1995

.
.

PRAGUE
de notre envoyé spécial

Un centre-ville sans publicité, ou
si peu. Les quartiers historiques de
Staré Mesto et Mala Strana, de

part et d’autre de la Vlata, alignent
leurs façades aux couleurs pastel.
Lorsqu’un tramway repeint aux
couleurs du produit ménager Ajax
vient à passer, le contraste est fla-
grant. Mais il suffit de sortir du cen-
tre historique pour tomber sur des
séries de panneaux vantant les bis-
cuits Opavia Lu (Danone) ou l’opé-
rateur local Eurotel.

La République tchèque compte
déjà 23 000 panneaux et, timide-

ment, le mobilier urbain fait lui aus-
si son apparition. Pas de doute, les
pays de l’Europe centrale et de
l’Est ont adopté la publicité interdi-
te sous l’ère communiste – ou, plu-
tôt, alors réduite à des films de pro-
pagande. « Lorsque je suis arrivé ici,
on m’a montré des vieux spots du
gouvernement, où on disait :
“mangez de l’ail”. C’était ça, la
publicité d’avant 1989 », se sou-
vient Michel Touchot, directeur
général d’Euro RSCG New Europe.

Arrivées plusieurs années après
les anglo-saxons, les français Euro
RSCG et Publicis sont à la traîne
dans un marché tchèque dominé
par le trio Leo Burnett, Young
& Rubicam et BBDO. La triade
Tchéquie-Pologne-Hongrie « ne
représente que 5 % des investisse-
ments totaux de communication en
Europe », explique le PDG d’Euro
RSCG New Europe, Gilles
Bérouard. Une manière de signifier
le potentiel que représente la
région.

La chute du régime communiste,
la conversion à l’économie de mar-

ché ont provoqué une première
explosion de la publicité au début
des années 1990. Les investisseurs
internationaux ont afflué en Répu-
blique tchèque, faisant passer les
dépenses publicitaires, entre 1993
et 2001, de 120,3 millions à 779 mil-
lions d’euros. Aujourd’hui, la crois-
sance du marché est plus mesurée
qu’il y a douze ans, mais beaucoup
tablent sur une nouvelle explosion
– et un nouvel afflux de capitaux –
au moment de l’adhésion de la
Tchéquie à l’Union européenne en
2004.

  
Pour l’instant, les bénéfices à

tirer d’une présence sur la zone
sont sans commune mesure avec
ceux des principaux marchés mon-
diaux. « Le budget publicitaire
annuel de Renault en République
tchèque correspond à ce qu’il dépen-
se en quatre jours en France », indi-
que Martin Stepanek, directeur
général de l’agence tchèque de
Publicis. Mais il fallait accompa-
gner les gros annonceurs interna-

tionaux (Danone, Procter & Gam-
ble, Nestlé, Unilever…) engagés
dans une stratégie de conquête
industrielle. La population tchè-
que, pour sa part, s’habitue tant
bien que mal à la publicité : les pan-
neaux posés à la file le long de cer-
taines routes provoquent parfois
des commentaires rageurs, comme
les brochures promotionnelles qui
jonchent les cages d’escalier de la
plupart des immeubles du centre-
ville. Même si les dernières promo-
tions vantées par les grandes surfa-
ces sont perçues comme un service
utile.

La télévision et la presse se parta-
gent à parité 80 % des recettes
publicitaires. Mais les plages de
publicité à la télévision sont l’objet
de la convoitise des annonceurs. Et
pour cause : le temps de publicité
est limité à 1 % du temps d’anten-
ne pour les deux chaînes publiques
CT1 et CT2, et à 15 % pour les deux
chaînes privées, Prima et Nova.
Les journaux profitent de cette
saturation. Avec 3 000 titres, essen-
tiellement régionaux, la presse

tchèque est dynamique : le pre-
mier quotidien du pays, Dnes, tire
chaque jour à quelque
300 000 exemplaires pour un bas-
sin de seulement 10 millions d’habi-
tants.

Pour séduire les Tchèques, les
agences américaines optent, côté
création, pour une approche mon-
diale. « Nous essayons de trouver
des “trucs” qui marchent avec tout
le monde. Chaque pays a son histoi-
re, mais les fondamentaux sont les
mêmes. Tout au plus est-ce une
publicité qui joue moins sur l’émo-
tion. Il y a une approche plus péda-
gogique des produits », estime
Alexander Schlaubitz, le directeur
général de Young & Rubicam à
Prague.

Les agences d’origine française
privilégient, elles, la proximité.
« Pour la dernière campagne de
l’opérateur téléphonique RadioMo-
bil, la maison mère, l’allemand
Deutsche Telekom, nous a imposé
une publicité avec Steffi Graf et
Andre Agassi, que nous trouvions
peu adaptée. Nous avons décidé

que nous poursuivrions cette campa-
gne avec un jeune sportif tchèque,
champion olympique à Salt Lake
City, qui est une star ici », raconte
M. Touchot.

Les spots ressemblent à ceux cou-
ramment pratiqués à l’Ouest. Pour
un opérateur téléphonique, une
succession de plans serrés/plans lar-
ges filme une poignée d’hommes
et de femmes en clair-obscur : voi-
là pour l’esthétique et l’énigmati-
que. Pour une marque de jus de
fruits, un homme, ananas sur la
tête, s’adonne à une danse ryth-
mée qui n’est pas sans rappeler le
Carlos de l’époque Banga : voilà
pour l’exotique et le comique. La
nudité n’est pas oubliée : un pro-
duit minceur montre sans ambages
une paire de fesses pour vanter ses
effets positifs sur la cellulite. « Il
n’y a pas de tabou, seulement il faut
prendre des pincettes quand on pré-
pare un projet qui met en scène la
période communiste », reconnaît
M. Schlaubitz.

José Barroso

ENTRE le verre à moitié plein
ou à moitié vide, l’Union des radio-
diffuseurs européens (UER) a choi-
si la solution optimiste. Dans une
étude qui devrait être rendue
publique dans une quinzaine de
jours, l’UER considère que la télé-
vision numérique terrestre (TNT)
peut connaître des succès en Euro-
pe. Malgré la faillite des plates-for-
mes ITV en Grande-Bretagne et
Quiero TV en Espagne, le numéri-
que hertzien peut trouver d’autres
voies pour son succès, explique en
substance cette étude réalisée par
Alexander Shulzycki, analyste des
médias à l’UER. Selon elle, il y a
autant de façons d’introduire la
télévision numérique terrestre
qu’il y a de pays en Europe. Il exis-
te donc un nombre « d’approches
innovantes qui peuvent permettre
de connaître des fins plus heureu-
ses » qu’ITV et Quiero TV.

Premier atout pour le succès de
la TNT, chaque lancement de pla-
te-forme devra tenir compte des
leçons du passé. Les premières
sont déjà connues. Il faut éviter
une confrontation directe avec le
câble et le satellite payants et
s’abstenir de distribuer gratuite-
ment des décodeurs.

 
De plus, les données actuelles

du marché sont séduisantes : les
décodeurs devraient s’approcher
d’un prix abordable pour le plus
grand nombre – en France, par
exemple, ils devraient très vite des-
cendre en dessous des 150 euros.
Il existe un standard technique qui
convainc de plus en plus d’opéra-

teurs. L’interventionnisme du gou-
vernement est « moins tabou »,
l’obsession de l’interactivité a fait
long feu, le désir de pouvoir trans-
porter son téléviseur dans la mai-
son comme une radio fait l’objet
d’études approfondies.

L’UER met l’accent sur les
manières différentes qu’ont de
nombreux pays européens d’abor-
der la télévision numérique terres-
tre. Par exemple, « la TNT sera une
réalité » aux Pays-Bas, mais aussi
au Portugal, « avant la fin de l’an-
née », avec des bouquets soutenus

économiquement par plusieurs
poids lourds du marché, alléchés
par une réussite de l’expérience.

L’étude de l’UER observe égale-
ment que, pour une meilleure réus-
site, une cohabitation plus longue
est nécessaire entre l’analogique –
le format actuel –, et le numéri-
que. La France prévoit de mettre
fin à l’analogique en 2013, soit dix
ans après le lancement de la TNT.
Ce faisant, l’UER estime que la
France devrait pouvoir se sortir
indemne de l’aventure, contraire-
ment aux avis très négatifs qui se

font entendre alors que les audi-
tions pour les chaînes devraient
commencer le 17 juin devant le
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA) : « La France a mis en place
un cadre très clair, et le lancement
se fera avec l’offre la plus riche cons-
tatée à ce jour », estime l’étude de
l’UER.

Qui a raison, des optimistes ou
des pessimistes ? Premiers élé-
ments de réponse dans deux ou
trois ans.

Bénédicte Mathieu

b Secteurs : les investissements
publicitaires en Tchéquie se sont
élevés, en 2001, à 500 millions
d’euros. Les principaux secteurs
annonceurs sont l’alimentation
(24 %), l’électroménager (17,6 %),
la santé et les produits de beauté
(12,8 %), les loisirs (8,9 %) et
l’automobile (8,1 %).
b Annonceurs : en 2001, les
principaux annonceurs ont été
exclusivement des groupes
internationaux, à l’exception de
l’opérateur téléphonique national
Eurotel, qui arrive en deuxième
position avec 33,1 millions d’euros
de dépenses publicitaires.
Comme en 2000, le groupe
agroalimentaire français Danone
(47,65 millions d’euros) est le plus
gros annonceur. Derrière Danone
et Eurotel, on trouve le groupe
américain Procter & Gamble
(31,28 millions), l’opérateur de
téléphonie mobile RadioMobil,
filiale de l’allemand Deutsche
Telekom (28,09 millions) et le
groupe alimentaire suisse Nestlé
(22,38 millions).
b Classement des agences : selon
les chiffres publiés par le
magazine professionnel
américain Advertising Age, le
marché tchèque a été dominé, en
2001, par les agences BBDO

(groupe Omnicom) qui a
enregistré une marge brute de
11,16 milliards d’euros, Leo
Burnett (groupe Publicis) avec
8,88 milliards d’euros, et Young
& Rubicam (groupe WPP) avec
8,71 milliards d’euros. Les réseaux
français Euro RSCG (groupe
Havas Advertising) et Publicis
figurent respectivement aux
septième et neuvième places,
avec une marge brute de
5,44 milliards et 4,33 milliards
d’euros.
b Médias : la publicité est
essentiellement placée à la
télévision (46,4 % du marché
publicitaire en 2001) et dans la
presse (35,2 %), qui devancent
largement l’affichage (8,5 %), la
radio (7,1 %) et Internet (1,2 %),
selon les chiffres publiés par la
centrale d’achat d’espaces
Optimum Media Direction.
b Consommation télévisuelle :
les Tchèques âgés de 15 ans et
plus passent en moyenne,
chaque jour, 3 h 10 devant leur
téléviseur. Les quatre chaînes
hertziennes (les publiques CT1 et
CT2, les privées Nova et Prima)
sont reçues par plus de 83 % de
la population. Chaque année,
plus de 175 000 spots sont
diffusés à la télévision tchèque.

        

Le mobilier urbain

fait, lui aussi,

timidement

son apparition

C O M M U N I C A T I O N

La publicité internationale s’est installée en République tchèque
En un peu plus de dix années, la population s’est habituée aux spots et aux panneaux commerciaux. Si le marché local reste de taille modeste,

les dépenses des multinationales pourraient fortement augmenter à l’occasion de l’entrée du pays dans l’Union européenne

Forte présence étrangère

L’UER optimiste sur la télévision numérique terrestre
Dans une étude, l’Union des radiodiffuseurs européens tire les leçons des échecs passés
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4955,38 21/5 -0,87 5467,31 19/3 4706,00 20/2 24,50
 Euro Neu Markt Price IX 876,32 21/5 -1,11 1212,43 4/1 805,33 7/5
AUTRICHE Austria traded 1324,14 21/5 -0,51 1368,18 2/5 1109,88 9/1 14,20
BELGIQUE Bel 20 2810,40 21/5 -0,17 2906,75 24/4 2609,61 15/1 13,70
DANEMARK Horsens Bnex 261,41 21/5 0,43 280,92 26/3 248,52 25/4
ESPAGNE Ibex 35 7946,80 21/5 -0,67 8608,50 4/1 7628,00 22/2 18,40
FINLANDE Hex General 6833,10 21/5 0,14 9224,38 4/1 6427,45 7/5 17,10
FRANCE CAC 40 4375,48 21/5 -0,57 4720,04 4/1 4210,29 20/2 20,30
 Mid CAC 2129,72 20/5 0,13 2176,89 2/4 1929,16 2/1 15,20
 SBF 120 3060,13 21/5 -0,61 3263,90 28/3 2924,73 20/2 20,30
 SBF 250 2927,90 20/5 -0,73 3081,89 28/3 2782,54 20/2 20,20
 Indice second marché 2560,11 20/5 0,04 2567,01 15/5 2287,72 2/1 15,20
 Indice nouveau marché 928,77 21/5 -1,17 1175,41 7/1 920,65 7/5
GRÈCE ASE General 2402,07 20/5 0,53 2655,07 3/1 2160,28 16/4 15,70
IRLANDE Irish Overall 5262,45 21/5 -0,21 6085,02 18/1 4611,79 20/3 12,70
ITALIE Milan Mib 30 30936,00 21/5 -0,27 33548,00 17/4 29542,00 20/2 20,00
LUXEMBOURG Lux Index 1102,25 17/5 -0,66 1169,47 14/1 821,61 30/4
PAYS BAS Amster. Exc. Index 491,22 21/5 -0,85 531,45 18/4 475,19 22/2 17,10
PORTUGAL PSI 20 7292,84 21/5 -0,07 7998,50 4/1 7117,02 7/5 17,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5197,60 21/5 -0,20 5362,29 4/1 5015,50 20/2 17,70
 FTSE techMark 100 index 1052,77 21/5 0,07 1569,61 4/1 1023,90 13/5 109,90
SUÈDE OMX 712,18 21/5 -0,23 878,88 4/1 680,85 25/4 23,60

EUROPE
HONGRIE Bux 8632,93 17/5 -0,43 9019,42 7/5 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1289,37 17/5 0,62 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15586,97 20/5 -0,49 16423,34 25/1 13842,30 2/1 204,60
TCHÉQUIE Exchange PX 50 463,80 21/5 -0,77 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 425,43 20/5 1,36 417,04 17/5 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6585,60 21/5 -0,31 6740,60 17/5 6059,10 6/2 18,70
TURQUIE National 100 10782,68 21/5 0,19 15071,83 8/1 10443,80 18/3 9,90

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 370,53 20/5 -0,58 471,33 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 12667,75 20/5 -0,25 14495,28 18/3 11943,25 13/5 9,10
CANADA TSE 300 7727,03 17/5 -0,14 7992,70 7/3 7402,70 20/2 20,70
CHILI Ipsa 96,32 21/5 0,10 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10229,50 20/5 -1,19 10673,09 19/3 9529,45 30/1 22,30
 Nasdaq composite 1701,59 20/5 -2,29 2098,87 9/1 1560,29 7/5 45,60
 Nasdaq 100 1292,21 20/5 -2,53 1710,22 9/1 1142,25 7/5 41,90
 Wilshire 5000 10341,59 20/5 -1,27 10983,40 19/3 9977,48 7/5
 Standards & Poors 500 1091,88 20/5 -1,33 1176,96 7/1 1048,95 7/5 20,70
MEXIQUE IPC 7469,68 20/5 -0,90 7611,12 11/4 6365,72 14/1 12,80

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3328,60 21/5 -0,48 3443,89 14/2 3246,30 13/5
CHINE Shangaï B 142,53 20/5 -0,87 171,72 4/1 121,08 23/1 21,10
 Shenzen B 220,52 20/5 -0,76 265,91 4/1 182,42 23/1 13,90
CORÉE DU SUD Composite 865,78 20/5 -1,06 943,53 22/4 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 11731,33 21/5 -2,03 12020,45 17/5 10387,49 1/3 17,00
 All ordinaries 5177,65 21/5 -1,62 5277,35 17/5 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 391,85 20/5 -2,90 415,77 5/4 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 375,90 20/5 -0,11 468,92 7/1 362,77 30/4
JAPON Nikkei 225 11801,16 21/5 -0,47 12034,04 11/3 9420,84 6/2 29,90
 Topix index 1116,36 21/5 -0,07 1128,35 11/3 921,08 6/2 36,00
MALAISIE KL composite 780,66 21/5 -0,50 816,94 23/4 681,50 2/1 16,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 759,91 21/5 0,17 771,17 4/2 735,65 26/4
SINGAPOUR Straits Time 1727,80 21/5 0,19 1848,98 5/3 1606,08 2/1 21,40
TAÏWAN Weighted 5574,71 20/5 -3,72 6484,93 22/4 5375,39 17/1 19,40
THAILANDE Thaï SE 383,26 21/5 0,59 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11466,96 21/5 0,00 11601,78 15/5 10138,29 30/1 10,60
COTE D'IVOIRE BVRM 70,63 21/5 0,00 77,38 2/1 69,58 22/3

INDICE NASDAQ

Depuis six mois

Source : Bloomberg
2001 2002

D J F M A M

Le 20 mai 1 701,592 100

2 000

1 900

1 800

1 700

1 600

1 500

L'ACTION ALTADIS
en euros, à Paris

Source : Bloomberg

D J F M A MN
2001 2002

Le 20 mai 23,17
25

17

19

21

23

EUROPE Mardi 21 mai 9h47

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,79635 0,92105 1,45860 0,63390 
TOKYO (¥)  125,57500  115,65500 183,16995 79,59875 
PARIS (¤)  1,08560 0,86450  1,58370 0,68810 
LONDRES (£)  0,68555 0,54590 0,63140  0,43460 
ZURICH (FR. S.)  1,57800 1,25645 1,45320 2,30155  

L’ENTHOUSIASME n’était pas
au rendez-vous pour les rares
investisseurs qui, du fait de la
réduction du nombre de jours
fériés sur les marchés due à l’har-
monisation européenne, n’ont pas
profité d’un long week-end de
repos pour la Pentecôte. Lundi
20 mai, la séance de Bourse a été
peu animée partout en Europe et,
surtout, écourtée par des difficul-
tés techniques d’Euronext, la socié-
té qui gère les Bourses de Paris,
Amsterdam et Bruxelles, où les
cotations ont été interrompues
pendant plus de trois heures. Entre
11 h 49 et 15 h 05, les investisseurs
européens sont restés dans l’inca-
pacité d’acheter ou de vendre des
titres cotés sur ces marchés. Plus
de peur que de mal toutefois : seul
une poignée d’investisseurs
étaient présents et l’orientation

des cours a été donnée par les
Etats-Unis qui n’ont ouvert qu’à
15 h 30. Au final, l’indice CAC 40
de la Bourse de Paris a terminé en
recul de 0,95 %, à 4 400,75 points,
l’indice AEX d’Amsterdam en bais-
se de 0,55 % à 495,41 points, et le
Bel-20 de Bruxelles en baisse de
0,60 % à 2 815,28 points. Même
tendance pour les autres marchés
européens : Londres a perdu
0,19 %, et Francfort a cédé 0,79 %.

Sur les marchés américains, sous
l’effet des craintes d’un nouvel
attentat terroriste et de la premiè-
re baisse depuis septem-
bre 2001 de l’indice composite des
principaux indicateurs économi-
ques, calculé par le Conference
Board et censé préfigurer l’évolu-
tion de la conjoncture aux Etats-
Unis dans les six à neuf prochains
mois (– 0,4 % en avril), les investis-
seurs ont pris une partie de leurs
bénéfices, après une semaine de
forte progression de la Bourse.

Lundi, le Dow Jones des trente
premières valeurs industrielles a
reculé de 1,19 %, à
10 229,50 points. L’indice composi-
te de la Bourse électronique du
Nasdaq a chuté de 2,29 %, à
1 701,59 points, et l’indice Stan-
dard & Poor’s 500 a fini en retrait
de 1,33 %, à 1 091,88 points. A
Tokyo, le Nikkei n’a pas résisté à
cette vague de ventes, qui lui a fait
céder, sur la séance de mardi,
0,47 %, à 11 801,16 points.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3493,29 .....-0,73
AUTOMOBILE ..................................241,56 .....-0,57
BANQUES .........................................292,87 .....-0,42
PRODUIT DE BASE ..........................211,46 .....-0,12
CHIMIE..............................................358,19 .....-0,37
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............358,45 .....-1,24
CONSTRUCTION..............................243,44 .....-0,39
CONSOMMATION CYCLIQUE........134,55 .....-0,70
PHARMACIE .....................................459,12 .....-0,58
ÉNERGIE ...........................................343,77 .....-0,55
SERVICES FINANCIERS....................226,53 .....-0,68
ALIMENTATION ET BOISSON ........248,53 .....-0,56
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................363,70 .....-0,45
ASSURANCES...................................303,02 .....-0,85
MÉDIAS ............................................241,89 .....-0,35
BIENS DE CONSOMMATION.........364,98 .....-0,54
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....274,57 .....-0,85
HAUTE TECHNOLOGIE ...................389,38 .....-0,75
SERVICES COLLECTIFS ....................288,14 .....-0,68

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........20,72 .....-1,57
AEGON NV.........................NL...........24,36 .....-1,26
AIR LIQUIDE........................FR.........169,50 .....-0,24
ALCATEL A ..........................FR ...........13,58 .....-1,81
ALLIANZ N ..........................AL.........251,73 .....-1,19
AVENTIS..............................FR ...........75,60 .....-0,53
AXA......................................FR ...........22,99 .....-1,54
BASF AG..............................AL ...........47,84 .....-1,01
BAYER..................................AL ...........35,05 .....-0,43
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........38,70 .....-1,40
BBVA ...................................ES ...........13,19 .....-0,60
BNP PARIBAS .....................FR ...........60,40.......0,33
BSCH....................................ES .............9,87 .....-0,40
CARREFOUR........................FR ...........49,45 .....-1,40
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........53,00 .....-0,53

DANONE .............................FR.........147,20 .....-0,61
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........76,85 .....-0,77
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........13,17 .....-0,83
E.ON ....................................AL ...........56,15 .....-1,68
ENDESA...............................ES ...........16,76 .....-0,24
ENEL .....................................IT .............6,54 .....-0,30
ENI SPA ................................IT ...........16,42 .....-0,36
FORTIS.................................BE ...........24,80.......0,61
FRANCE TELECOM.............FR ...........21,24 .....-2,12
GENERALI ASS.....................IT ...........25,80.......0,19
ING GROEP CVA................NL...........27,46 .....-1,22
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........23,53 .....-1,67
L'OREAL...............................FR ...........81,00 .....-0,12
LVMH ..................................FR ...........59,35.......0,00
MUENCHENER RUECKV ...AL.........260,00 .....-0,88
NOKIA OYJ...........................FI ...........17,52.......0,29
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........127,90 .....-0,47
REPSOL YPF ........................ES ...........13,19 .....-0,45
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........34,55 .....-1,45
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........59,05 .....-0,76
RWE.....................................AL ...........40,66 .....-1,19
SAINT GOBAIN...................FR.........194,30 .....-0,10
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........67,80 .....-1,17
SANPAOLO IMI ...................IT ...........10,80.......0,84
SIEMENS .............................AL ...........70,55 .....-1,12
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........75,85 .....-0,65
SUEZ....................................FR ...........31,67 .....-0,50
TELECOM ITALIA.................IT .............8,76 .....-0,45
TELEFONICA........................ES ...........11,30 .....-2,25
TIM .......................................IT .............4,79 .....-1,03
TOTAL FINA ELF .................FR.........166,80 .....-0,36
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,89 .....-0,20
UNILEVER CVA ..................NL...........69,80 .....-0,57
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........31,92 .....-0,09
VOLKSWAGEN ...................AL ...........56,15 .....-0,88

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
PROUT ................................................1,55 .......37,17
WIZCOM TECHNOL. .........................0,30 .......15,38
QSC .....................................................0,85 .......14,86
THE FANTASTIC CORP......................0,16 .......14,29
EBOOKERS .........................................9,20 .......13,58
KNORR CAPITAL PART......................0,99 .......10,00
INTRAWARE.......................................0,77 .......10,00
Plus mauvaises performances 
NSE SOFTWARE AG..........................0,42......-22,22
BROADN.MEDIASC.COM .................1,58......-12,22
FARMATIC BIOTECH .........................9,00......-10,00
BINTEC COM......................................0,98 ........-9,26
E.MULTI DIGI DIENS .........................0,32 ........-8,57
GILDEMEISTER AG..........................10,51 ........-6,91
SHS INFORMATIONSSY....................1,63 ........-6,86

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
SCOOT.COM ......................................0,01 .......11,11
THE BIG FOOD GROUP ....................0,90 .......10,81
BRITISH BIOTECH PL.........................0,13..........7,83
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,96..........3,95
EIDOS PLC ..........................................1,55..........3,54
LOGICA ...............................................2,30..........3,49
CMG PLC ............................................1,47..........3,17
Plus mauvaises performances 
ENERGIS .............................................0,02......-12,50
QXL RICARDO....................................0,01......-10,00
TELEWEST COMM.............................0,06 ........-9,15
MARCONI...........................................0,07 ........-8,16
IQE ......................................................0,87 ........-7,69
EMBLAZE SYS ....................................0,91 ........-6,03
JARVIS.................................................3,63 ........-5,72

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
KITANIHON SPINNING ..................82,00 .......41,38
HASHIMOTO FORMING ................94,00 .......38,24
KOBE KIITO......................................49,00 .......28,95
NIPPON CHEMIPHAR C ...............411,00 .......24,17
NIPPON COLUMBIA .....................233,00 .......22,63
TEAC CORP....................................253,00 .......21,05
SUZUKI METAL IND .....................116,00 .......20,83
Plus mauvaises performances 
GLORY..........................................2100,00......-14,46
BENESSE ......................................2435,00......-14,11
NASU DENKI TEKKO ....................141,00......-11,88
D&M HOLDINGS..........................262,00......-11,19
FUJI HEAVY IND ...........................636,00......-10,17
CYBER MUSIC ENTMT.............13100,00 ........-9,66
MEDIASEEK ............................128000,00 ........-9,22

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
A NOVO ...........................................12,20..........4,27
PENAUILLE POLYSERV....................34,40..........4,24
GRANDVISION ................................18,12..........2,90
ALCATEL A .......................................14,27..........2,51
VALLOUREC .....................................68,00..........2,26
NOKIA OYJ.......................................18,05..........2,21
NEXANS ...........................................24,37..........1,54
Plus mauvaises performances 
COMPLETEL EUROPE ........................0,22......-33,33
HIGHWAVE OPTICAL........................1,07......-10,08
BULL....................................................0,65 ........-7,14
VALTECH ............................................1,29 ........-4,44
GFI INFORMATIQUE.......................10,02 ........-3,47
PUBLICIS GROUPE SA ....................32,50 ........-3,27
AVENIR TELECOM .............................1,05 ........-2,78

Séance du 20/5

NYSE
98 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................128,24 ........-1,41
AM INTL GRP...................................67,95 ........-2,40
ALCOA ..............................................35,38 ........-0,79
AOL TIME WARNER........................19,38 ........-3,00
AMERICAN EXPRESS ......................43,30 ........-2,01
AT & T..............................................13,31..........3,42
BANK OF AMERICA ........................75,80 ........-1,43
BOEING CO......................................45,13 ........-0,64
BRISTOL MYERS SQUI ....................30,66..........0,62
CATERPILLAR ...................................54,04 ........-1,37
CITIGROUP.......................................45,85 ........-1,99
COCA-COLA .....................................56,20 ........-1,40
COLGATE PALMOLIVE ....................54,85 ........-0,35
DOW CHEMICAL.............................33,59 ........-1,90
DUPONT DE NEMOURS.................46,16 ........-0,92
EASTMAN KODAK ..........................34,55 ........-0,80
EXXON MOBIL ................................39,59 ........-1,69
FORD MOTOR .................................16,73..........0,06
GENERAL ELECTRIC ........................32,60 ........-2,54
GENERAL MOTORS.........................65,87 ........-0,18
GILLETTE CO ....................................36,33 ........-0,49
HEWLETT PACKARD .......................19,49 ........-0,97
HOME DEPOT INC ..........................48,43..........0,71
HONEYWELL INTL...........................38,90 ........-1,44
IBM ...................................................84,45 ........-1,45
INTL PAPER......................................44,02 ........-0,74
JOHNSON & JOHNSON.................60,45 ........-1,66
J.P.MORGAN CHASE ......................37,46 ........-1,68
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,93..........0,41
MC DONALD'S CORP......................30,13..........0,40
MERCK AND CO..............................58,20..........0,12
MOTOROLA .....................................16,80..........0,12
NORTEL NETWORKS.........................4,35..........9,02
PEPSICO ...........................................51,55 ........-1,13
PFIZER INC.......................................36,43 ........-1,78
PHILIP MORRIS................................54,34 ........-0,18

PROCTER AND GAMBLE ................92,40 ........-1,30
SBC COMMUNICATIONS...............34,16 ........-1,19
TEXAS INSTRUMENTS....................31,69 ........-2,01
UNITED TECHNOLOGIE .................69,30 ........-1,42
VERIZON COMM ............................42,40 ........-1,72
WAL-MART STORES .......................57,80 ........-0,91
WALT DISNEY COMPAN................24,43 ........-1,69

NASDAQ
1428 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................20,38 ........-0,97
AMAZON.COM................................19,39..........1,20
AMGEN INC.....................................49,79 ........-1,78
APPLIED MATERIALS ......................26,78 ........-1,94
BED BATH & BEYOND ...................35,61 ........-0,81
CISCO SYSTEMS..............................16,58 ........-3,88
COMCAST A SPECIAL .....................30,30..........2,16
CONCORD EFS ................................31,80 ........-3,05
DELL COMPUTER ............................27,23 ........-2,58
EBAY .................................................56,21 ........-0,20
FLEXTRONICS INTL .........................15,00 ........-4,46
GEMSTAR TV GUIDE ......................10,22..........2,10
GENZYME ........................................34,21 ........-3,85
IMMUNEX........................................26,04 ........-2,03
INTEL CORP .....................................30,19 ........-3,24
INTUIT ..............................................42,98 ........-1,04
JDS UNIPHASE...................................4,29 ........-4,45
LINEAR TECHNOLOGY ...................41,26 ........-1,67
MAXIM INTEGR PROD...................50,76 ........-1,93
MICROSOFT.....................................54,01 ........-3,61
ORACLE CORP....................................9,11 ........-4,71
PAYCHEX .........................................36,41 ........-3,24
PEOPLESOFT INC.............................21,84 ........-7,81
QUALCOMM INC ............................31,89 ........-1,85
SIEBEL SYSTEMS .............................22,60 ........-4,03
SUN MICROSYSTEMS.......................7,12 ........-3,13
VERITAS SOFTWARE ......................27,58 ........-4,10
WORLDCOM......................................1,49 .......10,21
XILINX INC.......................................39,13 ........-1,26
YAHOO INC .....................................17,17 ........-4,61

MARCHÉ DES CHANGES 21/5, 9h47

TAUX D'INTÉRÊTS LE 21/5
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,26 3,52 5,25 5,50 
- 4,74 4,17 5,35 5,22 
 3,26 3,52 5,42 5,78 
 3,26 3,52 5,23 5,61 
 0,05 0,08 1,30 2,03 
- 1,81 1,91 5,29 5,98 
 1,22 1,28 3,42 3,93 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 5/2 4400,00 4374,50 452864
 . 6/2   675
 . 50 6/2 3500,00 3488,00 4338

 10  6/2 105,62 105,49 726723

 3. 6/2 96,39 96,39 447311
 
  6/2 10295,00 10243,00 32654
.   6/2 1102,50 1093,00 474165

MARDI 21 MAI 9h47
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..............................NC...........NC
OR FIN LINGOT......................................NC...........NC
ONCE D'OR EN DOLLAR................310,60 ........0,16
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS........................NC...........NC
PIÈCE 20 FR. SUISSE .............................NC...........NC
PIÈCE UNION LAT. 20...........................NC...........NC
PIÈCE 10 US$.........................................NC...........NC
PIÈCE 20 US$.........................................NC...........NC
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ...............NC...........NC

MARDI 21 MAI 9h47 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................276,50 ........1,00
CACAO ($ NEW YORK) ...............1571,00.......-0,89
CAFE (£ LONDRES).........................534,00 ........4,50
COLZA (¤ PARIS) ............................219,50 ........0,00
MAÏS ($ CHICAGO)........................211,50 ........1,20
ORGE (£ LONDRES)..........................59,25 ........0,42
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,90.......-1,10
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........201,00.......-1,47
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........165,50 ........0,24

MARDI 21 MAI 9h47 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1321,25.......-0,58
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1343,00.......-0,52
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1574,50 ........0,11
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1591,04 ........0,16
ETAIN COMPTANT ($) ................4091,50.......-0,50
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4129,90.......-0,54
NICKEL COMPTANT ($)...............6557,00.......-2,43
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6589,90.......-2,34
PLOMB COMPTANT ($).................447,25 ........0,34
PLOMB À 3 MOIS ($).....................459,99 ........0,45
ZINC COMPTANT ($).....................740,50.......-1,92
ZINC À 3 MOIS ($).........................759,90.......-1,89
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................480,00 ........2,89
PLATINE À TERME ($)....................543,50 ........1,39

MARDI 21 MAI 9h47 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................26,34.......-0,11
WTI (NEW YORK).............................28,25 ........0,53
LIGHT SWEET CRUDE ......................27,15 ........0,74

FRANCFORT
20/5 : 47 millions d'euros échangés

LONDRES
20/5 : 1550 millions d'euros échangés

TOKYO
20/5 : 1201 millions d'euros échangés

PARIS
20/5 : 165 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4374...........7,4379
 . ...............7,5350...........7,5410
  ..............9,1957...........9,1987
 .............30,3381.........30,8153
 ................1,6601...........1,6612
 ...................1,4199...........1,4209
  ................7,1675...........7,2075
 -...............1,9690...........1,9726
  ..............244,9962 ......245,8203
  .................30802,0000..30864,0000
 ...................................28,7965.........28,8214

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 21/5, 9h47

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Une séance sans relief
sur les places boursières

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

N D J F M A M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

2002

0.9204

0.9026

0.9097

0.9062

0.9133

0.9168

0.9204

14 20
Mai

Le secteur du tabac est toujours très prisé des investisseurs

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LA SANTÉ des valeurs du tabac ne se dément
pas. Le secteur affiche en Bourse depuis le début
de l’année 2002 des performances bien supérieu-
res à celles des indices traditionnels : 24 % de
hausse en moyenne. Le tabac a bénéficié, depuis
l’éclatement de la bulle Internet, d’un statut de
refuge pour les investisseurs. Sa forte visibilité et
la régularité des liquidités dégagées rassurent les
gestionnaires. Cependant, la plupart des analys-
tes s’accordent sur le faible potentiel de croissan-
ce des valeurs du secteur. Selon Alain Puzenat,
analyste chez Aurel Leven, la reprise économi-
que pourrait amener les investisseurs à privilé-
gier des secteurs ayant plus de potentiel, comme
la technologie ou les télécommunications.

  
Les procès intentés aux fabricants de cigaret-

tes par des associations de consommateurs, en
dépit des sommes considérables en jeu, n’ont
pas entamé la confiance des marchés à l’égard
du secteur. Les deux principaux acteurs mon-
diaux, Philip Morris et British American Tobacco
(BAT) ont vu leur titre progresser respective-
ment de 17 % et 32 % depuis janvier 2002. « Les
risques financiers liés aux procès sont surmonta-
bles, car échelonnés dans le temps », estime
M. Puzenat. Certaines firmes ont entrepris de
diversifier leurs activités, pour se prémunir con-
tre le risque juridique lié au tabac : dans l’agroali-
mentaire pour Philip Morris, avec les rachats de
Kraft General Food puis Nabisco ; dans la phar-
macie pour Japan Tobacco. Altadis, issue de la
fusion entre la française Seita et l’espagnole
Tabacalera, présente également une structure de
recettes diversifiée : grâce au développement de
ses activités de distribution, les cigarettes repré-
sentent seulement 54 % du chiffre d’affaires du
groupe. A l’inverse, BAT a choisi de se recentrer

sur la cigarette, subissant au passage une volatili-
té plus forte de son cours de Bourse.

   
La consommation de tabac, en volume, tend à

stagner dans les pays industrialisés. C’est la con-
séquence de l’augmentation régulière des taxes,
et de restrictions croissantes au droit de publici-
té. Ces dernières rendent difficile le lancement
de produits nouveaux, sur des marchés où les
habitudes de consommation sont fortement
ancrées. Dans ce contexte, la croissance externe
et l’acquisition de marques nouvelles consti-
tuent les meilleurs leviers dont disposent les pro-
ducteurs pour se développer. L’acquisition, en
mars 2002, du fabricant allemand Reemtsma par
le britannique Imperial Tobacco, au détriment
d’Altadis, s’inscrit dans cette logique.

Selon les analystes d’Aurel Leven, s’attaquer
aux marchés en croissance est à présent indispen-
sable : la consommation par an et par habitant
est de 4 657 cigarettes en Corée du Sud, contre
1 415 en France. Les préoccupations de santé
publique sont moins vives dans les pays émer-

gents. « La marque Marlboro est le vecteur de Phi-
lip Morris pour pénétrer les marchés asiatiques et
d’Europe de l’Est », déclare M. Puzenat. De leur
côté, les intervenants de taille moyenne, comme
Altadis, s’ils sont en général leaders sur leur mar-
ché domestique, possèdent peu de marques
internationalement reconnues. Prendre pied sur
des marchés émergents ne leur est possible
qu’en acquérant des marques locales.

   
Ces poids moyens tirent jusqu’ici leur épingle

du jeu. L’action Altadis a gagné 19 % depuis jan-
vier 2002, tandis que celle d’Imperial Tobacco
augmentait de 12 %. Cependant, selon une étu-
de de Fortis Bank, l’action Altadis présente,
pour l’heure, un faible potentiel d’appréciation.
Le titre a terminé la séance du lundi 20 mai à
23,17 euros, alors que l’objectif de cours des
analystes se situe autour de 23 euros. « Si son
profil de titre défensif l’a favorisé au cours des der-
niers mois, cette caractéristique mène à penser
qu’Altadis est désormais moins intéressant à court
terme », écrit Maria Tristan, de Fortis. Il reste
que le rachat manqué de Reemtsma a fait d’Al-
tadis une cible potentielle, et l’éventualité
d’une OPA a accru l’intérêt des investisseurs
pour le titre. D’autant que le flottant représente
95 % du capital.

A plus long terme, Mme Tristan estime qu’Alta-
dis possède des atouts que n’ont pas ses concur-
rents : le fort potentiel de hausse du prix de ses
cigarettes, actuellement très bas en Espagne ; un
environnement juridique laissant peu de prise
aux procès collectifs coûteux ; et enfin, les res-
tructurations encore susceptible d’être opérées à
la suite de la fusion Seita-Tabacalera.

Marc Ferracci



LE MONDE/MERCREDI 22 MAI 2002/21

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 21 mai 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......23,30 .......23,17 .......0,56 .....22,11 ..........24,63.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,50 .........7,70......-2,60 .....14,15 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......14,99 .......14,98 .......0,07.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......48,40 .......49,10......-1,43 .....14,44 ..........49,10.......40,10 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......35,20 .......35,30......-0,28 .......0,25 ..........40,52.......32,80 .....0,71 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,12 .........0,16....-25,00....-89,65 ............1,30 .........0,12.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......77,00 .......77,75......-0,96 ......-2,96 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......18,49 .......18,35 .......0,76 .....14,13 ..........18,95.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......17,35 .......17,70......-1,98 .....27,19 ..........18,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........9,02 .........9,10......-0,88....-32,98 ..........14,95 .........8,25.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......24,50 .......24,50.........n/d .....15,29 ..........25,00.......19,02 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,56 .........1,60......-2,50....-45,07 ............3,08 .........1,40.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......17,59 .......17,53 .......0,34....-38,71 ..........30,32.......16,00 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......59,25 .......59,45......-0,34 .......4,58 ..........63,15.......52,60 .....0,72 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......34,90 .......35,00......-0,29 .......5,50 ..........36,07.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......70,35 .......71,00......-0,92 ......-5,06 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......32,80 .......33,00......-0,61 ......-9,01 ..........39,70.......30,13 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......11,38 .......11,48......-0,87....-21,94 ..........15,32.......10,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......70,20 .......70,35......-0,21 .......6,52 ..........72,40.......61,45 .....0,80 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........2,76 .........2,78......-0,72....-54,45 ............6,69 .........2,35 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......35,60 .......35,50 .......0,28....-22,84 ..........47,80.......33,40 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,50 .......13,50.........n/d .......1,35 ..........14,10.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗.......91,40 .......91,60......-0,22....-34,62........141,90.......83,00 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........5,95 .........6,03......-1,33 ......-5,25 ............6,83 .........5,86 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......63,30 .......63,20 .......0,16 ......-6,63 ..........73,20.......58,25 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....261,00.....259,30 .......0,66 .......9,20........272,90 ....233,10 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,60 .......59,20 .......0,68 .....13,52 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......59,85 .......59,90......-0,08 ......-6,33 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......61,55 .......62,40......-1,36 .....19,28 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......45,14 .......45,21......-0,15 .....10,55 ..........49,00.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................40,00 .......40,00.........n/d .......8,40 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,95 .......54,40......-0,83 .......0,09 ..........58,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......19,06 .......19,05 .......0,05 .....15,93 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....168,80.....169,90......-0,65 .......7,24........174,00 ....149,80 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......13,66 .......13,83......-1,23....-28,85 ..........21,62.......12,06 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........4,76 .........4,71 .......1,06....-38,34 ............9,62 .........4,71 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......13,18 .......13,16 .......0,15 .......5,52 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......56,50 .......58,50......-3,42 .....11,33 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........4,29 .........4,24 .......1,18 .....38,38 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....188,90.....185,10 .......2,05 .....18,43........201,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......28,01 .......28,05......-0,14.........n/d ..........28,15.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......70,50 .......70,50.........n/d ......-4,14 ..........94,40.......65,05.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......75,90 .......76,00......-0,13 ......-4,82 ..........85,95.......73,90 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......23,05 .......23,35......-1,28 ......-1,78 ..........26,09.......19,41 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....116,00.....117,00......-0,85 .....31,81........138,00.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....137,50.....138,40......-0,65 .....13,54........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......44,98 .......45,20......-0,49 .....10,24 ..........45,90.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......42,85 .......43,00......-0,35 .....11,70 ..........44,66.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......60,55 .......60,20 .......0,58 .....20,49 ..........61,85.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ..........n/d.....255,00.........n/d .......6,16........262,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................51,40 .......50,90 .......0,98 .......0,09 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................53,70 .......55,10......-2,54 .....19,33 ..........55,10.......41,70 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......33,90 .......34,24......-0,99 ......-7,88 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......59,40 .......59,60......-0,34 .....48,31 ..........59,60.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,63 .........0,66......-4,55....-48,78 ............1,36 .........0,63.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................66,10 .......67,20......-1,64 .....33,18 ..........68,00.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......35,27 .......36,04......-2,14 ......-6,07 ..........51,00.......30,31.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,54 .........3,55......-0,28 ......-1,11 ............3,90 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......57,90 .......58,45......-0,94....-28,60 ..........90,70.......57,20 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......38,00 .......37,61 .......1,04 .....26,66 ..........39,48.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......49,64 .......50,15......-1,02....-15,00 ..........58,80.......45,80 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................64,50 .......64,95......-0,69 .......3,20 ..........67,30.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......86,85 .......86,50 .......0,40 .......0,23 ..........89,90.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......67,55 .......67,70......-0,22 .....16,76 ..........68,50.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................68,50 .......69,40......-1,30....-12,57 ..........90,50.......65,50 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......34,00 .......34,20......-0,58 .....19,50 ..........36,40.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......31,11 .......31,25......-0,45 .......1,00 ..........33,06.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................47,50 .......48,30......-1,66 .....18,75 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......30,05 .......30,16......-0,36.........n/d ..........38,30.......29,50.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................90,05 .......90,00 .......0,06 .....20,14 ..........91,95.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......45,99 .......45,71 .......0,61 .....33,42 ..........47,19.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....133,20.....133,90......-0,52 .....10,53........135,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,80 .......52,10......-0,58 .......7,91 ..........53,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......67,10 .......68,00......-1,32 .......5,83 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......41,80 .......42,00......-0,48 .......1,95 ..........56,40.......40,75 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......42,35 .......43,47......-2,58 .....18,62 ..........43,98.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......60,05 .......60,70......-1,07 .....26,68 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ....162,00.....167,00......-2,99 .......1,88........172,00 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................73,70 .......74,00......-0,41 .....16,33 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......39,95.........n/d....-10,62 ..........46,90.......38,02 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......23,22 .......23,40......-0,77 .....30,52 ..........24,24.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,81 .......15,70 .......0,70 .......8,73 ..........16,30.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......46,56 .......46,77......-0,45 .....24,16 ..........48,80.......36,14 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,55 .......11,00......-4,09 .....27,10 ..........12,25 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ....101,50.....102,10......-0,59 .....25,93........109,90.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....147,50.....148,10......-0,41 .......7,66........149,90 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....416,00.....409,10 .......1,69 .....31,23........416,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......47,60 .......47,50 .......0,21....-11,85 ..........59,40.......43,15 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,70 .......14,50 .......1,38 .......2,08 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................76,10 .......77,90......-2,31 ......-5,46 ..........78,00.......66,40 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......81,00.........n/d .....32,78 ..........81,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........8,80 .........9,00......-2,22 .....17,48 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......27,31.........n/d .......1,52 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......93,25 .......94,00......-0,80 .....36,33 ..........97,40.......68,80 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................24,69 .......24,70......-0,04 .......9,73 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........8,99 .........9,00......-0,11 .....11,53 ............9,88 .........7,85 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................31,80 .......32,00......-0,63 .....25,44 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET................................. ..........n/d .......36,84.........n/d .......6,47 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......44,36 .......44,32 .......0,09 .....30,66 ..........45,57.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................90,00 .......90,00.........n/d .....12,21 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,30 .......43,35......-2,42 ......-0,47 ..........47,40.......40,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......59,00 .......59,20......-0,34 ......-3,11 ..........60,80.......54,28 .....1,00 ...12112

EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,84 .........0,88......-4,55 ......-4,54 ............1,21 .........0,81.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........0,99 .........0,99.........n/d....-12,38 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......53,00 .......52,95 .......0,09....-10,16 ..........61,40.......51,50 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ..........n/d.....130,00.........n/d .....33,95........132,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......49,50 .......49,90......-0,80 .....22,82 ..........50,50.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................96,00 .......96,50......-0,52 .....21,28........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................31,98 .......32,00......-0,06 .....19,77 ..........32,60.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......21,50 .......21,70......-0,92....-52,11 ..........48,16.......19,70 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....110,00.........n/d .....10,05........118,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....137,50.....137,90......-0,29....-10,07........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................48,99 .......49,00......-0,02 .....18,90 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......99,90 .......99,50 .......0,40 .......9,18........101,00.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,55 .......17,65......-0,57 .....22,21 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......47,20 .......47,75......-1,15 .....33,90 ..........50,05.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗ .........9,90 .......10,02......-1,20....-17,84 ..........13,34 .........9,50 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,85 .......18,10......-1,38 .....17,04 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................80,90 .......80,95......-0,06 .......9,02 ..........86,00.......67,75 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............77,00 .......78,00......-1,28 .......3,70 ..........82,85.......63,00 .....0,80......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................83,60 .......83,55 .......0,06 .......6,36 ..........85,60.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......90,70 .......90,60 .......0,11 .......6,70 ..........90,90.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,30 .........8,45......-1,78 .......2,09 ..........11,00 .........7,52 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....135,00.....132,20 .......2,12 .....25,23........139,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......20,20.........n/d ......-8,18 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....128,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00.......n/d......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗ .........7,06 .........7,41......-4,72....-45,48 ..........15,98 .........6,96.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......26,10 .......26,00 .......0,38 .....15,48 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....170,00.........n/d .......7,59........177,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......14,39 .......14,43......-0,28 .....14,66 ..........14,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,80 .......22,00......-0,91 .....32,12 ..........22,02.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....124,80.....124,80.........n/d .....16,30........125,70 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....110,30.....110,10 .......0,18 .......5,14........111,20.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......50,10 .......50,45......-0,69 .......6,59 ..........54,85.......41,92 .....0,78 ...13021
LEBON (CIE) .................................54,65 .......54,10 .......1,02 .......8,86 ..........57,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....165,00.....168,00......-1,79 .....14,58........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....135,00.....135,00.........n/d .......8,87........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......23,01 .......23,10......-0,39 .......4,59 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,45 .........3,50......-1,43 .....21,05 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....138,40.....138,10 .......0,22 .......9,84........138,40 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......80,85 .......81,10......-0,31 ......-0,06 ..........88,30.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................69,50 .......70,90......-1,97 .....10,66 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................12,11 .......12,78......-5,24 ......-6,84 ..........13,48.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......59,25 .......59,35......-0,17 .....29,64 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......59,55 .......58,30 .......2,14.........n/d ..........72,80.......56,75.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......49,99 .......49,85 .......0,28 ......-8,10 ..........57,60.......47,34.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........8,11 .........8,10 .......0,12 ......-8,77 ............9,85 .........8,00 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................24,74 .......24,55 .......0,77 .....59,61 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,74 .........3,85......-2,86 .....21,42 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,76 .......43,95......-0,43 .....18,11 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,38 .......15,40......-0,13 .....47,45 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......92,40 .......92,05 .......0,38 ......-4,64 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......44,00 .......44,00.........n/d .....34,47 ..........44,50.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......24,30 .......24,30.........n/d .....49,90 ..........24,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................27,00 .......27,89......-3,19 .....20,80 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ............................. ..........n/d .......26,74.........n/d ......-1,29 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......20,45 .......20,18 .......1,34 ......-2,34 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........5,00 .........5,32......-6,02....-44,13 ............9,40 .........5,00.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........5,91 .........5,99......-1,34....-41,94 ..........10,74 .........5,23.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....406,00.....411,50......-1,34 .....14,68........426,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......59,15 .......59,30......-0,25 .......2,15 ..........63,80.......53,65 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................54,80 .......53,05 .......3,30 .......0,73 ..........59,60.......48,70 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......34,21 .......34,20 .......0,03....-13,39 ..........45,59.......29,11 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗ ....102,70.....102,80......-0,10 .....18,04........105,40.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......59,15 .......59,65......-0,84 .....23,87 ..........60,80.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....128,30.....128,50......-0,16....-11,27........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................92,80 .......93,00......-0,22 .....57,28 ..........93,00.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......24,00 .......23,99 .......0,04 .....12,57 ..........24,70.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......89,95.........n/d .......0,50 ..........92,70.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......31,93 .......32,50......-1,75 .......7,32 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......33,40 .......33,30 .......0,30 .....34,29 ..........34,54.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......56,10 .......56,50......-0,71 .....41,63 ..........57,45.......39,30 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......72,00 .......72,05......-0,07 .......9,17 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......12,26 .......12,24 .......0,16 .....36,52 ..........12,40 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,18 .......12,18.........n/d .....24,28 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................62,90 .......63,00......-0,16 .....10,25 ..........64,50.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....144,30.....144,40......-0,07 .......7,28........144,40 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....146,50.....145,00 .......1,03 ......-5,48........182,00 ....142,30 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......53,00.........n/d .....15,21 ..........54,90.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......67,00 .......67,20......-0,30 ......-2,54 ..........75,50.......56,15 .....0,60......7327

SAINT-GOBAIN ...................◗ ....194,00.....194,50......-0,26 .....14,45........196,20 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......55,50.........n/d .....10,44 ..........58,00.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......68,00 .......68,60......-0,87....-18,85 ..........84,30.......66,34 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......55,85 .......55,75 .......0,18 .......3,42 ..........59,85.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......39,52 .......39,85......-0,83 .....11,60 ..........46,80.......31,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......92,50 .......92,80......-0,32 .....47,64 ..........95,85.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA...................................... ..........n/d .......54,80.........n/d .....13,69 ..........56,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,40 .......17,02......-3,64 .......3,01 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................37,10 .......37,01 .......0,24....-25,80 ..........53,00.......30,15.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....179,80.....180,00......-0,11 .....14,66........182,60 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......86,00 .......85,50 .......0,58 .....10,96 ..........86,10.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................12,35 .......12,35.........n/d....-14,70 ..........15,90.......11,75 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......76,30 .......76,35......-0,07 .....21,40 ..........81,40.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......39,15 .......39,15.........n/d....-18,45 ..........49,70.......37,00 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,64 .......31,70......-0,19 .......4,83 ..........32,90.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......49,50 .......49,77......-0,54 .....27,70 ..........59,20.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......86,50 .......88,00......-1,70 .....10,89 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,18 .......28,23......-0,18 .....19,91 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................27,60 .......27,60.........n/d ......-7,38 ..........38,80.......26,86 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....425,00.........n/d .....10,33........445,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......31,71 .......31,83......-0,38 ......-6,73 ..........34,90.......30,80 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....135,00.........n/d .......3,92........142,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....158,00.....157,90 .......0,06 .......5,33........162,90 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......33,80 .......33,80.........n/d .....19,05 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......44,83 .......45,05......-0,49 .....15,69 ..........45,80.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......30,68 .......30,79......-0,36....-11,07 ..........37,15.......27,76.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....167,10.....167,40......-0,18 .......4,17........179,40 ....151,60 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......29,70 .......30,20......-1,66....-14,38 ..........40,56.......28,95 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......32,01 .......32,30......-0,90....-14,64 ..........39,97.......27,51.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......68,70 .......68,65 .......0,07 .....20,42 ..........69,40.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......67,25 .......67,95......-1,03 ......-1,60 ..........90,00.......66,00 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......47,89 .......47,50 .......0,82 .......6,89 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......67,50 .......67,40 .......0,15 .....26,76 ..........68,30.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......71,10 .......70,95 .......0,21 .......7,98 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....143,00.....143,00.........n/d .....11,28........143,60 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......37,02 .......36,92 .......0,27 ......-1,17 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......31,91 .......31,95......-0,13....-48,11 ..........64,40.......28,46 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,47 .........5,58......-1,97 ......-2,84 ............6,70 .........5,27.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................19,40 .......19,74......-1,72 ......-0,51 ..........21,02.......18,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......28,15 .......28,38......-0,81 .....38,05 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
Dernier cours connu le 21/5 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,05 17/5 -2,43
AGIPI AMBITION 25,20 17/5 -0,86

BNP ASSOC.PREMIERE 9899,29 20/5 1,18
BNP EURIBOR ASSOC. 52603,04 20/5 1,25
BNP MONE C.TERME 2537,75 20/5 1,19
BNP MONE EURIBOR 18798,44 20/5 1,27
BNP MONE PLACEM.C 13899,44 20/5 1,10
BNP MONE TRESORE. 11337,65 20/5 -85,53
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1856,98 20/5 1,08

FRUCTI CAPI 112,41 20/5 0,12
FRUCTI EURO PEA 241,06 19/5 -1,45
FRUCTIDOR 37,39 20/5 -2,09
FRUCTIFRANCE C 82,01 20/5 -0,26
PLANINTER 396,83 20/5 -6,84
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 89,85 17/5 -24,15
BP CYCLEOEUROPECYC 118,12 17/5 7,15
BP CYCLEOEUROPEDEF 101,32 17/5 -0,54
FRUCTI EURO 50 90,24 17/5 -8,32
FRUCTI PROFIL 3 186,47 19/5 0,04
FRUCTI PROFIL 6 202,82 19/5 -1,72
FRUCTI PROFIL 9 211,39 19/5 -2,30
FRUCTI VAL. EURO. 95,92 20/5 -2,11

ECUR.1,2,3...FUTUR 50,14 20/5 -1,08
ECUR.ACT.EUROP.C 17,31 20/5 -1,08
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 61,56 20/5 -3,29
ECUR.CAPITAL.C 44,19 20/5 -0,11
ECUR.DYNAMIQUE + 41,45 20/5 -2,72
ECUR.ENERGIE 42,45 20/5 -2,74
ECUR.EXPANSION C 15024,66 20/5 1,30
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,78 16/5 0,92
ECUR.INVEST.D/PEA 51,55 20/5 -1,37
ECUR.MONETAIRE C 226,72 20/5 0,95
ECUR.MONETAIRE D 185,92 20/5 -0,61

ECUR.OBLIG.INTER. 175,57 20/5 -0,51
ECUR.TECHNOLOGIESC 33,76 15/4 -13,52
ECUR.TECHONOLGIESD 33,65 15/4 -14,96
ECUR.TRIMESTR.D 270,45 20/5 -1,09
EPARCOURT-SICAV D 27,48 20/5 -3,57
GEOPTIM C 2366,38 20/5 1,10
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,20 20/5 -1,09
ECUR.VITALITE 39,75 20/5 -2,26
ECUREUIL PRUDENCEC 34,72 20/5 0,31
ECUREUIL PRUDENCED 33,88 20/5 0,08
NECTRA 2 C 1005,34 20/5 -1,22
NECTRA 2 D 1005,34 20/5 -1,22
NECTRA 5 C 988,12 20/5 -2,91
NECTRA 5 D 988,12 20/5 -2,91
NECTRA 8 C 965,34 20/5 -4,72
NECTRA 8 D 965,34 20/5 -4,72

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 172,07 10/5 -5,08
NORD SUD DEVELOP.C 517,34 10/5 -0,15
NORD SUD DEVELOP.D 381,41 14/5 -4,61

ATOUT CROISSANCE 372,15 20/5 8,77
ATOUT EUROPE 489,70 20/5 -4,92
ATOUT FCE ASIE 76,88 20/5 -0,46
ATOUT FRANCE C 189,24 20/5 -3,90
ATOUT FRANCE D 168,29 20/5 -3,90
ATOUT FRANCE EUR. 165,99 20/5 -6,73
ATOUT FRANCE MONDE 42,51 20/5 -5,42
ATOUT MONDE 49,19 20/5 -7,29
ATOUT SELECTION 98,53 20/5 -6,00
CAPITOP EUROBLIG C 101,35 20/5 -0,06
CAPITOP EUROBLIG D 80,42 20/5 -3,89
CAPITOP MONDOBLIG 45,89 20/5 1,70
CAPITOP REVENUS 168,71 20/5 -2,67
DIEZE 419,42 20/5 -4,94
INDICIA EUROLAND 104,60 17/5 -7,48
INDICIA FRANCE 350,39 17/5 -6,20
INDOCAM AMERIQUE 38,03 20/5 -8,02
INDOCAM ASIE 18,84 20/5 6,38
INDOCAM FRANCE C 327,71 20/5 -2,72
INDOCAM FRANCE D 265,55 20/5 -4,10
INDOCAM MULTIOBLIG 195,97 20/5 4,42
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 76,26 17/5 -2,45
CAPITOP MONETAIREC 194,59 22/5 0,93
CAPITOP MONETAIRED 184,48 22/5 0,93
INDO.FONCIER 99,33 20/5 6,64
INDO.VAL.RES. 261,04 17/5 -2,06

MASTER ACTIONS 40,28 16/5 -2,20
MASTER DUO 14,05 16/5 -0,98
MASTER OBLIG. 30,80 16/5 -0,16
MASTER PEA 12,37 16/5 -0,48
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,97 17/5 -3,43
OPTALIS DYNAMIQUED 16,85 17/5 -3,43
OPTALIS EQUILIBREC 18,42 17/5 -2,07
OPTALIS EQUILIBRED 16,76 17/5 -2,10
OPTALIS EXPANSIONC 14,48 17/5 -2,62
OPTALIS EXPANSIOND 14,13 17/5 -2,61
OPTALIS SERENITE C 17,84 17/5 -0,61
OPTALIS SERENITE D 15,67 17/5 -0,63
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,31 14/5 0,44
PACTE VERT TIERS-M 82,34 14/5 0,43

EURCO SOLIDARITE 225,76 17/5 0,15
MONELION JOUR C 497,32 15/5 0,98
MONELION JOUR D 418,82 15/5 0,98
SICAV 5000 155,08 17/5 -3,54
SLIVAFRANCE 266,49 17/5 -3,33
SLIVARENTE 39,68 15/5 0,45
SLIVINTER 147,06 17/5 -5,55
TRILION 736,46 17/5 -1,51
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 174,82 17/5 -3,84
ACTILION DYNAMI.D 161,07 17/5 -5,95
ACTILION EQUIL.C 173,73 17/5 -0,25
ACTILION EQUIL.D 158,88 17/5 -2,44
ACTILION PEA DYNAM 64,70 17/5 -2,53
ACTILION PEA EQUI. 163,09 17/5 -1,71
ACTILION PRUDENCEC 172,77 17/5 -0,33
ACTILION PRUDENCED 158,67 17/5 -1,77
INTERLION 237,31 17/5 0,91
LION ACTION EURO 87,75 17/5 -2,94
LION PEA EURO 90,20 17/5 -1,40

CIC AMERIQ.LATINE 105,96 17/5 -7,82
CIC CONVERTIBLES 5,36 17/5 -2,18
CIC COURT TERME C 34,58 17/5 0,75
CIC COURT TERME D 26,53 17/5 -2,24
CIC DOLLAR CASH 1434,25 17/5 0,60
CIC ECOCIC 349,94 17/5 -5,22
CIC ELITE EUROPE 124,53 17/5 -5,64
CIC EPARG.DYNAM.C 2091,09 17/5 0,72
CIC EPARG.DYNAM.D 1562,80 17/5 -4,55
CIC EUROLEADERS 369,73 17/5 -6,08
CIC FINUNION 178,47 17/5 0,56
CIC FRANCE C 34,33 17/5 -3,48
CIC FRANCE D 34,02 17/5 -4,35
CIC HORIZON C 67,67 17/5 -0,76

CIC HORIZON D 65,22 17/5 -0,85
CIC MONDE PEA 27,82 17/5 -0,71
CIC OBLI C T.D 140,99 17/5 -90,14
CIC OBLI LONG T.C 15,34 17/5 -0,84
CIC OBLI LONG T.D 15,15 17/5 -0,85
CIC OBLI M T.C 35,77 17/5 -0,36
CIC OBLI M T.D 25,95 17/5 -2,62
CIC OBLI MONDE 130,89 17/5 -4,13
CIC OR ET MAT 145,41 17/5 37,16
CIC ORIENT 174,19 17/5 10,09
CIC PIERRE 37,68 17/5 10,85
UNION AMERIQUE 378,74 17/5 -14,59
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 30,83 17/5 -0,12
CIC EURO PEA C 9,80 17/5 -7,54
CIC EURO PEA D 9,60 17/5 -7,06
CIC FRANCEVALOR C 36,53 17/5 -2,61
CIC FRANCEVALOR D 36,53 17/5 -2,61
CIC GLOBAL C 236,90 17/5 -3,63
CIC GLOBAL D 236,90 17/5 -3,63
CIC HIGH YIELD 388,21 10/5 -4,27
CIC JAPON 8,18 17/5 4,46
CIC MARCHES EMERG. 110,53 17/5 1,32
CIC NOUVEAU MARCHE 4,93 17/5 -10,36
CIC PEA SERENITE 169,41 10/5 -0,34
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,57 16/5 -3,87
CIC PROF.EQUILIB.D 18,07 16/5 -3,31
CIC PROF.TEMPERE C 136,08 16/5 0,20
CIC TAUX VARIABLE 199,44 17/5 0,95
CIC TECHNO.COM 61,73 7/5 -23,56
CIC USA 16,68 17/5 -10,70
CIC VAL.NOUVELLES 266,96 17/5 -6,07

CM EUR.TECHNOLOG. 3,87 17/5 -12,83
CM EURO PEA C 21,39 17/5 -2,23
CM FRANCE ACTIONSC 34,01 17/5 -2,12
CM MID-ACT.FRA 33,41 17/5 9,54
CM MONDE ACTIONS C 298,40 17/5 -6,38
CM OBLIG.CT C 165,60 17/5 0,08
CM OBLIG.LONG T. 103,46 17/5 -0,50
CM OBLIG.MOYEN T.C 340,04 17/5 -0,43
CM OBLIG.QUATRE 162,31 17/5 -1,07
CM OPTION DYNAM.C 30,83 17/5 -0,77
CM OPTION EQUIL.C 53,47 17/5 -0,66
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,34 17/5 -0,25

STRATEG.IND.EUROPE 191,77 16/5 -6,22
Fonds communs de placements

STRATEGIE CAC 5761,19 16/5 -3,30
STRATEGIE IND.USA 8741,58 16/5 -7,64

ADDILYS C 108,72 20/5 1,12
ADDILYS D 105,50 20/5 -1,08
AMPLITUDE AMERIQ.C 24,38 20/5 -6,62
AMPLITUDE AMERIQ.D 23,61 20/5 -6,64
AMPLITUDE EUROPE C 31,40 20/5 -2,90
AMPLITUDE EUROPE D 30,08 20/5 -2,90
AMPLITUDE FRANCE C 83,06 20/5 0,47
AMPLITUDE FRANCE D 83,06 20/5 0,47
AMPLITUDE MONDE C 217,90 20/5 -3,86
AMPLITUDE MONDE D 193,48 20/5 -4,83
AMPLITUDE PACIFI.C 17,21 20/5 13,82
AMPLITUDE PACIFI.D 16,44 20/5 13,77
ELANCIEL EUROD PEA 94,97 20/5 -3,74
ELANCIEL FR.D PEA 39,57 20/5 -1,54
EM.EUROPOSTE D PEA 29,65 20/5 -2,78
ETHICIEL 112,43 20/5 8,99
GEOBILYS C 122,39 20/5 0,40
GEOBILYS D 111,59 20/5 0,40
INTENSYS C 20,88 20/5 0,57
INTENSYS D 17,22 20/5 -2,43
KALEIS DYNAM.FCE C 78,72 20/5 -1,41
KALEIS DYNAM.FCE D 77,87 20/5 -1,40
KALEIS DYNAMISME C 215,76 20/5 -2,02
KALEIS DYNAMISME D 208,48 20/5 -2,02
KALEIS EQUILIBRE C 201,52 20/5 -0,94
KALEIS EQUILIBRE D 193,91 20/5 -0,95
KALEIS SERENITE C 192,21 20/5 -0,08
KALEIS SERENITE D 184,57 20/5 -0,08
KALEIS TONUS C 68,00 20/5 -2,59
KALEIS TONUS D 67,17 20/5 -2,59
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,00 20/5 -0,52
OBLITYS C 113,66 20/5 -0,35
OBLITYS D 110,16 20/5 -1,88
PLENITUDE 41,36 20/5 -2,45
POSTE GESTION C 2659,42 20/5 1,17
POSTE GESTION D 2260,29 20/5 -2,99
POSTE PREM. 7221,62 20/5 1,14
POSTE PREM.1AN 42954,04 20/5 0,69
POSTE PREM.2-3ANS 9247,80 20/5 0,15
PRIMIEL EURO C 60,84 20/5 12,23
PRIMIEL EURO D 59,80 20/5 12,21
REVENUS TRIMESTR. 782,75 20/5 -0,83
SOLSTICE D 360,89 20/5 -0,47
THESORA C 189,70 20/5 -0,04
THESORA D 156,31 20/5 -1,33
TRESORYS 48300,07 20/5 1,30
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 85,27 20/5 3,91
DEDIALYS MULTI SEC 63,19 20/5 -0,12

DEDIALYS SANTE 93,42 20/5 1,65
DEDIALYS TECHNO. 25,38 20/5 -28,04
DEDIALYS TELECOM 33,97 20/5 -28,22
OBLITYS INSTIT.C 98,85 20/5 -0,17
POSTE EURO CREDIT 100,31 20/5 0,00
POSTE EUROPE C 92,59 20/5 -0,35
POSTE EUROPE D 88,31 20/5 -0,34
POSTE PREM.8ANS C 198,07 20/5 -0,59
POSTE PREM.8ANS D 178,57 20/5 -0,59
REMUNYS PLUS 104,65 20/5 1,17

CADENCE 1 D 153,03 17/5 -2,32
CADENCE 2 D 151,35 17/5 -2,05
CADENCE 3 D 151,02 17/5 -1,19
CONVERTIS C 225,08 17/5 -1,43
INTEROBLIG C 58,96 16/5 -0,65
INTERSELECTION F.D 73,41 17/5 -1,93
SELECT.DEFENSIF C 191,58 17/5 -0,56
SELECT.DYNAMIQUE C 237,41 17/5 -0,53
SELECT.EQUILIBRE 2 167,71 17/5 -0,24
SELECT.PEA 1 203,31 17/5 -0,80
SELECT.PEA DYNAM. 140,91 17/5 -0,62
SG FRANCE OPPORT.C 448,04 17/5 5,82
SG FRANCE OPPORT.D 419,51 17/5 5,82
SOGEFAVOR 98,90 17/5 -1,13
SOGENFRANCE C 453,24 17/5 -2,67
SOGENFRANCE D 406,51 17/5 -3,13
SOGEOBLIG C 112,97 17/5 -0,39
SOGEPARGNE D 44,37 17/5 -0,06
SOGEPEA EUROPE 217,73 17/5 -2,39
SOGINTER C 50,64 17/5 -4,27
Fonds communs de placements
SOGESTION C 47,56 16/5 -0,77
SOGINDEX FRANCE 507,03 16/5 -2,79
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
20/5 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
OLITEC #.............................................9,94 .......27,44
V CON TELEC.NOM.# .......................0,70..........7,69
ARTPRICE COM # ..............................1,75..........7,36
METROLOGIC GROUP #.................32,80..........5,81
GUYANOR ACTION B #....................0,22..........4,76
OPTIMS # ...........................................1,40..........3,70
SOFT COMPUTING # ........................5,39..........2,67
A NOVO #........................................12,00..........2,56
FLOREANE MED.IMPL# ..................11,79..........2,08
CHEMUNEX .......................................0,50..........2,04
ACTEOS # ...........................................1,56..........1,96
BCI NAVIGATION ..............................3,20..........1,59
CARRERE GROUP ............................26,40..........1,54
SYSTAR #............................................3,58..........1,42
Plus mauvaises performances
D INTERACTIVE #..............................0,54......-19,40
HIGHWAVE OPTICAL........................0,97......-18,49
BAC MAJESTIC...................................1,48......-10,84
INTEGRA.............................................0,60......-10,45
VALTECH ............................................1,22 ........-9,63
D.A.B BANK # ....................................7,51 ........-8,97
CRYO # ...............................................1,68 ........-8,70

GENSET...............................................3,75 ........-7,86
NETGEM.............................................1,49 ........-6,88
AVENIR TELECOM #..........................1,01 ........-6,48
INFOSOURCES ...................................0,58 ........-6,45
PICOGIGA # .......................................3,02 ........-5,92
TITUS INTERACTIVE#........................2,91 ........-5,52
PERFECT TECHNOL. ..........................4,56 ........-5,20
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................12,00..........2,56
AVENIR TELECOM #..........................1,01 ........-6,48
BRIME TECHNO. #..........................33,00..........0,03
CEREP #............................................18,06 ........-2,11
CRYO # ...............................................1,68 ........-8,70
DEVOTEAM # ..................................17,25 ........-4,11
FIMATEX # .........................................3,19 ........-1,85
GENESYS #.........................................8,63 ........-1,48
GENSET...............................................3,75 ........-7,86
HIGH CO.#.....................................121,40 ........-0,49
HIGHWAVE OPTICAL........................0,97......-18,49
INFO VISTA ........................................2,90 ........-2,68
IPSOS #.............................................79,50..........0,51
MEDIDEP # ......................................29,00..........0,31
MILLIMAGES....................................11,10 ........-0,89
NICOX # ...........................................62,40..........0,00
SAVEURS DE FRANCE# ..................23,80..........0,13
SOI TEC SILICON #..........................13,41 ........-0,22
VALTECH ............................................1,22 ........-9,63
WAVECOM #...................................45,00 ........-1,77

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
20/5 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
VIKING # ............................................1,84 .......22,67
MAISONS FCE CONF. .....................21,99 .......15,74
NETRA SYSTEMS ...............................3,60 .......14,29
HOT.REG.PARIS NOM ....................23,15 .......12,87
COCOON NOM..................................0,36..........9,09
AUGROS CP.# ....................................7,80..........6,85
NORCAN #.......................................21,20..........6,00
LACROIX IND. NS # ........................16,95..........5,61
ECONOCOM GROUP ......................20,00..........5,26
SIRAGA #............................................8,90..........4,58
MICROSPIRE ......................................2,80..........4,48
CREATIFS..........................................23,18..........4,32
NORTENE #......................................12,50..........4,17
IDEAL MEDICAL PROD ...................45,75..........3,98
Plus mauvaises performances
INTEXA ...............................................4,40......-19,12
CHAINE TRAME.................................2,52......-10,64
BISC. GARDEIL (B) .............................8,45......-10,11
TEAM PARTNERS GRP#....................2,99 ........-9,39
GROUPE DUARTE # ..........................4,15 ........-8,79
DANE-ELEC MEMORY # ...................3,16 ........-5,67
MARIE BRIZARD..............................78,40 ........-5,31

THERMOCOMPACT #.....................16,21 ........-4,65
KINDY #..............................................2,82 ........-4,41
COFIDUR #.........................................1,20 ........-4,00
TIVOLY SA (LY)#..............................12,50 ........-3,92
SEEVIA CONSULTING .......................8,00 ........-3,73
DELTA PLUS GROUP.......................13,00 ........-3,70
SETFORGE ........................................69,60 ........-3,33
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................15,20..........0,00
APRIL S.A.#(LY)................................17,50..........0,00
BENETEAU #....................................54,00..........0,93
BONDUELLE.....................................74,25 ........-1,00
BUFFALO GRILL ...............................17,30 ........-0,06
CROMETAL.......................................79,50..........1,27
DELACHAUX S.A. ............................85,30..........3,02
GIFI ...................................................32,00..........1,75
GINGER ............................................34,69..........0,14
GROUPE BOURBON .......................79,95 ........-0,06
HERMES INTL................................173,00..........0,00
LECTRA (B) #......................................5,80..........0,87
LVL MEDICAL GPE...........................34,00..........0,00
M6-METR.TV ACT.DIV ...................30,42 ........-1,55
MAISONS FCE CONF. .....................21,99 .......15,74
PINGUELY HAULOTTE ....................13,04 ........-1,06
RALLYE..............................................52,00 ........-0,76
RUBIS # ............................................28,75..........0,70
SECHE ENVIRONNEM.# .................72,50 ........-0,14
VIEL ET CIE #......................................4,43..........1,14

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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SALSES-LE-CHÂTEAU
(Pyrénées-Orientales)

de notre envoyée spéciale
La 54e édition du Grand Prix

Midi libre aura bien lieu du mer-
credi 22 mai au dimanche 26 mai,
pourtant, comme ceux des autres
épreuves cyclistes françaises de
taille moyenne, ses organisateurs
s’interrogent sur sa viabilité à
long terme. Au-delà de l’habituel-
le quête laborieuse de partenaires
de plus en plus circonspects face à
une discipline à la réputation ter-
nie, la position tranchée adoptée
à propos du dopage depuis 2001
par l’organisation n’a pas contri-
bué à sa popularité auprès de
l’Union cycliste internationale
(UCI).

Coïncidence ou conséquence
directe, le Conseil professionnel
de l’UCI a voté la suppression
d’une journée d’épreuve, rédui-
sant la course de six à cinq jours,
et le Tour de Belgique, abandonné
depuis douze ans, a retrouvé une
place au sein du calendrier UCI à
des dates concurrentes alors
qu’on y trouvait déjà le Tour d’Ita-
lie et celui de Bavière. Sponsor-
titre du Grand Prix, le quotidien
régional Midi libre voit donc sa
tâche se compliquer. La traversée
de tous ses départements de
diffusion – outil de promotion du
journal –, n’est aujourd’hui plus
réalisable.

  
L’équilibre budgétaire (3,5 mil-

lions de francs) finalement atteint
par l’épreuve cette année relève
quasiment du tour de force dans
la mesure où, déjà amputée d’une
journée, elle a bien failli être pri-
vée aussi de retransmission télévi-
suelle. Arguant de restrictions bud-
gétaires liées au coût des droits du
football et de l’obligation de se
concentrer sur des courses-phares
comme le Tour de France ou Paris-
Roubaix, France Télévision, pro-
ductrice et diffuseur du Grand
Prix Midi libre n’a pas renouvelé,
en 2001, le contrat initial de trois
ans. C’est finalement la chaîne thé-
matique câblée Pathé Sports,
détentrice depuis trois ans des
droits de la Coupe de France de
cyclisme, qui assume deux tiers du
coût total 130 000 euros – Midi
libre acquittant le reste – pour pro-
duire et réaliser les images de la
course.

Séduite par les engagements res-

pectifs de l’Américain Lance Arms-
trong (US Postal), triple vainqueur
du Tour de France, Laurent Jala-
bert (CSC Tiscali) ou Richard
Virenque (Domo Farm Frites), la
télévision nationale publique qui
avait prudemment conservé une
fenêtre horaire diffusera tout de
même en léger différé sur Fran-
ce 2 l’étape du samedi 25 mai et
sur France 3, l’ultime étape,
dimanche 26 mai.

Ces aléas n’ont pas entamé la

volonté des organisateurs de pro-
poser une course aussi saine que
possible. En 2001, la mise en place
d’une charte d’éthique imposée
aux équipes était un peu tombée à
plat à cause de l’encombrement
des paillasses du laboratoire de
contrôle antidopage de Châtenay-
Malabry. Le seul centre français
de dépistage accrédité par le Comi-
té international olympique (CIO)
n’a communiqué qu’il y a deux
mois les résultats des tests effec-

tués lors de l’édition de mai 2001.
Deux coureurs – un Français et un
étranger – avaient été contrôlés
positifs au salbutamol puis relaxés
grâce à un dossier médical solide.

En 2002, le règlement UCI sera
toujours scrupuleusement respec-
té : contrôle urinaire du vain-
queur, du leader du classement
général, et de trois coureurs dési-
gnés par le sort à chaque étape.
Les résultats de ces tests devraient
être rendus publics un mois plus

tard. A la demande de l’organisa-
tion du Midi Libre, le Conseil de
prévention et de lutte contre le
dopage (CPLD) mettra aussi à dis-
position des équipes, à ses frais,
un médecin du sport libéral et
indépendant. Il aura un rôle con-
sultatif, notamment sur l’utilisa-
tion de corticoïdes (Le Monde du
17 mai).

Mais les organisateurs avaient
demandé plus : recherche systéma-
tique de l’érytropoïétine (EPO)

dans tous les tests urinaires effec-
tués et contrôles sanguins antido-
page accompagnés d’éventuelles
sanctions disciplinaires. Ces der-
niers sont prévus par un décret du
13 janvier 2001 qui fixe les modali-
tés d'organisation des contrôles
mais aucun test sanguin antido-
page n'a jamais été effectué en
France dans quelque discipline
sportive que ce soit [il s’agit pour
l’instant de contrôle de santé
débouchant sur un arrêt de travail
en cas de contravention]. La requê-
te en avait été adressée par cour-
rier, le 23 avril, à la direction des
sports du ministère avec copies à
la Fédération française de cyclis-
me (FFC) et à l’Union cycliste inter-
nationale (UCI).

L’UCI s’est étonné de cette
demande. « Nous sommes déjà très
contents quand les contrôles nor-
maux prévus sont effectués », a
déclaré le directeur de la commu-
nication, Enrico Carpani, faisant
allusion aux « ratés » du Tour du
Haut-Var en février ou de Paris-
Roubaix, en avril [les médecins
contrôleurs requis étaient absents
à l’arrivée de ces courses]. « Ce
n’est en principe pas aux organisa-
teurs d’épreuves de se poser la ques-
tion des contrôles puisque nous les
effectuons et que, par souci d'équi-
té, nous procédons aux mêmes tests
partout, a-t-il poursuivi. Nous
n'avons rien contre des contrôles
supplémentaires à condition que les
organisateurs en aient les moyens.
Mais, dans ce domaine, nous nous
orientons de plus en plus – et les
résultats semblent nous donner rai-
son - sur des tests hors compétition
qui sont beaucoup plus efficaces. »

Patricia Jolly

La Belgique retrouve son Tour








/



LA BELGIQUE en rêvait. Avec ses 120
coureurs professionnels, elle qui a fait
partie des pays fondateurs de l’Union cyclis-
te internationale (UCI), ne pensait qu’à
ressusciter son tour national. Il partira mer-
credi 22 mai d’Ostende pour arriver, diman-
che 26 mai, à Marche-en Famenne dans le
sud du pays après avoir traversé les neuf
provinces.

Créé en 1908, le Tour de Belgique a con-
nu une histoire en dents de scie. Il a disparu
et réapparu à plusieurs reprises dans le
calendrier professionnel. Sa dernière édi-
tion remontait à 1990. Les organisateurs pri-
vés y ont laissé tant d’énergie et d’argent,
que c’est la société de marketing sportif
Octagon qui a repris l’organisation à son
compte. Elle officie déjà dans le cyclisme
avec le Grand Prix Eddy Merckx, un contre-
la-montre disputé fin août à Bruxelles. Mais
elle a eu toutes les peines du monde à
remonter une épreuve mobilisant tout le
pays.

Au-delà des querelles communautaires,
les communes de Wallonie n’avaient nulle
envie de mettre la main à la poche en
posant leur candidature de ville-étape dans
la mesure où leur région possède déjà son
propre tour. Les communes flamandes se
sont montrées plus réceptives. Seule la der-
nière étape passera en Wallonie. En plus de
ses traditionnelles kermesses, le Tour de
Belgique proposera le vendredi 24 mai, un
contre-la-montre hors du commun dont le
départ et l’arrivée seront donnés à l’inté-
rieur d’une salle de sports à Malines devant
un public confortablement installé dans des
tribunes. Il fera suite à une étape en ligne
disputée dans la matinée.

Avec les Trois jours de La Panne et le Tour
de Wallonie, le Tour de Belgique devient la
troisième course professionnelle par étapes
dans un pays plutôt spécialiste des tradition-
nelles Classiques d’un jour. Ses partenaires
financiers principaux sont, entre autres, la
Loterie nationale et le Gouvernement fédé-

ral. Le budget total de l’épreuve s’élève à
environs 500 000 euros. Le calendrier inter-
national de la saison 2002 était déjà arrêté
lorsque la Ligue vélocipédique belge (LVB) a
reçu l’aval de l’UCI pour relancer son tour
national. A sa demande d’un créneau en
juin, la LVB s’est vu répondre que trop de
courses avaient déjà lieu à cette époque.

«       »
Du coup, voilà le Tour de Belgique ados-

sé au Grand Prix Midi libre, au Tour d’Italie
et au Tour de Bavière : des concurrents
encombrants même si les équipes profes-
sionnelles les plus prestigieuses, composées
de 25 coureurs, peuvent faire face sur plu-
sieurs fronts à la fois.

Quinze formations, dont 10 figurent dans
les 25 premières du classement UCI, ont
confirmé leur participation : six équipes bel-
ges, quatre françaises (AG2R, Bonjour, Cofi-
dis, La Française des jeux), trois italiennes,
une allemande et une néerlandaise. Parmi

les têtes d’affiche, les Belges Johan
Museeuw (Domo), Tom Steels (Mapei),
Andrei Tchmil (Lotto), Ludovic Cappelle
(AG2R), Ludo Dierckxsens (Lampre), Nico
Mattan (Cofidis), Jo Planckaert (Cofidis) ou
Axel Merckx (Domo). L’organisation cite
encore le Kazakh Alexandre Vinokourov,
l’Italien Gabriele Balducci, et les Français
Jimmy Casper (Française des jeux) et Syl-
vain Chavanel (Bonjour).

Les responsables du Tour de Belgique ne
s’émeuvent guère du marasme dans lequel
est plongé le Tour d’Italie depuis le contrôle
anti-dopage positif du coureur italien de
l’équipe Mapei, alors porteur du maillot
rose de leader du classement général, Stefa-
no Garzelli. « Ce sont des choses qui arrivent,
lâche le chargé de communication, Marc
Van Landeghem. Si on refusait toutes les
équipes dans lesquelles cela s’est produit,
plus grand monde ne courrait. »

P. Jo.

LONDRES
de notre correspondant

« Je pensais que nous avions un
accord. Je voulais rester à Liverpool.
Je pense que le club n’a pas respecté
ses obligations. J’attends toujours
une explication. » Nicolas Anelka
ne cachait pas sa déception, lundi
20 mai, après la décision du club
anglais de ne pas convertir en
achat le prêt dont il faisait l’objet
de la part du Paris-Saint-Germain.
L’attaquant international a appris à
ses dépens qu’en Grande-Bretagne
la carrière d’un footballeur n’est
pas sans rapport avec les lois de la
balistique : quand sa cote baisse à
la Bourse des transferts, sa trajec-
toire suit.

« C’est une décision difficile et
nous savons que Nicolas sera très
déçu, mais le manageur a toujours
œuvré pour ce qu’il considère être le
bien du club et le développement de
l’équipe. » Ce rejet annoncé en fin
d’après-midi sur le site Internet des
Reds n’a guère surpris la cité des
Beatles. « Anelka avait pris de bon-
nes résolutions. Les fans l’avaient

accepté. Mais il restait un garçon
plein de contradictions. Le sentiment
était qu’avec son contrat en poche
son naturel de joueur âpre au gain et
lunatique prendrait le dessus », a
confié au Monde un chroniqueur
du Liverpool Echo, le quotidien
local.

Au cours de la saison 2001-2002,
dont il n’a joué qu’une partie sous
les couleurs de Liverpool, Nicolas
Anelka n’a marqué que 5 buts en
22 matches. La guérison de l’atta-
quant-star Michael Owen et le
retour en forme d’Emile Heskey
ont par ailleurs marginalisé cet atta-
quant de pointe. En reprenant les
commandes du club au printemps,
après ses problèmes cardiaques,
Gérard Houllier s’est penché sur
les lacunes de son attaque, qui lui
ont peut-être coûté le titre (Liver-
pool a fini deuxième derrière Arse-
nal, à 7 points). Il a conclu que
Nicolas Anelka faisait double usa-
ge avec Michael Owen, Ballon d’or
France-Football 2001. Dès lors, il a
souhaité recruter plutôt un
attaquant polyvalent capable de

déborder ou de relancer le jeu.
D'où son intérêt pour deux autres
Français, Djibril Cissé (Auxerre) et
Frédéric Kanoute (West Ham) et
pour le Néerlandais Patrick
Kluivert (Barcelone).

  
Le montant du transfert exigé

par le PSG (on parle de plus de
20 millions d’euros) et les préten-
tions salariales de l’entourage du
joueur (100 000 euros par semaine
ramenés in extremis à
50 000 euros) ont enfin fait réflé-
chir les dirigeants de Liverpool,
même si le joueur n’a cessé de répé-
ter, ces derniers temps, qu’il était
« heureux » dans cette équipe,
démontrant, de surcroît, lors des
entraînements un entrain et un
engagement qu’on ne lui
connaissait plus.

En rupture de ban au PSG, pas
retenu à Liverpool, non sélection-
né (pour la deuxième fois consécu-
tive) dans l’équipe de France com-
posée en vue de la Coupe du mon-
de, Nicolas Anelka vit une année

2002 pour le moins douloureuse.
Quelle sera sa prochaine destina-
tion ? Certains clubs anglais se sont
montrés intéressés – Manchester
United, Manchester City, Ful-
ham – mais le semblent moins
aujourd’hui, l’attaquant confiant
qu’il ne dédaignerait pas retourner
à Arsenal. Il est vrai que le football
anglais semble vraiment correspon-
dre à ses qualités. Mais l’opinion et
les dirigeants anglais s’interrogent
sur les capacités d’intégration du
jeune homme.

En attendant, il appartient tou-
jours au PSG, dont l’entraîneur,
Luis Fernandez, ne souhaite pas
son retour au Parc des Princes. Le
président Laurent Perpère s’est dit,
lundi 20 mai, « déçu mais pas
inquiet ». « Il y a beaucoup d’intérêt
pour les attaquants percutants et je
pense que ce ne sera pas difficile de
le transférer », a-t-il déclaré. Du
Japon, où il se trouve avec l’équipe
de France avant le Mondial, Patrick
Vieira, le milieu de terrain d’Arse-
nal, s’est indigné : « Ça manque un
peu de classe de la part de Gérard

Houllier, un entraîneur qui à connu
Nicolas “tout petit” [au PSG dont il
fut l’entraîneur]. Mais je ne suis pas
inquiet pour Nicolas. Il est plus
costaud qu’on peut le penser. Et il res-
te bourré de qualités. Je ne veux pas
qu’on dise de lui que c’est un gâchis.
J’aime beaucoup l’homme. Ce qui lui
arrive est vraiment dommage. »

Marc Roche
(avec Gérard Davet)

Le 54     devait s’élancer,
mercredi 22 mai, de Salses-le-Château (Pyrénées-
Orientales), pour rejoindre, dimanche 26 mai, le
mont Aigoual (Gard). Cette édition, amputée d’un

jour de course par le conseil professionnel de l’Union
cycliste internationale (UCI), doit, en outre, faire face
à la toute   du Tour de
Belgique, recréé après douze ans d’absence au calen-

drier international, alors qu’elle devait déjà affronter
celles du Tour d’Italie et de Bavière. Pourtant, le tri-
ple vainqueur du Tour de France (1999, 2000, 2001),
l’Américain   (US Postal), et le

grimpeur français   (Domo) ont
choisi de venir préparer ici le Tour de France 2002. Le
renforcement de la     res-
te une des priorités des organisateurs.

Triple vainqueur
du Tour de France
(1999, 2000 et 2001),
l’Américain
Lance Armtsrong
(ici au
deuxième plan
lors de l’Amstel
Gold Race 2002)
a décidé
de courir
le 54e Grand Prix
Midi libre.
A ses yeux, la course
par étapes
constitue
une excellente
préparation en vue
de la Grande Boucle.
Comme lui,
Richard Virenque
a choisi l’épreuve
pour se roder
en montagne.

Stylos
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b CINQ ÉTAPES
Mercredi 22 mai : Salses-le-
Château-Carcassonne (190,5 km).
Jeudi 23 mai : Carcassonne-
Villefranche-de-Rouergue
(205,5 km).
Vendredi 24 mai :
Contre-la-montre individuel
Onet-le-Château- Rodez (19 km).
Samedi 25 mai : Saint- Léons/
Micropolis-Sète/mont Saint-Clair
(199 km).
Dimanche 26 mai : Anduze-
L’Espérou/mont Aigoual (162 km).
b SEIZE ÉQUIPES
Fassa Bortolo (Ita), Ibanesto.com
(Esp), Cofidis (Fra), Once (Esp), US
Postal (USA), Domo Farm Frites
(Bel), CSC Tiscali (Dan), Euskatel
(Esp), Crédit agricole (Fra), AG2R
(Fra), Jean Delatour (Fra), Bonjour
(Fra), La Française des jeux ( Fra),
Phonak (Sui), BigMat-Auber 93
(Fra), Oktos-Saint-Quentin (Fra).

Nicolas Anelka de nouveau à la recherche d’un employeur
Football b Liverpool a décidé de ne pas convertir le prêt de l’attaquant international

Malgré l’adversité, le Grand Prix Midi libre poursuit sa route
Cyclisme b Rien n’a pu entamer la détermination des organisateurs : ni la tiédeur de l’Union cycliste internationale ni les atermoiements

de la télévision. La course par étapes continue de séduire. Lance Armstrong (US Postal) et Richard Virenque (Domo) ne s’y sont pas trompés

Les étapes, les équipes
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TOQUES EN POINTE

UNE PASSADE ? C’est ce que
l’on pourrait croire en voyant
resurgir viandes blanches, crusta-
cés et poissons sur le menu de
L’Arpège, après le retentissant plai-
doyer d’Alain Passard en faveur
des légumes à la fin de l’année
2000. A en croire les commentaires
de l’époque, Passard avait viré au
vert et caressait l’ambition de
nourrir ses contemporains de légu-
mineuses exclusivement, faisant
naître l’espoir chez les végétaliens,
les macrobiotes, les crudivoristes,
les adeptes de l’instinctothérapie
qu’ils pourraient entrer un jour
dans un « trois macarons » sans
renier leurs convictions.

C’était compter sans Le Guide
rouge précisément, qui, discrète-
ment, a pesé dans la décision du
Grand Radical, comme l’avait
appelé Jean-Pierre Quélin (Le Mon-
de du 17 janvier 2001), de revenir à
une variété plus conforme à nos
habitudes alimentaires, à l’excep-
tion de la viande rouge, qui reste
bannie de sa carte. L’affaire avait
fait grand bruit. Nous y avions vu
une expérimentation plus ou
moins consciente de la cuisine
végétarienne des castes brahmani-
ques, dont l’univers gustatif s’ins-
crit dans la combinaison des six
saveurs (rasa) de la pharmacopée
ayurvédique et des huit puissances
(virya) opposées deux à deux :
chaud et froid, léger et lourd, onc-
tueux et non onctueux, neutre et
aigu. Ainsi, betteraves de pleine
terre et vieux vinaigre de Modène,
ravioles de raifort et moutarde de
Charroux, carottes à l’harissa et
huile d’argan, poireaux, navets,
radis noir, cardon et beurre salé,
jusque-là relégués au second plan,
entendaient jouer les premiers
rôles.

Même si les protéines font
aujourd’hui un retour remarqué à
L’Arpège, le pari d’Alain Passard
est en passe d’être gagné. Il n’était
ni le seul ni le premier à s’intéres-
ser aux légumes. Loiseau, Ducasse
et quelques autres avant lui leur
rendaient régulièrement hom-
mage. Mais, depuis un an, toutes
les bonnes tables ont changé d’atti-
tude et prêtent désormais à l’ordre
végétal une attention aussi grande
qu’à la production animale. C’est
l’effet Passard, qu’il s’apprête à
relancer en produisant ses propres

légumes, à Fillé-sur-Sarthe, où il
vient d’acquérir 2 hectares.

Cette région du haut Maine, par-
tagée entre les plaines à céréales et
les plateaux où règnent le bocage
et les sombres forêts de pins,
ménage quelques oasis de terres
riches et chaudes le long de la
Sarthe. « J’ai l’intention de cultiver,
avec mon chef jardinier, des légu-
mes du cru », nous a confié Alain
Passard, donnant à ce terme le
sens de terroir considéré relative-
ment à sa production. « Les petits
pois, cueillis à la fraîche, seront à
Paris 55 minutes plus tard, grâce au
TGV du Mans de 10 h 25 ! » Les pre-
mières productions sont attendues
en septembre.

Pour le moment, Alain Passard
s’emploie à simplifier encore la pré-
paration de légumes qu’il semblait
avoir amenée, déjà, à la plus élé-
mentaire expression culinaire. A la
betterave rouge naine qui enfouit
profondément sa racine grêle et
effilée, il préfère la variété crapau-
dine ou piriforme, à chair d’un rou-
ge très foncé, recouverte d’une
peau noire crevassée. Aucun
apprêt, aucun assaisonnement n’al-
tèrent la racine, autrefois hantise
des cantines ; elle est placée dans
un plat allant au four et recouverte

d’une croûte de sel bien étanche.
Deux heures et demie de cuisson à
four moyen et voici la fameuse
beta romana, fierté des horticul-
teurs italiens, qui en répandirent
l’usage en Europe, servie chaude
encore, avec sa peau devenue légè-
rement croustillante, et sans autre
ingrédient ou accompagnement.

 
Recherche minimaliste ? Ce qua-

lificatif, d’abord péjoratif, a été
donné par des critiques d’art à
partir de 1965 à des travaux qui
entendaient approfondir la re-
cherche picturale des années anté-
rieures. Cette étiquette s’est
d’abord appliquée à la sculpture,
dont les ready-made de Duchamp
ou le carré blanc sur fond noir de
Malevitch sont les référence obli-
gées. Alain Passard, avant de deve-
nir jardinier, s’est improvisé, avec
l’aide d’un ami fondeur, sculpteur
de quelques-unes de ses propres
créations culinaires, moulées dans
le plâtre, puis coulées en bronze.
Ces artistes entendaient, à
l’époque, rompre avec les expres-
sionnistes abstraits, dont les
œuvres paraissaient saturées de
contenu émotionnel et expressif.
Alain Passard a-t-il, plus ou moins
consciemment encore, appliqué à
la cuisine ce qu’il expérimentait
dans le jardin secret de son atelier,
et, après la nouvelle cuisine,
ouvert la voie d’une véritable cui-
sine minimaliste ?

Le moins que l’on puisse dire est
que la betterave en croûte de sel
fera date dans les références gusta-
tives de ceux qui l’ont dégustée à

l’occasion d’une confrontation
d’une vingtaine de cabernets-sau-
vignons et assemblages bordelais
californiens organisée par Vins du
monde, vendredi 3 mai à L’Ar-
pège. De grandes bouteilles, stags
leap wine cellar 1995, aux arômes
ténus de vanille, de thym et de
réglisse, ridge montebello 1995, à
la puissance aromatique com-
plexe, bryant family 1995, le pin
1999, vin de garage du bordelais
soumis à une spéculation effrénée
mais d’une exceptionnelle finesse ;
et encore shafer hillside select
1997, auquel l’un des dégustateurs
a donné sa meilleure note pour
« sa droiture, sa pureté et son équili-
bre » ; puis vieux certan 1998 et
encore ausone 1999.

Et d’autres bouteilles montrant
le savoir-faire du vigneron, sa capa-
cité à « donner du gras » et à aug-
menter le potentiel de sucre, au
détriment des extraits secs et des
arômes qui caractérisent un grand
vin. Résistant à l’assaut des tanins
par sa douceur, accompagnant les
arômes floraux des vins jeunes,
l’insolite et modeste betterave en
croûte de sel d’Alain Passard a su
tenir son rang.

Jean-Claude Ribaut

baArpège « Maison de cuisine », 84,
rue de Varenne, 75007 Paris, tél. :
01-45-51-47-33. Fermé samedi et
dimanche. Menu « Pleine terre,
pleine mer » (six plats) : 300 ¤.

baVins du monde. Le Cottage, le Bas
Vérac, 44260 La Chapelle-Launay,
tél. : 02-40-56-75-75. www.vinsdu-
monde.fr

BOUTEILLE

Champagne Gosset

   
Ribes (groseilles, cassis) et rubus (mûres, framboises), saxifragacées et rosa-
cées ont leur mot à dire dans cette bouteille. La framboise, c’est la ronce
d’Ida, Rubus Idaeus. Perle ou corail, la framboise était blanche et virginale.
La nymphe Ida, se blessant à la cueillir, la teignit de son sang. Beau sujet de
peinture pour l’école de Fontainebleau, et de réflexion pour la maison Gos-
set, qui s’est décidée à lancer cette cuvée pour la Fête des mères, dans un
coffret où l’on trouve aussi un sachet de thé, mélange de thé noir et d’oo-
long (semi-fermenté) effectué par Christine Dattner. Le champagne est un
assemblage de chardonnay (56 %), de pinot noir (35 %) et de rouge de
Bouzy et d’Ambonnay (9 %). Il est structuré par l’emploi d’environ 10 % de
vin de réserve. Sa couleur, comme son nez, emprunte aux nuances des
fruits rouges appliquées sur un pétale de rose, avec quelques reflets rubis.
Des notes épicées indiquent sa prédilection pour accompagner des prépa-
rations de poisson aux saveurs orientales. En bouche, l’attaque est ample
et nerveuse ; le vin s’impose à la bulle et laisse percer quelques nuances de
cassis et de griotte. A l’évidence, cette bouteille permet d’accompagner un
repas depuis les crustacés ou le poisson jusqu’aux fruits rouges d’un clafou-
tis ou d’une tarte. Gosset Grand rosé brut : 36 ¤.
baChampagne Gosset, 69, rue Jules-Blondeau, BP 7, 51160 Aÿ-Champagne ;

tél. : 03-26-56-99-56.

Bistrots

  
bf Voici la quatrième halte, au cœur du Paris historique, de cette sympa-
thique chaînette que l’on n’ose ranger parmi les restaurants à thème. Avec,
en plus, un banc d’huîtres fourni, où l’on peut choisir en entrant les Gillar-
deau, les perles blanches, des plates de Bretagne, des langoustines et, en
saison, praires et oursins. A l’étage, dans l’espace de l’ancien Caffè Foy, la
salle à manger largement ouverte sur la place André-Malraux et la Comé-
die-Française, bénéficie d’un décor immaculé, aux touches discrètement
maritimes. Une grande ardoise présente les entrées, le gaspacho andalou,
la poêlée de supions à l’ail doux, le caviar de hareng et œuf poché, ou bien
le tartare de dorade au pistou (prix unique 7,50 ¤) ; le turbotin de Honfleur,
grillé au feu de bois (24 ¤), est accompagné d’un beurre blanc parfumé et
de purée. Avec la fricassée de lotte en sauce safranée, un salpicon de légu-
mes variés assure l’accompagnement, tandis que le pavé de morue fraîche
au romarin est plébiscité par la clientèle, comme l’énorme baba au rhum
(pour deux). La sélection hebdomadaire de la cave propose un épatant
blanc 1999 de la maison Ott à un prix raisonnable. Compter, à la carte, de
30 ¤ à 50 ¤.
ba165, rue Saint-Honoré, 75001 Paris ; tél. : 01-42-86-06-96. Tous les jours

(de 11 h 30 à 23 heures). Voiturier.

 
bf Voici un établissement qui ne s’embarrasse pas des injonctions de
la mode en affichant sereinement son âge et son décor : créé en 1949,
avec glaces et lambris ménageant la vue sur un impressionnant paysage de
montagne, du temps où l’Italie était à l’honneur. Des saveurs méditerra-
néennes, Thierry Bernier a su conserver la trace dans une cuisine vigoureu-
se et personnelle, ratatouille tiède et œuf poché au pistou, ou bien joues de
lotte poêlées à la moutarde de Meaux. A noter, aussi, un fameux crous-
tillant de boudin aux pommes et pignons de pin et, autre spécialité maison,
des raviolis de canard aux champignons et parmesan, à la pâte particulière-
ment fine et délicate. Voici une bonne adresse de quartier, où le moelleux
au chocolat comme les babas à la liqueur de châtaigne attestent l’authentici-
té de la cuisine. Menus : de 23 ¤ à 30 ¤.
ba38, rue Poncelet, 75017 Paris ; tél. : 01-47-66-38-54. Fermé le dimanche.

J.-C. Rt















IL Y A quelques mois, un petit
éditeur d’Amiens a fait paraître le
livre de Guy Jacquy, professeur
d’éducation physique à la retraite.
Ce jardinier amateur, cuisinier à ses
heures, est aussi un collectionneur
qui se passionne depuis des années
pour le poireau, légume dont il
chine toute illustration. Son fonds
documentaire, accompagné d’une
solide enquête, fait aujourd’hui l’ob-
jet d’une publication intitulée Le Poi-
reau dans tous ses états (éditions
Vivement dimanche, 224 p., 28 ¤).

Cette ode végétale fourmille de
recettes et d’anecdotes. Saviez-vous
que le surnom de poireau est celui
donné au général commandant
l’Ecole polytechnique, mais aussi
celui des motards amateurs qui cou-
rent pour la première fois l’Enduro
du Touquet et qui arborent pour
l’occasion, sur leur casque, cette
fière liliacée, symbole qu’ils pour-
raient bien eux-mêmes se « plan-
ter » lors du parcours.

   
Un seul défaut à l’ouvrage, son

auteur n’insiste pas assez sur un
phénomène qui ne cesse de s’accroî-
tre ces dernières années : l’appari-
tion du poireau primeur. Autrefois
en effet, trouver du poireau au
printemps, c’était un peu comme
dénicher des cerises en décembre :
incongru. Et hors de prix. Aujour-
d’hui, plus de 10 % des poireaux
récoltés en France sont des poi-
reaux printaniers, des primeurs.

Ils viennent tous pour l’occasion
d’une seule provenance : la région
nantaise. Ce sont les cultivateurs
de la région, il y a une trentaine
d’années, qui ont démarré la
culture de ce poireau primeur sous
châssis de verre. Bien à l’abri, car si
la gestation du poireau est moins

longue que celle de l’ânesse (treize
mois), il faut compter tout de
même six ou sept mois entre la
mise en terre de la graine et l’arra-
chage de la plante.

Deux solutions pour les trois
cents maraîchers nantais : soit ils
sèment en plein champ entre sep-
tembre et octobre, et bâchent rapi-
dement leur terrain pour préserver
ce poireau qu’ils récolteront sept
mois plus tard ; soit ils attendent
février et mettent alors en terre de
jeunes plants, de la taille d’un
crayon, qu’ils ramasseront trois
mois seulement plus tard.

Actuellement, la production se
répartit à peu près également selon
les deux méthodes, mais nul doute
que la seconde va prendre peu à
peu le dessus. Comme le poireau
est en effet replanté assez profon-
dément, il peut dans ce cas déve-
lopper une plus grande surface de
blanc le long de son fût. La couleur
préférée du consommateur.

« Mais tout est bon dans ce poi-
reau primeur ! Le blanc comme le
vert », s’indigne Alain Passard. C’est
d’ailleurs avec les deux couleurs de
ce légume que le chef de L’Arpège
réalise ce formidable gaspacho de
poireaux actuellement à sa carte,
et qu’il sert accompagné d’une
quenelle à la moutarde de Char-
roux. Du gaspacho ! Quand on vous
disait que le poireau avait fini
d’hiberner…

Guillaume Crouzet

baPoireau primeur nantais, 2 ¤
environ le kilo. Gaspacho
de poireaux primeurs « Collection
légumière belle saison », 40 ¤
environ, au restaurant L’Arpège,
84, rue de Varenne, 75000 Paris ;
tél. : 01-45-51-47-33.

L’effet Passard
Le chef de l’Arpège poursuit ses recherches
minimalistes en offrant
le premier rôle à une modeste
betterave en croûte de sel

Le poireau en toutes saisons
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Des recherches entreprises dès les années 1950 aux Etats-Unis

EN INSÉRANT dans son projet de budget
2003 un chapitre relatif au développement de
la propulsion spatiale par des voies nucléaires,
la NASA ne fait que plonger dans le passé. En
effet, dès 1946, North American Aviation et
Douglas Aircraft ont rédigé pour l’US Air Force
des rapports secrets relatifs au développement
d’un moteur de fusée nucléaire capable de
propulser un missile intercontinental. C’était
trop tôt. Ce projet, comme d’autres, sombrè-
rent en raison des problèmes techniques qu’ils
soulevaient.

Ce n’était que partie remise. Au début des
années 1950, Robert W. Bussard, du Oak Ridge
National Laboratory, dépendant de la US Ato-
mic Energy Commission, rouvrait le dossier et
affirmait que la propulsion nucléaire pouvait,
dans le domaine spatial, concurrencer durable-
ment la propulsion chimique. La suite a montré
que le chimique avait la vie dure et qu’il pou-
vait aujourd’hui encore faire le bonheur et le
succès commercial d’un lanceur moderne com-
me Ariane. Mais cela n’a pas empêché les Amé-
ricains de prospecter activement, dans les
années 50, la propulsion nucléaire et de lancer
nombre de recherches sur ce thème.

L’une des plus spectaculaires, né en 1955 de
l’imagination de Stanislas Ulam et de Cornelius
Everett, deux ingénieurs du centre d’études
nucléaire de Los Alamos à l’origine des bombes
atomiques du projet Manhattan, consistait à
concevoir un moteur de fusée dont l’énergie de
propulsion était assurée par l’explosion… de

minibombes atomiques. Pour mener à bien cet
ambitieux et délicat programme baptisé Orion,
un industriel fut désigné en 1958, General
Dynamics, et un ancien du projet Manhattan,
Theodore Taylor, fut nommé à sa tête. Mais,
dix ans plus tard, en janvier 1965, après avoir
dépensé 50 millions de dollars, la militarisation
du programme Orion, les moratoires sur l’arrêt
des essais nucléaires, l’attitude peu positive des
scientifiques et l’intérêt modéré de la NASA
pour ce moteur à explosion nucléaire eurent
raison d’Orion.

        
Parallèlement, un autre programme – connu

sous le nom de Rover, et plus tard sous celui de
Nuclear Engine for Rocket Vehicle Application
(Nerva), qui en était un des prolongements – vit
le jour en 1955. Porté par l’Atomic Energy Com-
mission (AEC) et la NASA, Rover avait pour
objectif de développer des réacteurs nucléaires
miniaturisés qui, en chauffant de l’hydrogène à
haute température permettrait d’obtenir des
vitesses d’éjection de gaz très supérieures à cel-
les des moteurs de fusées classiques.

Le centre d’études nucléaires de Los Alamos,
les centres de recherche d’Argonne (AEC), de
Lewis (NASA) et les industriels Aerojet et Wes-
tinghouse furent alors chargés de développer
un moteur de fusée nucléaire pour propulser
soit des missiles, soit des lanceurs lunaires ou
martiens. Rapidement, la partie missile fut
abandonnée sans que le programme ralentisse

pour autant. Entre 1959 et 1972, pas moins de
vingt et une expériences furent menées à la
Nuclear Rocket Development Station de Jac-
kass Flats (Nevada), construite à quelque
150 kilomètres de Las Vegas.

S’y succédèrent, les essais des premiers
Kiwis, réacteurs nucléaires d’une puissance
comprise entre 70 MW et 900 MW qui fonction-
nèrent de quelques secondes à quelques minu-
tes. Le premier, le Kiwi-A, donna sa pleine puis-
sance (70 MW) pendant cinq minutes le
1er juillet 1959. Le dernier, le Kiwi-B4E
(900 MW), brûla de ses derniers feux le 10 sep-
tembre 1964 avant de céder la place à toute une
famille de réacteurs – NRX, Pewee, Nuclear Fur-
nace, XE-Prime, etc. – dont le plus performant,
le Phoebus-2A, délivra une puissance de…
4200 MW.

Las, en dépit des résultats obtenus, les recher-
ches furent interrompues en 1973 sous la triple
pression des écologistes, des politiques – sou-
cieux de budgets spatiaux maîtrisés – et d’une
NASA engagée, avec le programme Apollo,
dans une conquête de la Lune dispendieuse.
Pourtant, 3,9 milliards de dollars avaient déjà
été dépensés pour Nerva entre 1961 et 1973.
Mais ce programme concernait moins la Lune
que Mars, dont la conquête par l’homme avait
été abandonnée dès 1969. Nul doute qu’au-
jourd’hui les ingénieurs puissent trouver matiè-
re à leurs nouveaux projets dans ces archives.

Jean-François Augereau

L’IDÉE était déjà dans toutes les
têtes mais personne n’osait vrai-
ment franchir le Rubicon. Néan-
moins, depuis le début de l’année,
la NASA a reçu le feu vert pour
enfin prononcer ce que les Anglo-
Saxons appellent « the N word »,
« n » comme nucléaire. Dans un
discours lu le 12 avril à l’université
de Syracuse (New York), Sean
O’Keefe, le nouvel administrateur
de l’agence spatiale américaine, a
expliqué que, dans le cadre de la
recherche de la vie extraterrestre,
il était nécessaire « de trouver de
nouvelles façons d’explorer la
galaxie. Les fusées et le carburant
conventionnels sont inutilisables
pour nous enfoncer plus avant dans
le cosmos. C’est pourquoi nous lan-
çons une initiative destinée à explo-
rer l’utilisation de la propulsion
nucléaire. Un des obstacles majeurs
au voyage dans l’espace lointain est
qu’il faut trouver des moyens rapi-
des et efficaces de se déplacer…
pour aller n’importe où. Les vais-
seaux spatiaux d’aujourd’hui voya-
gent à des vitesses à peine supérieu-
res au vaisseau Friendship 7, qu’em-
prunta John Glenn [le premier Amé-
ricain dans l’espace] il y a quarante
ans. »

La conception, le développe-
ment et les avantages des moteurs
nucléaires ont donc alimenté bien
des débats lors du 6e Symposium
international sur la propulsion spa-
tiale, qui s’est tenu à Versailles du
14 au 17 mai. Comme le résume
Richard Heidmann, ancien direc-
teur de l’orientation et de l’évalua-
tion de la recherche et de la tech-
nologie à la Snecma – qui fabrique
notamment les moteurs de la
fusée Ariane –, « pendant long-
temps, le nucléaire dans l’espace,
c’était tabou. Mais il s’agit du seul
moyen pour faire du travail sérieux
dans l’espace lointain ».

L’accès à cette source d’énergie
est indispensable dès que l’on sou-
haite sortir de notre petit coin
d’Univers. Ainsi que l’explique

Roger Lenard, consultant pour la
NASA sur les problèmes liés à
l’énergie atomique, « le projet sur
les systèmes nucléaires de la NASA
va jouer un rôle-clé dans le futur,
car seule cette technologie lui
permettra de mener à bien ses
programmes d’exploration du systè-
me solaire et de recherche d’une vie
extraterrestre. L’électricité produite
par le nucléaire, ce sera d’abord le
moyen de réduire les temps de
voyage. »

« Comme l’a dit l’administrateur
de la NASA, dont la priorité numéro
un est la propulsion, “nous allons
conquérir le temps et l’espace par la
vitesse”. Mais ce sera aussi de l’éner-
gie pour se déplacer à la surface des
corps où nous nous poserons, de
l’énergie pour une plus longue
durée de vie des instruments scienti-
fiques, pour une transmission des
données plus abondante, la possibi-
lité de s’affranchir de l’énergie solai-
re, et donc d’atterrir à n’importe

quelle latitude de Mars et non plus
seulement dans la bande équatoria-
le, la possibilité de travailler lors de
la nuit lunaire – qui dure quatorze
jours – sans s’embarrasser d’énor-
mes batteries. »

Pour son projet, soutenue par
l’administration Bush, la NASA va
tenter d’obtenir un budget
de 1,06 milliard d’euros sur cinq
ans, commençant en 2003 avec

une enveloppe de 132 millions
d’euros. Dans un premier temps,
les chercheurs compareront la fai-
sabilité et les avantages des deux
types de propulsion nucléaire : le
thermique et l’électrique.

« Dans le nucléaire thermique,
explique Richard Heidmann, l’idée
est la même que dans la propulsion
classique actuelle, qui consiste à
éjecter un gaz chauffé. Mais, au
lieu de le chauffer par une réaction
chimique, on le fait grâce à la
chaleur d’un réacteur nucléaire,
situé juste avant la tuyère. Pour une
même poussée, on consomme deux
fois moins de carburant avec un
moteur nucléaire thermique
qu’avec un moteur cryogénique. »
Cependant, ce gain de « producti-
vité » est en parti perdu en raison
de l’augmentation de la masse du
vaisseau ainsi nucléarisé : le
moteur est plus lourd et un blinda-
ge de deux ou trois tonnes est
nécessaire pour protéger l’équipa-

ge. Les premiers comparatifs
entre une propulsion nucléaire
thermique et un moteur chimique
classique donnent un avantage cer-
tain mais relativement limité à la
première. Pour cette raison, les
ingénieurs songent au nucléaire
électrique, qui consiste à fabriquer
une mini centrale nucléaire au
sein de laquelle un circuit de fluide
prenant la chaleur dans le cœur
du réacteur passe ensuite dans
une turbine, qui actionne un alter-
nateur. L’électricité ainsi produite
alimente ensuite un moteur ioni-
que ou un moteur à plasma. Tout
l’enjeu technologique de cette
seconde option consiste à obtenir
une puissance de quelques dizai-
nes de mégawatts nécessaire, par
exemple, à la propulsion d’un vais-
seau spatial de 50 tonnes en par-
tance pour Mars.

Les ingénieurs devront donc
réussir le pari de concevoir un
moteur à la fois léger et endurant
car, contrairement à la propulsion
chimique – qui consiste à donner
un bon coup d’accélérateur au
début puis à se laisser glisser dans
l’espace sur sa lancée –, un des
atouts du nucléaire réside dans la
possibilité de faire tourner la
machine à plein rendement pen-
dant tout le voyage, ce afin de le
raccourcir au maximum.

Dans cette configuration,
remarque Richard Heidmann,
« on risque de se trouver confronté
à des problèmes de durée de vie de
la turbine, qui ne sera pas lubrifiée.
Or une panne peut mener à la perte
de l’équipage, car, dans l’espace,
on ne trouve pas de dépanneur et
on ne peut pas s’arrêter pour
réparer. »

Même si la technologie de la fis-
sion nucléaire est maîtrisée, que
ce soit dans les centrales électri-
ques ou dans les sous-marins, la
transposer dans l’espace n’est pas
sans risques. Au-delà des problè-
mes technologiques qu’elle pose,
un de ses handicaps tient à la mau-

vaise image que ce type d’énergie
a dans le public. Roger Lenard est
catégorique : « Pour que le public
l’accepte, il faudra un grand effort
d’explication. S’il a l’impression
qu’on lui cache quelque chose, cela
ne marchera pas. »

Richard Heidmann, quant à lui,
insiste sur le fait que « tant que le
réacteur n’a pas démarré, il n’est
pas radioactif. La réglementation
n’autorise sa mise en route qu’à par-

tir d’une certaine altitude. Par con-
séquent, un vaisseau spatial à pro-
pulsion nucléaire sera mis en orbite
avec une fusée classique et ce n’est
qu’à partir de ce moment-là qu’il
pourra fonctionner. » Si les agen-
ces spatiales parviennent à leurs
fins, la première sonde équipée
d’un moteur utilisant l’énergie libé-
rée par la fission atomique pour-
rait voir le jour dans une décennie.

Pierre Barthélémy

IL Y A très exactement un demi-
siècle, l’ingénieur Wernher von
Braun – qui avait conçu les sinis-
tres V2 de l’armée hitlérienne
avant de dessiner des fusées aux
Etats-Unis – publiait un très ambi-
tieux Mars Project. Celui-ci visait à
envoyer 70 hommes sur la Planète
rouge, sur un vaisseau dont le mon-
tage en orbite basse aurait nécessi-
té la bagatelle de 950 lancements…
Cinquante ans plus tard, on veut
toujours se rendre sur Mars mais
les projets se sont considérable-
ment allégés. Ce qui n’a, en revan-
che, guère évolué, c’est le temps
nécessaire pour effectuer l’aller-
retour.

La faute en incombe à deux fac-
teurs : le mode de propulsion et la
mécanique céleste. « Avec la propul-

sion cryogénique classique, qui nous
a servi à aller sur la Lune, nous pour-
rions éventuellement envoyer des
hommes sur Mars, explique Richard
Heidmann, ancien haut responsa-
ble à la Snecma et président de Pla-
nète Mars, une association qui pro-
meut l’exploration humaine de la
petite cousine de la Terre. Cepen-
dant, ce scénario implique une mis-
sion très longue. »

La révolution martienne durant
près de deux ans, les dates de
départ et de retour sont condition-
nées par les conjonctions entre les
deux planètes. Pas question en
effet d’envoyer un vaisseau spatial
dans l’espace quand Mars se situe
de l’autre côté du Soleil. Il faut
impérativement attendre que la pla-
nète rouge soit en vue avant de par-

tir. Or, le trajet avec un moteur chi-
mique prenant au mieux six mois,
les éventuels astronautes, une fois
sur place, se retrouveraient blo-
qués sans possibilité de retour
immédiat, la Terre ayant disparu
de leur horizon. Ils seraient obligés
d’attendre un an et demi pour que
la configuration planétaire soit de
nouveau favorable. Au total, la mis-
sion durerait deux ans et demi.

  
« A long terme, assure Richard

Heidmann, on aura besoin d’une
voie plus rapide pour aller sur Mars,
notamment si on y installe une base
permanente. Il faut donc réduire de
moitié le temps de voyage et prévoir
trois mois pour l’aller, un à deux
mois sur place, et trois mois pour le

retour. Mais, pour obtenir ce résul-
tat, il faudrait disposer d’une vitesse
beaucoup plus importante. » Ce
qu’interdit la propulsion chimique,
et même, d’après les calculs effec-
tués par plusieurs spécialistes, la
propulsion nucléaire thermique.

En revanche, les simulations
montrent que des engins à propul-
sion électrique nucléaire auraient
suffisamment de « chevaux » pour
diviser en deux la durée du voyage.
Ce qui ne déplaira pas aux astro-
nautes dont le corps est mis à rude
épreuve lors des vols de longue
durée dans l’espace. Atrophie mus-
culaire et perte de la masse osseuse
ont en effet été le lot des locataires
de feu la station Mir.

P. B.

L’équation est à la fois simple et terrible. Un seul gramme d’antimatière,
et son annihilation, pourrait raser en une fraction de seconde Paris et sa ban-
lieue. Les militaires ne s’y sont pas trompés, eux qui, dès 1983, se sont inter-
rogés sur les domaines qui pourraient profiter du formidable dégagement
de cette énergie qu’on ne sait produire aujourd’hui qu’en quantités infinité-
simales. Ainsi la production annuelle d’antimatière du CERN (Laboratoire
pour la physique des particules) est si faible qu’elle suffirait à peine à allu-
mer pendant trois secondes une ampoule de 100 watts. N’empêche, outre
la fabrication d’armes terrifiantes tout droit sorties de Star Trek, les cher-
cheurs ont imaginé d’utiliser un jour l’antimatière pour la propulsion des
fusées. Le centre spatial Marshall, l’université de Pennsylvanie et le Jet Pro-
pulsion Laboratory planchent déjà sur deux procédés de propulsion relevant
de la fiction : l’Antimatter Catalysed Micro-Fission/Fusion (ACMF) et l’Anti-
matter Induced Microfusion Power (AIM). Avec la première, un à dix millio-
nièmes de gramme suffirait pour une mission à destination de Jupiter !

Le recours à l’énergie nucléaire
dans le domaine spatial n’est pas
une nouveauté. Depuis les années
1960, Russes et Américains y ont eu
recours. Non pour propulser leurs
engins mais pour alimenter durable-
ment des satellites d’observation
radar (Cosmos soviétiques), des vais-
seaux habités (capsules américaines
Apollo) et des sondes d’exploration
planétaire (Pioneer, Voyager, Gali-
leo, Cassini-Huygens). Plusieurs de
ces générateurs radio-isotopiques
fonctionnant à l’uranium enrichi ou
au plutonium sont retombés sur ter-
re ou en mer au grand dam des éco-
logistes. Récemment, ces défen-
seurs de l’environnement se sont
émus de la présence d’une trentaine
de kilos de plutonium à bord de la
sonde Cassini en route pour Saturne
et Titan.

2010 2020 2030

LE PLAN PROSPECTIF DE LA NASA D'ICI À 2030

Source : NASA

Phase 1

Phase 2

• Explorer Mars.

• Se poser sur Europe
(satellite de Jupiter).

• Etudier Neptune, les anneaux
de Saturne, Titan (satellite de
Saturne) et les noyaux cométaires.

• Exploration humaine de Mars.

• Un robot sur Triton ( satellite
de Neptune).

• Etudier Pluton, la ceinture
de Kuiper, les grands astéroïdes,
les volcans d'Io ( satellite de Jupiter), etc.

• Quitter le système solaire avec un précurseur de vaisseau interstellaire.

Moteurs nucléaires
électriques

d'une puissance
de 10 à 100 kW

(kilowatts)

Moteurs nucléaires
électriques

d'une puissance
de 1 à 100 MW

(mégawatts)

MISSIONS AUTOMATIQUES

MISSIONS HUMAINES
ET AUTOMATIQUES

L’énergie nucléaire, une voie pour les vaisseaux spatiaux de demain
Limitée dans ses ambitions d’exploration du système solaire par les performances des moteurs à propulsion chimique, la NASA songe à recourir
à la fission des atomes pour aller plus vite et plus loin. Elle vient de proposer un programme de recherche de 1 milliard de dollars sur ce thème

Cette source

d’énergie

est indispensable

dès que l’on souhaite

sortir de notre

petit coin d’Univers

Les promesses de l’antimatière

Générateurs
au plutonium

La seule solution pour raccourcir un vol habité vers Mars
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Nouvelle
pertubation
active

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 02 - 121

LES BALANCES ordinaires me-
surent le poids, mais ne permet-
tent pas de savoir de quoi il se com-
pose. En effet, elles ne distinguent
pas la masse maigre (les os, les
muscles et les viscères) de la masse
grasse (tissus adipeux). Ainsi, un
homme peut avoir conservé le
même poids au cours des années,
et accumulé 8 kilos de graisse
autour du ventre, en consommant
de bons petits plats, au détriment
des muscles que l’inactivité physi-
que aura fait fondre. D’où l’intérêt
d’une technique mise en œuvre en
1989, par Auguste-Louis Thomas-
set, qui consiste à mesurer l’impé-
dance du corps humain, laquelle
varie en fonction de la conducti-
vité des différents tissus.

La personne monte sur la ba-
lance en plaçant ses pieds nus sur
des électrodes signalées par des

marques. « Grâce à un courant de
500 à 800 micro-ampères, la ba-
lance mesure la masse maigre du
corps et en déduit la masse grasse,
en calculant la différence entre le
poids total et la masse maigre »,
explique Alain Boulier, enseignant
à Paris-VII, praticien à l’hôpital
Bichat à Paris et concepteur du
pèse-personne électronique Tefal.

Malheureusement, tout n’est pas
parfait, car la masse maigre est
constituée d’une forte proportion
d’eau, à l’intérieur comme à l’exté-
rieur des cellules, qui varie constam-

ment. Les balances du commerce
ne peuvent pas la mesurer. Seuls les
appareils professionnels utilisés en
milieu hospitalier ou en cabinet de
radiologie en sont capables. Du
coup, entre le soir et le matin on
peut avoir la surprise de voir sa
masse grasse augmenter de 2 kilos
pendant la nuit ! On évitera cet
écueil en se pesant dans les mêmes
conditions, à la même heure, le
matin à jeun, ou bien après le petit
déjeuner et la toilette.

Pour aider l’utilisateur à interpré-
ter les résultats, les fabricants affi-

chent des valeurs de référence : les
fourchettes optimales pour la pro-
portion de graisse dans le corps, en
fonction du sexe, de la taille et de
l’âge. Celle-ci va de 13 % à 18 %
pour un homme de 20 à 29 ans, et
de 18 % à 23 % pour une femme du
même âge. A partir de 50 ans, elle
sera de 16 % à 21 % pour un
homme et de 21 % à 26 % pour une
femme. Ces normes figurent dans
la notice d’utilisation de l’appareil,
à conserver et à consulter réguliè-
rement. Des marques affichent ces
paramètres à l’écran, en chiffres

(Tefal) ou sous forme de pictogram-
mes colorés (Tanita, Soëhnle).

Attention, la plupart des pèse-
personne sont inadaptés aux
sportifs et culturistes qui ont une
masse musculaire importante.
C’est pourquoi certains fabricants,
comme Tanita, ont développé des
équations spécifiques et proposent
des balances spécialisées pour ces
publics. Enfin, il existe des appa-
reils ultra-légers qu’il suffit de tenir
dans les mains, le courant passant
dans les doigts. De l’avis du corps
médical, ils sont moins fiables par-
ce qu’ils ne calculent pas le poids,
et que la masse grasse et l’eau siè-
gent plutôt dans le bas du corps.

 
Les impédancemètres présents

sur le marché diffèrent par le
design (les teintes pastel du début
font place à des surfaces chromées
ou translucides), la portée maxi-
male (de 136 à 160 kilos) et le nom-
bre de mémoires (ils enregistrent
les données de deux à dix utilisa-
teurs). Certains conservent les don-

nées de la dernière pesée (Bodymas-
ter Vision de Tefal) ou prennent en
compte l’activité physique (Tanita
TBF 551). D’autres modèles (Tanita
BF-555 et BF-556) indiquent les
besoins caloriques journaliers
moyens, évalués en fonction du
métabolisme de base (ce dont a
besoin le corps au repos) correspon-
dant à la corpulence de l’utilisateur.
Enfin, on s’assurera avant l’achat
de la stabilité de l’appareil, surtout
pour les personnes âgées.

Reste à savoir si ces pèse-
personne assez onéreux (de 75 ¤ à
160 ¤), sont indispensables. Ils ai-
deront sûrement les sportifs à opti-
miser leur alimentation. Quant au
commun des mortels, même as-
treints à un régime médical sévère,
une pesée à jour et heure réguliers
sur une bonne vieille balance (tou-
jours la même) fera largement l’af-
faire. Un médecin nutritionniste
estime même que « le meilleur in-
dice de surveillance du poids reste…
les crans de la ceinture » !

Michaëla Bobasch

Les affres de la lettre blanche



Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

TOUS les mois, Scrabblerama
(tél. : 01-53-92-53-21) publie une
partie-joker : chaque tirage com-
porte un joker, mais, dans le mot
retenu, on substitue au joker la let-
tre qu’il est censé représenter, ce
qui permet de conserver le joker.

Tirage : ? A A I T U Z.
a) Ce tirage ne génère qu’un sept-

lettres. Placez-le.
b) Deux huit-lettres passent, l’un

rapporte 104 points. Placez-le sur
la grille (il est donné ci-dessous).

Tirage suivant : ? E N P S U V.
c) Ne générant aucun sept-let-

tres, ce tirage peut s’appuyer sur
quatre lettres de la grille. Ecrivez
sur la grille le meilleur huit-lettres
(90 points), donné ci-dessous.

Sol. de b) : maz(o)utai, 8 H, 104.
Tirage suivant : ? D E H M N U.
d) En deux endroits différents,

placez deux mots rapportant res-
pectivement 36 et 40 points.

Sol. de c) : pa(r)venus, N 7, 90.
Préparation de la grille de la

semaine prochaine.
e) C E I J S T U : trouvez un sept-

lettres. E E E E P R S : trouvez deux
sept-lettres. Trouvez le huit-lettres
qui en résulte.

Solutions dans Le Monde du
29 mai.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 15 mai.

a) DEALONS, G 4, 78, en col-
lante au-dessus de SAUNERAI –
NODALES, G 7, 75, en collante,
meilleur qu’en G 9.

b) DEHALONS, 14 G, 78 – DECA-
LONS, 13 G, 76, ou DELAÇONS –

PEDALONS, K 3, 72 – MANDO-
LES, luth, J 3, 71 – LEONARDS, du
pays de Léon, 8 C, 60 – SYNODALE,
11 H, 95.

c) SNOBISME – OBTÎNMES –
EMBUIONS – OBVÎNMES.

Michel Charlemagne
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Lever du soleil à Paris : 6 h 04
Coucher du soleil à Paris : 21 h 32

Une zone dépressionnaire va se rappro-
cher de l'Irlande et la perturbation asso-
ciée plutôt active traversera la France.
Elle sera accompagnée de pluie soutenue
et de vent assez fort .

Bretagne, Pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le temps va être agité avec des
averses plus nombreuses sur la Bretagne
où elles pourront être accompagnées
d'orages. Le vent de sud-ouest atteindra
80 à 90 km/heure sur les côtes et 70
km/heure dans l'intérieur.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. La
pluie parfois soutenue finit de passer
dans la matinée. Nuages et éclaircies
alterneront ensuite et seront accompa-
gnées de quelques averses. Le vent de
sud se fera sentir jusqu'à 60 km/heure le
matin . Les températures seront agréa-
bles comprises entre 18 et 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le ciel se cou-
vre. Quelques ondées se produisent et la
pluie arrive dans la matinée sur Champa-
gne, Lorraine et Bourgogne.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. La pluie assez soutenue et par-
fois orageuse va passer sur ces régions.
Quelques éclaircies reviendront sur Poi-
tou-Charentes et Aquitaine. Le thermo-
mètre indiquera entre 20 et 24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Sur le Limousin et l'Auvergne il pleuvra
avec parfois des orages. Sur Rhône-Alpes
le temps deviendra lourd et quelques
ondées se produiront en soirée.
Il fera 17 à 20 degrés sur le Limousin et
l'Auvergne et 22 à 25 degrés sur Rhône-
Alpes.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le temps
deviendra nuageux sur le Languedoc-
Roussillon et la Provence. Sur la Corse et
la Côte d'Azur le ciel sera plus ensoleillé.
Il fera 21 à 25 degrés et jusqu'à 27 degrés
sur la Corse.
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22 mai22 mai

le 23 mai
Les pluies restent
soutenues sur le
Sud-Est avec
des orages.
Sur tout le reste
du pays nuages
et éclalircies
alternent avec
un risque d'averse.
Les températures
vont perdre 3 à 4 C.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

b Contre-indications. L’utilisation
de l’impédancemètre ne convient
pas aux porteurs de stimulateurs
cardiaques et autres implants
médicaux électriques.
b Précautions. Les fabricants
signalent que les résultats
peuvent être faussés chez
certains publics : diabétiques,
femmes enceintes, personnes en
dialyse, souffrant d’ostéoporose,

prenant des médicaments contre
les troubles cardio-vasculaires.
b Marques et prix. Korona
(Lagostina), Body Perfect : 105 ¤.
Soëhnle : deux modèles, Body Fat
Scale et Body Balance, à 106 ¤
et 109 ¤. Tanita : huit modèles,
individuels, pour couples
ou familles, de 75 ¤ à 136 ¤. Tefal,
Bodymaster Vision, avec un
CD-ROM proposant des conseils

nutritionnels et des exercices
physiques : 159 ¤. Terraillon :
cinq modèles, de 89 ¤ à 130 ¤.
b Marché. Les professionnels
estiment que l’impédancemètre
ne constitue actuellement
que 10 % du marché
des pèse-personne électroniques,
soit près de 70 000 unités
sur un total de 650 000 appareils
vendus chaque année.
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PRÉVISIONS POUR LE 23 MAI

HORIZONTALEMENT

I. Rendent tout possible, mais
sans certitude. - II. Loche ou
liquette. A l’apéritif ou en sala-
de. - III. Bien remplies. Poursui-
vie par Héra et son époux.
Préposition. - IV. Le plus gros
reste à la cuisine. Passée à l’hui-
le. - V. Préfère la couronne à
l’euro. Grecque sans importan-
ce. - VI. D’un auxiliaire. Finit
dans la Méditerranée. Fait son

choix. - VII. Ouverture sur l’ex-
térieur. Résultat. - VIII. Homme
du Sud. Attrapés. Drame. - IX.
Plus sur mer mais toujours à l’é-
glise. Précède le mélo. Bonne
dispo-sition. - X. Touchées en
profondeur.

VERTICALEMENT

1. Peut accoucher d’une monta-
gne. - 2. Ses vers sont pauvres.
Bout de ver. - 3. Chevalier des

montagnes. Finit à vos pieds. - 4.
Maître dans les grandes largeurs.
Change chaque jour. - 5. Aller
simple. Refuge pour les rats.
Coule en Allemagne. - 6. Envies.
Lettres de reproches. - 7. Fait l’é-
galité dans le triangle et le trapè-
ze. - 8. Met des distances. Ouvrir
les feuilles. - 9. Présents dans les
quartiers. - 10. Métal. Donne du
souffle. Roule sur la piste. - 11. A
suivi le premier venu. En entier.
Protecteur des espèces. - 12. Les
plus fortes vous secouent.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 120

Horizontalement
I. Pleurnichard. - II. Réprouvée.

Hé. - III. Opticienne. - IV. Poe. Os.
Trust. - V. Ar. Tués. Irai. - VI. Giro.
Top. Elf. - VII. Adoration. Or. -
VIII. Négoce. Nenni. - IX. Une.
Itou. - X. Eres. Aménagé.

Verticalement
1. Propagande. - 2. Léporidé. -

3. Epte. Rogué. - 4. Uri. Torons. -
5. Rocou. Ace. - 6. Nuisette. - 7.
Ive. Soi. Im. - 8. Cent. Ponte. - 9.
Henri. Néon. - 10. Eure. Nua. - 11.
Rh. Salon. - 12. Dentifrice.
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Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies
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A savoir

Un pèse-personne électronique capable de différencier le gras du maigre
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DEUX événements remarqua-
bles se produisent avec l’entrée en
lice du film d’Elia Suleiman, Inter-
vention divine, sous-titré Une chro-
nique d’amour et de douleur. Sur le
versant politique, il s’agit d’abord
du premier film palestinien à être
sélectionné en compétition officiel-
le. Sur le versant esthétique, il se
trouve que la qualité avérée de ce
long-métrage confirme l’immense
originalité de son réalisateur. Voilà
du moins une base sur laquelle on
n’aura pas trop de difficulté à
recueillir la majorité des suffrages.
Pour le reste, la discussion est
ouverte, à commencer par la répu-
tation que lui ont d’ores et déjà éta-
blie les organisateurs du Festival,
en le qualifiant, à égalité avec Ked-
ma, de l’Israélien Amos Gitaï, de
« film de paix ».

La plaisanterie est aimable, et on
la portera au crédit, déjà pléthori-
que, des tours de force diplomati-
ques auquelles se livrent les maî-
tres de céans. Intervention divine
est tout sauf un film de paix, c’est
même exactement le contraire. Au
même titre que Terra incognita du
Libanais Ghassan Salhab, décou-
vert à Un certain regard (Le Monde
du 21 mai), Intervention divine est
un vrai film de guerre, à la portée
d’autant plus redoutable que l’of-
fensive est menée avec les armes
de l’esprit, la vivacité de l’éclair et
l’intelligence du désespoir. Guerre
contre l’occupation israélienne,
cela va de soi, mais tout aussi bien
– et c’est ce qui rend le film si inté-

ressant –, guerre contre les siens,
et au final, guerre du cinéaste-inter-
prète, comme puissance individuel-
le et comme corps qui s’expose irré-
ductiblement, contre tout et tous,
depuis l’état général du monde jus-
qu’à celui du cinéma.

On retrouve donc dans Interven-
tion divine la silhouette familière
d’Elia Suleiman, aperçue pour la
première fois dans la très remar-
quable Chronique d’une disparition
(1998), qui inscrivit une date char-
nière dans l’édification d’un ciné-
ma palestinien digne de ce nom.
On retrouve aussi, peu ou prou, les
mêmes lieux – Nazareth, la ville
natale du réalisateur, et Jérusalem,
sa ville de résidence – la même for-
me picturale et autobiographique
(un triptyque laconique composé
de longs plans fixes et frontaux), et
la même arme de prédilection, l’hu-
mour, mille fois plus efficace en
l’espèce que les bombes dans la
conquête des territoires et des
esprits. C’est grâce à ce précieux
viatique, subtilement emprunté à
un adversaire passé entre-temps à
d’autres méthodes, que Suleiman
vole vers la victoire, dans un espa-
ce physique et mental qui le con-
traint pourtant, sous le feu de la
puissance ennemie, au mieux à
tourner en rond, au pire à faire du
surplace.

L’histoire, pour autant qu’on
puisse employer cette expression
concernant une nation qui en est
privée depuis cinquante ans, se
déroule pour l’essentiel dans deux

cadres bien définis. Le premier, qui
offre le calme stuporeux d’une ville
sous anesthésie, est Nazareth, où
le père du héros, réduit comme
tout le monde à l’impécuniosité,
traqué par les impôts israéliens et
retournant rageusement son humi-
liation contre ses voisins (qui en
font de même) et contre lui-même,
finit tranquillement par faire un
infarctus, avant de disparaître de
l’histoire comme s’il n’avait jamais

existé. Le second est un barrage
israélien, où le héros du film, inter-
prété par Elia Suleiman, retrouve
régulièrement sa fiancée – une
Palestinienne de Ramallah interdi-
te de séjour en Israël – sur le par-
king attenant. Les deux tourte-
reaux passent leur temps à se tenir
amoureusement la main et trom-
pent leur ennui en observant le
spectacle débile gratuitement
offert à cet endroit par l’armée
israélienne.

A partir de quoi, fourmillant
d’idées, Elia Suleiman dresse, dans
le sillage de Keaton et de Tati, un
tableau tout à la fois burlesque et
désespéré d’une situation transfor-
mée chaque jour davantage, par sa
cruelle absurdité, en Cocotte-minu-
te. Cet humour, parce qu’il recourt
principalement à la diffraction des
gags dans le temps (la distance
entre la cause et l’effet) et l’espace
(l’utilisation fréquente du hors
champ), n’a de cesse de souligner
l’aliénation géopolitique du champ
d’action palestinien et l’impuissan-
ce de ses acteurs à s’y inscrire dans
leur intégrité. Ce qui est en revan-
che nouveau dans l’arsenal d’Elia
Suleiman, et qui correspond sans
doute au pourrissement du conflit
dans la réalité, c’est la nécessité
d’aller plus loin que cette politesse
du désespoir pour mettre en scène,
sur un mode techno-parodique, la
revanche fantasmatique des Pales-
tiniens sur leurs adversaires.

Intervention divine se paie ainsi le
luxe de faire exploser un tank et un
hélicoptère israéliens, et organise
une chorégraphie de haute voltige
au cours de laquelle une femme
ninja palestienne enroulée dans un
kefieh, grenades dégoupillées à la
main, défait en un clin d’œil un
escadron des services spéciaux
ennemis. Le rire se fait ici nette-
ment plus grinçant, dès lors que ce
genre d’action évoque, dans la réa-
lité, des opérations menées à l’en-
contre de civils au nom d’une idéo-
logie à tous égards terrifiante.

Et comme s’il n’était pas allé
assez loin dans la dénonciation de
la folie générale, Elia Suleiman,
cinéaste en chef, déclare officielle-
ment la guerre aux uns et aux
autres en envoyant flotter au-des-
sus du barrage ennemi et de Jérusa-
lem un ballon rouge à l’effigie de
Yasser Arafat, pour le seul plaisir
de narguer les Israéliens avec une
baudruche palestinienne.

Jacques Mandelbaum

Comment filme-t-on un
conflit dont on est, de surcroît,
partie prenante ?

Quatre films – deux israéliens
(Août d’Avi Mograbi, Kedma
d’Amos Gitaï), deux palestiniens
(Le Mariage de Rana de Hany
Abu-Assad, Intervention divine
d’Elia Suleiman) – ont tenté de
répondre, dans l’urgence d’une
situation qui dégénère de jour
en jour, à cette délicate
question.

Tout était à craindre, et cepen-
dant le constat cinématographi-
que est finalement largement
plus encourageant que la situa-
tion sur le terrain. Ces quatre
films témoignent, chacun à leur
manière, d’une mise en scène de
la réalité qui évite la caricature
ou le désengagement, par le
recours à une distanciation qui
n’est autre que celle de la fic-
tion : satire paranoïde de soi-
même dans Août, relecture
brechtienne du mythe des origi-
nes avec Kedma, mise à l’épreu-
ve du politique par le romanes-
que (Le Mariage de Rana) ou
bien dynamitage burlesque de la
folie ambiante (Intervention
divine).

Si ces quatre films portent, ce
faisant, un regard sur la réalité
qui tient compte de sa complexi-
té, tous ne partagent pas en
revanche la volonté de justifier
la présence de l’autre sur cette
terre si ardemment convoitée.
Sauf à considérer que les droits
des uns sont plus légitimes que
ceux des autres, on ne peut dès
lors que constater la cruelle
absence, dans les seuls films
palestiniens, d’un quelconque
personnage israélien auquel
serait accordé le simple droit
d’exister dans un pays qui est le
sien.

Après cinquante années d’oc-
cupation de leur terre, on com-
prendrait cette réticence des
cinéastes palestiniens. Mais il y
a fort à parier que le jour où l’un
d’entre eux trouvera l’audace
d’enfreindre ce tabou et de par-
tager équitablement son espace
cinématographique, la paix sera
à portée de main.

J. M.

QUELQU’UN a demandé où
aurait lieu la « fête du film », puis-
qu’il n’y a pas à Cannes de film
sans fête. Le cinéaste, qui entre-
tient vaillamment la tonalité sou-
riante et auto-ironique de son com-
portement, n’a pu s’empêcher de
se crisper une seconde, avant de
laisser tomber d’une voix blanche
que l’idée d’une party mondaine
lui paraissait obscène. Ce fut un
bref indice de la singularité de la
présence d’Elia Suleiman au sein
du Festival.

Mesurera-t-on le courage, la luci-
dité et la liberté d’esprit qu’il fallut
pour répondre comme il le fit au
cours de ce qui est d’ordinaire le
plus ritualisé des exercices, la con-
férence de presse, devenue grâce à
lui un moment d’intense exigence
politique, soulevée par un humour
ravageur – du genre à se faire dans
les deux camps un nombre incalcu-

lable d’ennemis, en refusant de se
laisser embrigader dans aucun sys-
tème de pensée clos ? Voici un flo-
rilège de ses propos énoncés lors
de la conférence de presse ou en
entretien privé.

‘‘
Personnellement, je suis
un pacifiste, absolument
non-violent. On peut con-

sidérer le film comme la représen-
tation de ce qu’un environnement
violent produit sur un esprit com-
me le mien. En ce sens, c’est un
document, mais sûrement pas un
documentaire.

» Intervention divine est différent
de Chronique d’une disparition, qui
évoquait le calme avant la tempê-
te, alors que celui-ci, écrit avant la
deuxième Intifada, en décrit les
effets de total effondrement. Con-
trairement à l’hyperréalisme et aux
jeux rhétoriques du premier film,

j’ai essayé cette fois d’être très
linéaire, mais en intégrant l’imagi-
naire comme composant de la réali-
té. Le film relève de la poésie, au
sens où la poésie est l’affirmation
de la possibilité d’un monde
meilleur.

» J’espère qu’aimer un film com-
me celui-ci peut amener chacun à
rechercher la petite part de fascis-
me qu’il porte en lui-même, et pas
seulement à dénoncer le fascisme
israélien, aujourd’hui si évident
que c’en est obscène de le dire.

» J’adore quand le public rit,
c’est qu’une compréhension s’est
produite.

» Je suis contre un Etat palesti-
nien pour les Palestiniens tout
autant que je suis contre l’Etat d’Is-
raël. La seule solution décente
serait un Etat pour tous ses
citoyens, où tout le monde pour-
rait vivre et circuler sans restric-

tion. Je sais que ce n’est pas une
réflexion très pragmatique, mais je
suis réalisateur et pas politicien.

» Je considère Yasser Arafat
comme partiellement responsable
de la situation actuelle en Palesti-
ne. Il aurait dû prévoir les consé-
quences des accords d’Oslo en
écoutant les intellectuels autour de
lui plutôt que de les marginaliser.
Avec Oslo, il a castré la résistance
palestinienne.

» Il y a beaucoup de métaphores
dans le film, je n’ai aucune envie
de les expliciter. Vouloir expliquer
les images revient à les écraser.

» At a certain point, I could not
shoot in Palestine because there
were other people shooting. (A un
moment, je ne pouvais plus tour-
ner en Palestine, parce qu’il y en
avait d’autres là-bas qui
tiraient – to shoot signifie
à la fois tirer et filmer).

CANNES 2002



« Je veux amener chacun à chercher la part de fascisme qu’il porte en lui »

La déclaration de guerre d’Elia

Suleiman

CANNES
de notre envoyé spécial

« En Israël, on peut tout dire, mais à l’étranger
ce n’est pas bien de critiquer le pays, car le linge
sale se lave en famille. Notre société est vraiment
paranoïaque. » A deux voix, Irit Shamgar, du
Maariv (quotidien de droite), et Uri Klein, du
Ha’Aretz (quotidien de gauche), tentent d’expli-
quer pourquoi certains de leurs collègues israé-
liens accrédités à Cannes ont préféré éviter de
nous dire comment ils ont reçu le film de leur
« compatriote arabe ». Entre le « Excusez-moi,
je ne l’ai pas vu » surréaliste venant de la part
d’un journaliste israélien (présent à la conféren-
ce de presse d’Elia Suleiman !) et le symptomati-
que « Qui nous prouve que vous travaillez réelle-
ment pour Le Monde », on a pu, effectivement,
mesurer la justesse de l’humour d’Irit Shamgar
et d’Uri Klein : « Comment traduire Israël en
français moderne ? Parano ! »

Ces deux journalistes ont « apprécié » le film
Intervention divine. Quand ils en parlent, ils utili-
sent presque les mêmes mots : « Je travaille
depuis vingt ans pour un journal de droite, qui
devient d’ailleurs de plus en plus un journal d’ex-

trême droite, mais en rubrique culturelle nous
sommes tous de gauche », explique Irit
Shamgar. « Moi, je suis depuis quinze ans dans
un quotidien de gauche où l’on recrute aussi des
Israéliens de droite pour que le journal soit équili-
bré », répond avec un sourire Uri Klein.

« Nous vivons tous les jours avec ce genre de
confusions et de contradictions en Israël. C’est
pour cela que lorsqu’un film aussi limpide et
généreux que celui d’Elia Suleiman vient nous
ouvrir les yeux sur ce qui est devenu notre vie
quotidienne, on en sort déprimé », dit la critique
du Maariv. « Durant la projection, il y a eu des
moments, les scènes dans les check-points
notamment, où je voulais cacher mon visage
sous le siège », reprend son collègue du
Ha’Aretz. Tous deux étaient présents, lundi
20 mai, à la conférence de presse d’Elia Sulei-
man – où aucun journaliste israélien n’a pris la
parole : « A la fin de la conférence, un journaliste
de France a sommé poliment le réalisateur de
donner son avis sur les kamikazes palestiniens.
J’ai trouvé la réponse d’Elia Suleiman parfaite,
car elle ne souffre d’aucune ambiguïté. “Vous
êtes dans votre rôle en me posant cette ques-

tion”, a-t-il rétorqué, en précisant qu’il ne tombe-
ra pas dans le piège comme Arafat, et il a claire-
ment espéré que les actions des kamikazes ces-
sent en même temps que les opérations militai-
res qui en sont la cause », résume Irit Shamgar.
« Comme Elia Suleiman, je ne suis d’accord ni
avec Arafat ni avec les politiques de l’équipe Sha-
ron. Et il a raison de les traiter de fascistes, nous-
mêmes nous l’écrivons tous les jours. Son film, je
l’adore mais il me fait mal, car il pose d’une
manière juste le problème des Israéliens arabes
dans notre société. Je rêve, moi aussi, comme
Elia Suleiman, d’un Etat où tout le monde pour-
rait vivre en paix. Mais c’est une utopie, ça n’arri-
vera ni pour les gens de ma génération ni pour
celle de nos enfants… »

A voix basse, Irit Shamgar demande à son col-
lègue si, d’après lui, Elia Suleiman va présenter
Intervention divine aux Israéliens comme il l’a
fait pour son premier film aux festivals de Haï-
fa et de Jérusalem : « Hélas, avec tout ce qui se
passe, je ne crois pas. Et c’est le film que les Israé-
liens doivent voir… »

Tewfik Hakem



-,
   
  

Intervention divine, de Elia Suleiman b Très attendu, le deuxième long métrage du réalisateur palestinien, également acteur dans son propre film,

connaît les honneurs de la Sélection officielle, et la dynamite par son audace mordante et son désespoir pince-sans-rire

.
.

Le réalisateur et acteur Elia Suleiman dresse, dans le sillage de Keaton et de Tati, un tableau tout à la fois burlesque
et désespéré d’une situation transformée chaque jour davantage, par sa cruelle absurdité, en Cocotte-Minute.

,,

Le cinéaste

met en scène, sur

un mode parodique,

la revanche

des Palestiniens

sur leurs adversaires

 . Film palesti-
nien, avec Elia Suleiman, Manal Kha-
der, Nayef Fahoum Daher. (1 h 32.)

« Le film que nous devons voir », selon deux journalistes israéliens

C U L T U R E
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ATOM EGOYAN est cinéaste et
Arménien. Il vit depuis l’enfance sur
le continent américain, à Toronto. Il
est encore, depuis Next of Kin (1984)
et Family Viewing (1989), l’auteur
d’une œuvre complexe, qui réfléchit
simultanément aux questions
d’identité, de régime des images, et
de distorsions intimes de la repré-
sentation. Ararat est la résultante de
toutes ces caractéristiques.

Ce n’est pas un film sur le génoci-
de arménien, mais un film sur la
mémoire du génocide, la manière
dont cet événement est conservé,
nié, figuré, distordu, exploité, res-
senti par ceux qui cultivent un lien
avec le massacre perpétré par les
Turcs en 1915-1916. Les membres
de la communauté arménienne, mili-
tants, artistes ou historiens qui tra-
vaillent à évoquer les événements,
mais aussi… un douanier, dans le pri-
vé homme troublé par d’autres
interrogations identitaires, mais
dans l’exercice de ses fonctions sage
gardien de la frontière du vrai et du
faux, du passé et du présent et du
territoire canadien.

 
Avec une grande virtuosité de scé-

nariste, Egoyan a réuni une sorte de
jeu de cartes composées de figures
supposées répondre à ces diverses
postures, cartes avec lesquelles il
joue en les combinant selon diver-
ses possibilités. On y trouve Ani, la
veuve d’un activiste arménien mort
en tentant de tuer un diplomate
turc, et Raffi son fils, amoureux de
Celia, la fille du deuxième mari
d’Ani, mort mystérieusement après
avoir été quitté. On trouve le pein-
tre Arshile Gorky, et le tableau où il
s’est représenté aux côtés de sa
mère victime du génocide. On trou-
ve encore Saroyan, un grand réalisa-
teur qui a entrepris de faire une fres-
que historique dédiée à l’extermina-
tion de la population de Van en
1915 ainsi qu’un acteur d’origine tur-
que embauché pour jouer l’officier
massacreur dans le film. Comme
dans les jeux de société, on dispose
aussi des « cartes » pour les divers
moyens que peut employer le film :
la grande forme hollywoodienne, la
petite caméra DV, la peinture, le dis-
cours savant et l’intuition halluci-
née, la parole qui veut débattre et
celle qui sert à rester entre soi, avec
ses certitudes et son malheur.

Atom Egoyan sait bien que cha-
cun de ces éléments est réducteur, il
compte sur la capacité des assembla-
ges qu’il organise pour produire à la
fois l’émotion et la réflexion, rendre
possible ces effets souvent contra-
dictoires : l’empathie avec une tragé-
die et la mise en perspective critique
des faits, de leurs résonances con-
temporaines. Un des aspects les
plus réussis du film tient à l’ambiva-
lence des reconstitutions des scènes
de tournage du film de Saroyan : le
carton pâte, le sentimentalisme, les
arrangements avec la vérité histori-
que sont explicitement montrés.

Pourtant le type d’émotion que
procure ces scènes n’est pas anéan-
ti : ces images d’un film qui n’existe
pas, nous les connaissons, ce sont
celles d’Atlanta dans Autant en
emporte le vent, de l’exode meurtrier
des Cheyennes, et de La Liste de
Schindler. Celles qui ont fait pleurer
des générations de spectateurs, en
évoquant des « causes » dont il res-
te complexe de mesurer si elles ont
été servies ou recouvertes et niées
par l’imagerie hollywoodienne.
Egoyan laisse délibérément son film
s’entrouvrir au problème plus vaste
de la représentation historique, en

particulier de la violence de masse,
avec en abyme à la fois l’exemplari-
té et la singularité de la Shoah.

La virtuosité de la composition,
l’ampleur des questionnements
qu’elle suscite, sont indéniables. Un
frémissement sur le visage d’Arsi-
née Khanjian, un silence de Charles
Aznavour, laissent deviner des
zones d’ombre plus profondes.
Mais cela n’empêche pas la maes-
tria de se retourner contre elle-
même, Ararat étant pour ses specta-
teurs (du moins s’ils ne sont pas
impliqués dans la tragédie) finale-
ment très confortable. Aucun
aiguillon ne vient casser le proces-
sus de ce jeu. La comparaison de ce
point de vue avec la radicalité déran-
geante du film d’Elia Suleiman est
très éclairante quant à la différence
entre un assemblage subtil de ques-
tions et l’exercice de la pensée criti-
que au sens originel du terme : « qui
met en crise ».

Jean-Michel Frodon

◗
LA PHOTOGRAPHIE DE

JEAN-MICHEL TURPIN

Leonardo, Martin, Sharon…
Au pied des marches, des centaines
d’admirateurs, de curieux,
de chasseurs d’autographes
se bousculent pour apercevoir
un visage célèbre. Les plus tenaces
n’hésitent pas à installer
leur campement dès le matin
et réservent même leur emplacement
en enchaînant leur fauteuil pliant
ou leur escabeau.
La portière s’ouvre sur…

Un portrait de femme
en dix fragments
dans l’Iran d’aujourd’hui







Ararat, d’Atom Egoyan b Le film du cinéaste, dont les parents étaient réfugiés, est moins

une œuvre sur le massacre perpétré par les Turcs qu’une réflexion sur la mémoire de l’événement

Ten, d’Abbas Kiarostami b Un film à épisodes

centré autour d’une mère en voiture

Souvent primé dans les festivals depuis Family Viewing, en 1987, à
Locarno, plusieurs fois sélectionné en compétition officielle à Cannes, Atom
Egoyan a souligné, lors de la conférence de presse, l’importance du film Ara-
rat, présenté hors compétition lundi 20 mai, pour la reconnaissance par un
large public de l’histoire du génocide des Arméniens en 1915. Le producteur,
Robert Lantos, a insisté de son côté : « Il est impossible de corriger ces tragé-
dies tant que les responsables ne reconnaissent par leur responsabilité. »

Les journalistes turcs présents ont approuvé, avec des réserves sur le con-
tenu, la nécessité de faire connaître le film en Turquie. Charles Aznavour a
tenu à préciser : « Je n’ai pas été élevé dans la haine. Les Turcs sont mes amis.
C’est le gouvernement de 1915 qui a décidé de massacrer la population turque
d’origine arménienne. C’est aux gouvernements de regarder l’histoire en
face. » Arsinée Khanjian a estimé qu’un pays comme le Canada, où vivent
des gens venus de partout, était le mieux placé pour produire un tel film.

Arsinée Khanjian joue Ani, veuve d’un activiste arménien mort en tentant de tuer un diplomate turc.













10 : la séquence d’ouverture.
C’est un moment unique, peut être
la plus belle séquence jamais réali-
sée avec un enfant de toute l’histoi-
re du cinéma – Ozu, Vigo, Truf-
faut, Lang, Pialat et les précédents
Kiarostami compris. Une scène
d’une violence, d’une acuité, d’une
délicatesse incroyables. La scène se
passe dans une voiture, entre une
jeune femme qui conduit et son fils
qu’elle emmène à la piscine. Les
mots, les inflexions, les postures,
les gestes emportent avec eux un
univers de sentiments, de rapports
de pouvoir sans âge, d’instinct de
vie, de peur et d’amour. La femme
qui s’est séparée de son mari et l’en-
fant qui ne l’admet pas appartien-
nent à une culture, celle de l’Iran, à
un pays, la République islamique, à
un milieu, la haute bourgeoisie,
dont la plupart des spectateurs fran-
çais peuvent se sentir éloignés. Cela
n’importe pas. Chaque mot touche,
les silences saisissent autant que les
cris, la franchise comme la mauvai-
se foi bouleversent.

9 : On retrouve la même voiture,
une femme à la place du passager
attend la conductrice de la premiè-
re séquence, sa sœur. Tout les sépa-
re, elles opposent sans tendresse
leurs conceptions antagonistes de
l’existence, après le séisme de la pre-
mière séquence, celle-ci est plus
descriptive, le sens des mots évo-
quant la manière dont des jeunes
femmes conçoivent leur vie dans
un cadre social particulier est un
brillant exercice d’introspection.
Elle permet de mieux voir aussi
combien la conductrice est belle :
une première dans l’œuvre d’un
cinéaste dont les personnages fémi-
nins, surtout les séduisantes jeunes
femmes, sont toujours restés des
figures marginales. On sait désor-
mais que Kiarostami filme aussi
bien les femmes que les enfants et
la nature.

8 : On a compris : Ten (« dix »)
désigne le nombre d’épisodes d’un
film composés d’autant de
moments confrontant chacun la
même conductrice à une passagère,
ou à son fils. Le système de tourna-
ge minimal permet de capter les ins-
tants fugaces et augmente le doute
quant à la nature des scènes – « pri-
ses sur le vif » ou au contraire scé-
narisées à l’avance – auxquelles on
assiste. Cet appareillage très simple

recèle d’incontestables vertus de
mise en scène : il permet de balayer
un grand nombre de situations
sociales et personnelles, de confron-
ter des attitudes et des opinions au
cours d’une série de duos. Cette
façon de faire court aussi le risque
d’un certain artifice, voire d’une
monotonie qu’aggraveraient plutôt
qu’elles ne les compenseraient les
originalités de l’intrigue et les numé-
ros d’actrices. Rien de tel.

  ’
Abbas Kiarostami profite de la

légèreté, de la longue durée de tour-
nage, du caractère peu onéreux et
de l’absence de contrôle de la censu-
re que permet la petite caméra digi-
tale. Il utilise les ressources dramati-
ques du cadre narratif qu’il a cons-
truit avec cette voiture sillonnant la
ville (très présente et active, même
si la caméra ne quitte jamais l’habi-
tacle). Il ne se repose ni sur la tech-
nique ni sur la scénographie, mais,
dans ce cadre à la fois contraignant
et fécond, invente dans chaque ins-
tant ce que peut le cinéma. Chaque
situation ouvre sur des mises en
question d’une improbable audace,
et dont l’irruption secoue et enthou-
siasme. Le moindre détail, le plus
infime signe aimante l’émotion et
le sens.

Le statut des femmes, le rôle de
la télévision, la place réelle de la reli-
gion, le respect et la transgression
des divers régimes de loi, le désir
sexuel… il serait aussi futile qu’im-
possible de prétendre lister tous les
thèmes qu’invoque le film et qui
n’adviennent que dans l’intensité
de la présence physique de celles
qui, de la vieille femme pieuse à la
prostituée à la langue bien pendue,
les incarnent. A Cannes, lieu par
excellence du cinéma de prestige, le
public était venu assister à une
expérimentation un peu marginale
d’un grand cinéaste contemporain.
Il a découvert et longuement ova-
tionné une odyssée d’amour, de
tendresse, de douleur, un chant de
liberté. Entre connivence et sidéra-
tion, ce compte à rebours s’est avé-
ré celui de la mise sur orbite d’un
grand film.

J.-M. F.

Atom Egoyan rebat les cartes
du génocide arménien

Un témoignage à vocation universelle

 ,  -
. Film canadien, avec Arsinée
Khanjian, David Alpay, Marie-
Josée Croze, Charles Aznavour,
Elias Koteas. (1 h 55.)

 . Film iranien.
Avec Mania Akbari. (1 h 34.)

C U L T U R E c a n n e s
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Hors du temps, entre désert
et océan, la vie continue

Martin Scorsese

lève un coin de

voile sur « Gangs

of New York »

après des conflits

de production

« Nous ne voulons pas
dépendre des chaînes
de télévision françaises »

Olivier-René Veillon, directeur général adjoint de MK2

CANNES
de notre envoyé spécial

La présentation de 20 minutes
inédites de Gangs of New York, le
prochain film de Martin Scorsese,
en présence du réalisateur améri-
cain et de deux stars du film, Leo-
nardo DiCaprio et Cameron Diaz,
ressemblait à un étrange rendez-
vous mondain fixé en plein après-
midi. Milla Jovovich et Sharon Sto-
ne montaient les marches, pendant
que les spectateurs massés dans la
grande salle du palais regardaient
dubitatifs, sur un écran, ce ballet
incongru. Martin Scorsese fit alors
son apparition. D’abord pour ren-
dre hommage à Billy Wilder, en pré-
sentant plusieurs extraits de ses
films, dont Assurance sur la mort,
Sunset Boulevard, Certains l’aiment
chaud et La Garçonnière.

Parmi les nombreuses anecdotes
racontées sur un rythme frénétique
par le réalisateur new-yorkais,
qu’un traducteur français avait
bien du mal à suivre, on en retien-
dra une : « J’ai vu mon premier film
de Billy Wilder en 1950, j’avais
8 ans. Sunset Boulevard était un
film comme je n’en avais jamais vu.
Il n’appartenait à aucun des genres
cinématographiques que je connais-
sais comme le western ou le film
noir. J’ai réalisé bien plus tard que
c’était un film d’horreur, le film le
plus honnête jamais réalisé sur
Hollywood. »

Cette réflexion prenait une signi-
fication d’autant plus ironique en
regard des récents déboires de
Martin Scorsese avec Harvey
Weinstein, patron de Miramax et
coproducteur de Gangs of New
York. D’abord prévue en décembre
2001, puis déplacée à l’été 2002, la
sortie du film a été définitivement
fixée au 25 décembre aux Etats-
Unis. Ces différents reports ont été
émaillés par des conflits entre Scor-
sese, qui envisageait un film de
près de quatre heures, et son pro-
ducteur qui tenait à un film plus
court d’une heure. La longueur
finale de Gangs of New York serait
de deux heures et quarante-quatre
minutes.

«  ’   »
Le différend prit de telles propor-

tions que Harvey Weinstein se fen-
dit, au début du mois de mai, d’une
lettre envoyée à des journalistes
américains et européens, où il expli-
quait en substance à quel point le
tournage de Gangs of New York fut
exceptionnel et que des rumeurs et
des différends ne saurait gâcher
cette inoubliable expérience.

Pour résumer cette entreprise,
Martin Scorsese sut trouver des
mots simples et justes : « Gangs of
New York est un projet que j’avais
en tête depuis l’âge de dix ans. Je
savais depuis 1970 qu’il me faudrait
un jour raconter cette histoire. La
plus grande partie du film se déroule
entre 1846 et 1863, période de la pre-
mière vague d’immigration, qui était
irlandaise et qui allait donner une
idée de ce que l’Amérique allait deve-
nir. Le film pose la question de ce
que sont les Etats-Unis et de ce qu’est
un Américain. »

Un montage d’une vingtaine de
minutes vint illustrer brillamment
ces propos. Il s’ouvre sur une
bataille d’une extrême sauvagerie
entre deux gangs rivaux, où Daniel
Day Lewis se bat à coups de hache
contre Liam Neeson. De nombreu-
ses séquences entre Leonardo
DiCaprio et Cameron Diaz alter-
nent avec des plans de studios où
le New York des années 1840,
reconstitué à Cinecitta, est d’un réa-
lisme saisissant.

Néanmoins, cette succession de
moments de bravoure, habituelle-
ment réservés aux acheteurs du
marché du film, pose un véritable
problème, présentée ainsi dans un
grand festival. Un film ne se réduit
pas une succession de morceaux
choisis qui déflorent l’effet de sur-
prise attendu au moment de sa sor-
tie. Harvey Weinstein a réussi une
belle opération marketing devant
des festivaliers frustrés qui pou-
vaient se demander si, ce jour-là,
les absents n’avaient pas raison.

Samuel Blumenfeld

LE NOM sonore de Nouadhi-
bou évoque des souvenirs de jour-
naux parlés du temps où le conflit
du Sahara occidental était encore
dans sa phase militaire ou bien
des reportages télévisés sur les
interminables trains qui charrient
le minerai de fer jusqu’à la côte
mauritanienne. Mais c’est une
ville, une vraie, faite de maisons
aux toits en terrasse, avec l’électri-
cité (on y reviendra, à l’électricité)
et quelques voies goudronnées.
Faite de gens aussi. Des Mauri-
taniens, bien sûr, des Africains du
sud du Sahara aussi, faisant halte
sur le chemin qui, ils l’espèrent,
les amènera en Europe, et
d’autres venus d’Europe ou
d’Extrême-Orient.

Cette matière, les gens, les mai-
sons, les paysages, Abderrhamane
Sissako en a fait un film. Il ne s’est
pas beaucoup soucié de passer
par le truchement d’un récit.
Pourtant, on distingue très
nettement des figures dans
Heremakono, qui, sans biogra-
phies accrochées au pan des
boubous, deviendront au fil des
minutes de vrais personnages.

Abdallah, un jeune exilé de
retour auprès de sa mère, qui rêve
de partir vers l’Europe et qui s’en-
nuie dans sa chambre car il ne
parle pas le hassanya, la langue du
lieu, comme le fit Abderrhamane
Sissako à son arrivée en Maurita-
nie. Maata, un électricien qui
éprouve d’immenses difficultés à
faire passer le courant par les fils
qu’il tend, sous le regard affec-
tueux et moqueur de son petit
apprenti. Une griotte aussi, qui
apprend son répertoire à une

enfant à la voix magnifiquement
éraillée.

Il n’y a pas besoin d’histoires
pour leur donner vie, puisque jus-
tement Heremakono, expression
malienne qui se traduit par « en
attendant le bonheur », saisit ces
êtres dans l’attente. Nouadhibou
reste une ville mauritanienne,
dont l’identité est rappelée par
d’innombrables détails, mais le
regard d’Abderrhamane Sissako
transforme la cité en un monde
où le temps obéit à d’autres
règles, où l’attente et l’élabora-
tion des désirs et des rêves occu-
pent plus l’esprit et les corps que
l’accomplissement.

  
Le film est fait de scènes délica-

tement juxtaposées, dont l’addi-
tion par le montage prend un sens
à la fois cohérent et changeant,
comme un paysage se transforme
au fil des heures du jour. Parfois,
il suffit d’un geste pour faire la
séquence : une jeune femme voi-
lée de rose traverse une route
presque recouverte par le sable
devant une voiture arrêtée à une
barrière.

A ces instants fugaces répon-
dent de longues séquences comi-
ques, qui montrent les difficultés
qu’il y a à faire plier l’artisanat
électrique aux habitudes du lieu.
Maata et son apprenti sont d’une
infinie patience, d’une ténacité à
toute épreuve, indifférente à
l’échec comme à la réussite. Leur
travail occupe un peu de temps ;
leurs lumières, de pauvres ampou-
les, dissipent un peu de nuit, mais
l’obscurité ne renonce jamais. La

gravité non plus, qui fait sans
cesse tomber les papiers qu’un
chauffeur de taxi collectif essaie
de faire tenir à son pare-soleil.

Enfin, le film est cerné par la mer
et par le désert. Du rivage, on voit
les carcasses d’immenses cargos
échoués là par des armateurs qui
préfèrent laisser leurs déchets aux
pauvres. La mer a aussi amené des
gens, vivants – comme ce Chinois
qui courtise une belle de Nouadhi-
bou en chantant son amour sur un
karaoké – ou morts – comme ce
cadavre amené par les flots. Dans
les dunes, on peut marcher des
heures sans avoir la sensation de
s’être déplacé.

Pour montrer tout cela, pour
partager ces expériences à la fois
circonscrites dans le temps et l’es-
pace, et universelles, Abderrha-
mane Sissako aurait pu prendre le
risque du sérieux, voire de l’ennui.
C’est un cinéaste trop drôle, trop
gracieux pour s’être laissé aller
sur cette pente-là. Heremakono
est un film grave qui échappe à la
gravité. Son propos politique,
jamais énoncé avec des mots, est
d’une parfaite limpidité. Il dit au
Nord qu’il ne peut ignorer tous
ces gens qui voudraient le rejoin-
dre, les exclure du temps que vit le
reste de la planète. Il rappelle au
Sud tout ce qu’il y a à perdre en
tournant son regard uniquement
au-delà des mers ou du désert.

Thomas Sotinel

Heremakono, en attendant le bonheur, d’Abderrhamane Sissako b Un film

grave et aérien tourné dans une ville mauritanienne entre deux mondes

CANNES
de notre envoyée spéciale

Quel est votre sentiment sur
l’évolution du financement du
cinéma français ?

Pour MK2, la France n’est qu’un
élément du dispositif dans lequel
tous les autres pays comptent au
moins autant. La quasi-totalité de
nos films bénéficient d’un budget
construit pour plus de 50 % sur des
recettes internationales. C’est une
préoccupation dans toute la chaî-
ne de fabrication des films, depuis
le développement jusqu’à la distri-
bution. Par exemple, un parti pris
assez radical a été adopté pour
Ten, d’Abbas Kiarostami : il a été
financé à parité par le réalisateur
et MK2. Dès le deuxième jour du
Festival de Cannes, nous avions
vendu les droits de distribution en
salles de ce film dans cinq pays (Ita-
lie, Pays-Bas, Canada, Grèce et
Suisse). Pour le prochain film de
Claude Chabrol, La Fleur du mal,
dont le tournage commence à Bor-
deaux, nous avons déjà conclu un
accord de distribution avec Mika-
do Films, en Italie, et avec Concor-
de Tele München, en Allemagne.

Pour vous, la solution ne peut
venir que de l’international…

Ce n’est pas dans la culture des
sociétés de production françaises
d’aller financer des films à l’interna-
tional. Notre principe est effective-
ment de ne pas compter sur la
France, de bâtir l’économie des
longs métrages hors de nos frontiè-
res. Cela nous permet aussi d’évi-
ter la langue de bois épouvantable

des chaînes de télévision françai-
ses, qui, à l’exception notable d’Ar-
te, se désintéressent de plus en
plus du cinéma. Nous ne voulons
clairement pas dépendre des diffu-
seurs français. Si on attendait tous
les jours une réponse de
Canal+ pour pouvoir faire un film,
on ne ferait pas ce que l’on fait…
Donc si on travaille avec des chaî-
nes françaises, c’est de façon choi-
sie, parce qu’elles veulent faire ce
film et le paient à son prix.

Que faudrait-il améliorer dans
le système existant de finance-
ment du cinéma ?

Tous les éléments qui soutien-
nent la circulation des films en
Europe sont payants. Souvent nos
films font plus de recettes à l’étran-
ger qu’en France, c’est le cas par
exemple de La Pianiste, de Michael
Haneke. En fait, pour nous, l’im-
portant est de garder la maîtrise
des droits, leur donner un libre
accès au marché, notamment au
marché international.

MK2 ayant un catalogue de
300 longs métrages, allez-vous
entamer une importante politi-
que d’édition en DVD ?

Nous lançons simultanément
dans 70 pays une édition DVD des
films de Chaplin – la famille nous
ayant donné un mandat de distri-
bution de 18 longs métrages – en
collaboration avec Warner.

Après avoir effectué un rappro-
chement capitalistique avec
Havas, le PDG de MK2, Marin
Karmitz, a racheté les parts d’Ha-
vas pour reprendre le contrôle
de son groupe. D’autres accords
sont-ils envisagés ?

Pour Marin Karmitz, l’indépen-
dance est essentielle. S’il y a des
accords avec d’autres entreprises,
ils seront de nature commerciale,
comme avec Warner pour l’édition
DVD de Chaplin, mais absolument
pas capitalistiques.

Propos recueillis par
Nicole Vulser

  . Film maurita-
nien. Avec Khatra Ould Abdel
kader, Maata Ould Mohamed
Abeid, Nana Diakité. (1 h 35.)

    

Quel avenir

pour le système

de financement

du cinéma français ?

  

The Kid Stays in the Picture
CE DOCUMENTAIRE adapté de l’autobiographie du producteur Robert
Evans s’appuie sur un récit passionnant qui se prêtait à tous égards à une
adaptation cinématographique. La vie de Robert Evans est un roman en
trois actes. Dans les années 1950, Evans fut un comédien médiocre. Dans
les années 1960 et 1970, il devient le patron de Paramount et un produc-
teur surdoué, à qui l’on doit Le Parrain, Love Story, Rosemary’s Baby et Chi-
natown. Dans les années 1980, Robert Evans retombe dans l’anonymat,
suite à une affaire de drogue. La voix off du producteur ponctue ce film
tout à sa gloire. De nombreuses archives rendent ce documentaire pas-
sionnant. Une séquence réalisée par Evans lui-même au début des années
1970 est éloquente. Alors que les actionnaires de Gulf and Western, socié-
té propriétaire de Paramount à l’époque, menacent de fermer le studio, le
jeune producteur leur explique dans un film promotionnel que cette
société a encore un avenir. Gulf and Western laissera Robert Evans conti-
nuer son travail. Epoque bénie où les actionnaires d’une multinationale
comprenaient encore quelque chose au cinéma…  S. Bd
Sélection officielle, hors compétition. Documentaire américain de Brett Morgen et
Nanette Burstein. (1 h 33.)

Abouna (notre père)
À N’DJAMENA, capitale du Tchad, deux garçons, un adolescent et son
petit frère, se réveillent un matin pour découvrir que leur père les a lais-
sés avec leur mère. Cette absence finit par envahir la vie des enfants, et
Mahamat-Saleh Haroun, qui réalise ici son deuxième long métrage, par-
vient à saisir la souffrance des fils, l’angoisse rentrée de leur mère, avec
très peu de mots, en longs plans filmés avec fluidité. Le souci de la belle
image est permanent, mais trouve toujours sa justification dans ce qu’on
voit à l’écran. La beauté physique du monde n’est jamais si sensible que
lorsqu’elle entoure le malheur, les séquences qui décrivent le séjour des
enfants dans l’école coranique où les a placés leur mère le prouvent. Le
récit n’est pas toujours à la hauteur de la manière, ce qui empêche Abou-
na d’atteindre tout à fait les sommets qu’il effleure par instants. T. S.
Quinzaine des réalisateurs. Film tchadien de Mahamat-Saleh Haroun. Avec Ahidjo
Mahamat Moussa, Hamza Moctar Aguid.

24 Hour Party People
EMPRUNTANT son titre à une chanson des Happy Mondays, ce film se
voudrait chant d’amour à la ville de Manchester et à sa transmutation, au
long des années 1980, de capitale mondiale du coton en capitale de la
musique, de la danse et des stupéfiants. Le destin d’Anthony Wilson, jour-
naliste de télévision devenu patron du label discographique Factory et du
night club l’Hacienda, sert de fil conducteur à ce collage réalisé dans la
bonne humeur mais qui manque le but affiché de retrouver l’énergie de
cette décennie. Divisé en deux parties, l’une centrée autour du groupe
Joy Division, l’autre consacré aux tribulations des Happy Mondays, le
film tente d’opposer le monde souterrain de la première formation à l’hé-
donisme anarchisant des seconds. Michael Winterbottom connaît suffi-
samment de ficelles de cinéma pour faire tenir son film debout, mais
juste assez pour que les anciens combattants y trouvent leur compte. A la
manière des malheureux qui ne plaisaient pas aux physionomistes de
l’Hacienda, les autres resteront à l’entrée. T. S.
Compétition officielle. Film britannique de Michael Winterbottom. Avec Steve Cogan,
Shirley Anderson. (1 h 56.)
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Les actions citoyennes de Quartiers lumières

PARFOIS définie comme la
fusion des expériences religieuse,
sociale et musicale de la communau-
té afro-américaine, la soul se
contente trop souvent aujourd’hui
de tics et d’émotions standardisées.
Dans ce monde de pathos chromés
et de larmes synthétiques, le nou-
veau double album de Lauryn Hill
ressemble à une singulière embar-
dée. Le titre du disque, Unplugged,
fait référence à la célèbre émission
de la chaîne musicale MTV pendant
laquelle il a été enregistré. La règle
veut que les participants y jouent
en version acoustique. Dans le cas
de Lauryn Hill, ce ne sont pas que
les instruments qui ont été
« débranchés ». Seulement accom-
pagnée d’une guitare sèche, celle
qui triomphait, il y a quatre ans,
avec un premier album solo, The
Miseducation of Lauryn Hill, vendu à
12 millions d’exemplaires, se livre
en écorchée mystique, le temps de
treize inédits qui affirment, jusqu’à
un éprouvant vertige, couper les
ponts avec le passé et les exigences
de l’industrie.

Dès l’introduction, la chanteuse
explique que ces nouvelles chan-
sons content le cheminement spiri-
tuel et les épreuves qui l’ont menée
jusqu’à la renaissance. « J’étais une
interprète professionnelle. Mais cette
Lauryn Hill est morte. Aujourd’hui, je
partage ma musique sans me soucier
des règles du spectacle » ; « Dieu m’a
changée ». Le premier morceau,
Mr Intentional, commence à peu
près comme on l’avait rêvé. Habité
et fragile, il fait espérer la réussite
de cette reconversion folk sous la
haute influence de Bob Marley
(celui de Redemption Song). La belle-
fille du roi rasta (épouse de Rohan
Marley) dispose d’assez de crédibili-
té pour qu’on ait d’abord foi en cet-
te entreprise de dépouillement.

Celle qui, aux côtés de Wyclef
Jean et Pras, fut l’âme soul des
Fugees – l’un des trios les plus popu-
laires du rap américain –, avait réus-
si un coup de maître pour son pre-
mier essai solo. Enfant de la bour-
geoisie noire de South Orange
(New Jersey), cette mère de deux
enfants, diplômée d’histoire de la

Columbia University, y parlait de
l’amour et ses échecs, de la gloire et
ses pièges, de la maternité et, déjà,
de son inspiration religieuse. Une
tournée avait suivi, ambitieuse
adaptation des revues soul d’une
autre époque. Puis une coupure
qui, plus que du repos, entraîna dou-
te et remise en cause. Des musi-
ciens la menaçaient de procès pour
travail non crédité. La dépression
rodait. La chanteuse trouvait, paraît-
il, refuge dans la Bible.

  
Rapidement, l’écoute de ce

Unplugged révèle malaise et dérègle-
ments. Si l’album s’étale sur deux
chapitres, c’est moins à cause du
nombre des chansons que des
monologues quasi systématiques
infligés entre les titres. Les thèmes
de l’illumination au terme du che-
min de croix, de la femme piégée
par les artifices du star-system pour-
raient toucher s’ils ne sous-ten-
daient pas la tentation très américai-
ne d’une morale régressive.

Paradoxalement, la volonté de
dépouillement extrême pourra au
final s’interpréter comme un som-
met de complaisance plus que de
modestie. Persuadée de la grandeur
de sa quête, Lauryn Hill perd sa
boussole esthétique. La ferveur de
cette « révélation » ne peut pas
grand-chose contre l’indigence du
jeu de guitare d’une débutante et la
platitude répétitive des mélodies.
Telle une Sœur Sourire au bord de
la crise de nerfs, la chanteuse épuise
aussi sa jolie voix. A bout de souffle,
elle déraille dès le premier quart
d’heure de ce concert intime, jus-
qu’à un I Gotta Find Peace of Mind
qui se termine en larmes. Si sincéri-
té et émotion suffisaient à faire un
grand disque, ce double-album
serait un chef-d’œuvre. Il témoigne
surtout d’une artiste qui, sous pré-
texte de transcendance, a rompu les
amarres de son savoir-faire et de
son inspiration.

Stéphane Davet

Sélection revues de cinéma par Samuel Blumenfeld



Accents d’actrices
La revue fête son cinquantième anni-
versaire avec un numéro spécial
consacré aux actrices françaises.
Des entretiens avec Nathalie Baye,
Sandrine Bonnaire, Isabelle Huppert
et Mathilde Seigner dominent cet
ensemble qui distingue quatre
comédiennes illustrant, chacune à
leur manière, la politique des
auteurs. Plusieurs textes théoriques
complètent le dossier, avec notam-
ment un article passionnant de
Michel Chion, intitulé « Quelques
accents d’actrices dans le cinéma
français » et consacré aux voix de
comédiennes françaises des trois
dernières décennies. Des développe-
ments aussi inattendus que perti-
nents sur les voix de Juliette Bino-
che dans Rendez-vous d’André Téchi-
né ou de Severine Caneele dans L’Hu-
manité de Bruno Dumont, ou sur la
voix étonnamment grave de Marie
Trintignant, qui n’a jamais été
exploitée en tant que telle au ciné-
ma, selon son auteur, sont passion-
nants. L’excellente rubrique « Voix
off » ouvre ce mois-ci ses colonnes
au réalisateur canadien Atom
Egoyan, avec un texte sur La Der-

nière Bande de Samuel Beckett. Inti-
tulé « C’est de chuintements que
sont faits les souvenirs », il prend
une résonance particulière au
moment où est projeté à Cannes
son dernier film en date, Ararat.

No 495, mai 2002, 136 p., 8 euros.

  

Le cinéma français
dans le monde
Le Festival de Cannes et un dossier
sur l’état du cinéma français dans le
monde composent l’essentiel du
sommaire de la nouvelle livraison
des Cahiers du cinéma. Clair et
concis, le dossier sur Cannes pro-
pose un long texte sur la genèse de
Spider, le nouveau film de David Cro-
nenberg, et un passionnant entre-
tien avec Amos Gitaï, autour de Ked-
ma, qui cerne avec précision les
enjeux esthétiques et idéologiques
du film situé en 1948 quelques jours
avant la naissance de l’Etat d’Israël.
L’enquête sur l’état du cinéma fran-
çais tombe au bon moment, alors
que les parts de marché des films
français ne cessent d’augmenter,
dans l’Hexagone comme à l’étran-
ger. Cette étude est exemplaire par

la diversité des points de vue qu’on
y trouve, parmi lesquels un texte
passionnant du réalisateur chinois
Jia Zhangke sur le cinéma français
en Chine. « Y a-t-il un modèle fran-
çais ? » se demande l’un des articles,
qui interroge vendeurs, réalisateurs,
comédiens pour poursuivre un peu
plus loin sur l’existence d’un modèle
esthétique du cinéma français.
No 568, mai 2002, 130 p., 5,40 euros.



Des images
animées
Ce mensuel de cinéma apparu il y a
quelques années se distingue régu-
lièrement par des choix audacieux.
La revue réserve ainsi une part
importante à Metropolis, le génial
film d’animation du réalisateur japo-
nais Rintaro. La sélection jeux vidéo
accompagnée d’un long entretien
avec les créateurs de Final Fantasy X
montre une volonté très intéres-
sante d’inclure l’univers du jeu vi-
déo dans le champ des images et du
cinéma. Le dossier consacré à Can-
nes est un peu plus conventionnel,
avec Irréversible, de Gaspar Noé, en
tête d’affiche.
No 29, mai 2002, 96 p., 4 euros.

ANGOULÊME
de notre envoyé spécial

C’est un couple d’une soixantai-
ne d’années. Madame serre sur
ses genoux un sac à main banal,
monsieur porte un galurin usé. Ils
écarquillent les yeux, attentifs. Sur
scène, des hommes et des femmes
du désert comme ils en ont vu à la
télé. Un chant lancinant, ponctué
de claquements de mains, de you-
yous, des guitares qui tissent des
boucles : le genre de musique que
l’on n’entend jamais à la radio.
Quand elle s’arrête, ils applaudis-
sent de bon cœur. En consultant
le programme, ils sauront qu’ils
viennent d’écouter le groupe Tina-
riwen, la voix de la rébellion toua-
reg au Mali. Ils apprendront que
les mélopées qui les ont emmenés
loin parlent d’exil, d’amour, de vie
quotidienne au pays tamashek.

Aperçue à un autre moment, cet-
te femme, comme le couple, est
venue pour se dépayser et retrou-
ver des gens de son quartier qui
tiennent un stand sur le site. Elle
frappe dans ses mains, agite son

corps, reprend un refrain. Steve
Riley et ses Mamous Playboys la
transportent à Mamou, en Louisia-
ne, dans l’ambiance des bals « fais-
do-do » le samedi soir, quand tou-
te la ville guinche sur de la musi-
que cajun. Le talent, quand on est

musicien, commence par savoir
partager, transmettre le bonheur
que l’on a de jouer, de chanter. Ste-
ve Riley et ses gaillards – impecca-
bles aux voix comme aux instru-
ments – ont cette qualité. Clifton
Chenier Junior, un peu trop

poseur, lui, ne l’a pas. Beaucoup
moins persuasif que ne le fut son
illustre père, Clifton Chenier, mort
en 1987, il présente à Angoulême
l’autre musique de la Louisiane,
celle des familles noires franco-
phones et créoles, le zydeco. Dans
une programmation où l’Afrique
se taille la part du lion, Steve Riley
et Clifton Chenier Junior illustrent
les échanges qu’entretient
Musiques métisses depuis plu-
sieurs années avec le Festival
international de Louisiane de
Lafayette, dont les responsables
programment régulièrement des
artistes qu’ils ont découverts à
Angoulême.

  
Cette année encore, entre figu-

res historiques (dont le vétéran de
la rumba congolaise, Wendo Kolo-
soy, en concert au New Morning à
Paris le 25 mai) et talents en quête
de reconnaissance, Musiques
métisses a multiplié les proposi-
tions de styles : chant touareg,
zydeco, danzon, rumba congolai-
se, maloya. Populaire, bigarré, de
tous âges, le public adhère à cette
diversité, y trouve sources de plai-
sir, se laisse entraîner là où il
n’aurait jamais pensé aller. Qu’im-
porte l’étiquette pourvu qu’on ait
l’ivresse.

Ici on invente des utopies.
L’oreille n’est pas éduquée, faute
de relais suffisants dans les
médias ?Le corps et la sensibilité
peuvent réagir à des sonorités, des
rythmes qui ne leur sont pas fami-
liers. Certains groupes croient en
cette disponibilité, en cette curiosi-
té naturelle, malgré les idées qui
polluent l’air du temps. En mêlant
les géographies, en invitant le
Gangbé Brass Band du Bénin à le
rejoindre sur scène, le groupe
angevin Lo’Jo fait à sa manière
acte de résistance. Comme les Cor-
ses de Zamballarana quand ils
brassent les cultures et créent un
langage transversal en habillant
leurs polyphonies d’un instrumen-
tarium varié.

Patrick Labesse

La crise de larmes
de Lauryn Hill, reconvertie
en Sœur Sourire chez MTV

 b Entre figures historiques et nouveaux talents, la manifestation des musiques

dites « du Sud » a multiplié les propositions de styles pour un public curieux

 b La chanteuse des Fugees, en quête

de spiritualité, livre un album solo déroutant
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ANGOULÊME
de notre envoyé spécial

Au village Quartiers lumières sur l’île de Bourgine,
site du festival Musiques métisses, pas de concessions
à des sociétés privées pour nourrir et désaltérer les
50 000 à 60 000 personnes qui fréquentent le festival
durant quatre jours. Idem pour les opérations de
nettoyage, d’accueil, d’animations, de ventes d’objets
artisanaux. Tout passe par des associations commu-
nautaires ou humanitaires, des structures d’insertion
dans le monde du travail, des centres sociaux pour les
jeunes. Près de 800 non-professionnels sont ainsi
impliqués dans la tenue du festival.

Pour Eric Surmely, administrateur de ce chantier,
qui gère aussi les collaborations avec des artistes à l’an-
née comme les actions en direction des collèges et
lycées, l’opération Quartiers lumières – un intitulé
administratif qui remonte à 1990 –, c’est avant tout du
concret : « Ce qui est vendu ici va servir pour des projets
précis. Le financement d’une école à Tananarive, un pro-
gramme d’alphabétisation pour adultes à Ségou, des
vacances pour des jeunes ou des familles de l’agglomé-
ration. Comme pour les actions artistiques. Ce qui en

ressort doit être de qualité, susceptible de ne pas rougir
par rapport à la programmation du festival. Dans le
même ordre d’idées, les musiciens, écrivains, conteurs ou
plasticiens en résidence viennent plusieurs fois par mois,
sur deux ou trois ans. Sinon, cela n’aurait pas de sens. »

Nul ici n’ira prétendre que ce travail de fond, qui
demande beaucoup d’énergie, est la solution à tous les
problèmes d’intégration, de mixité sociale ou cultu-
relle auxquels sont confrontés les grands centres
urbains (100 000 habitants sur l’agglomération), mais
il y a ici une relation aux autres bien particulière. Pour
les différentes communautés – Sénégal, Maghreb,
Laos, Portugal, Réunion… –, le festival n’est pas une
entité inaccessible, mais un lieu où peut être exprimée
une citoyenneté. Les réflexes d’appartenance à des
clans fermés et la fameuse peur de l’autre sont-ils pour
autant gommés ? « Nous avons établi des connivences
entre les habitants, répond Eric Surmerly. C’est du long
terme, souterrain. Mais je pense que chaque année on
marque de petits points quand on constate qu’en dehors
du festival il y a des envies de se retrouver. »

Sylvain Siclier

Théâtre

Via !
Depuis 1983, Christiane Véricel,
fondatrice de la compagnie Image
aiguë, fait du théâtre avec des
enfants et des adolescents qui
viennent de différents pays à
travers le monde. Les spectacles qui
les réunissent se nourrissent de
l’histoire, de la langue et de la
culture de chacun. Ce sont des
fables, en musique et en images,
souvent très belles, souvent
inspirées par l’actualité. Au fil du
temps, certains enfants qui avaient
fait leurs premiers pas sur scène
avec Christiane Véricel, sont
devenus des adultes qui ont
cependant voulu rester dans la
compagnie. Ils accompagnent les
nouveaux venus dans Via !, la
création de la saison 2002 d’Image
aiguë, qui fait se rencontrer cette
année des enfants des Balkans, de
Casablanca, de Nanterre ainsi que
de Lyon.
Théâtre Nanterre-Amandiers, 7, avenue
Pablo-Picasso, Nanterre
(Hauts-de-Seine). RER : Nanterre-
Préfecture. Tél. : 01-46-14-70-00.
Jusqu’au 26. Du mardi au samedi

à 20 heures ; dimanche à 16 heures. 8 ¤,
15 ¤ (le jeudi) et 23 ¤.

Architecture

Maisons nouvelles
tendances
L’association Renov, le magazine A
vivre ainsi que l’Institut français
d’architecture (IFA) organisent le
mercredi 22 mai, de 14 h 30 à
17 heures, au Conservatoire
national des arts et métiers
(CNAM) un colloque consacré au

thème « Maisons nouvelles
tendances », en partenariat avec Le
Monde. Le public pourra assister à
quatre tables rondes : un état des
lieux avec la sociologue Monique
Eleb, l’avocat Michel Huet,
Jean-François Susini, président du
Conseil national de l’ordre des
architectes (CNOA), et des
représentants des Conseils
d’architecture, d’urbanisme et
d’environnement (CAUE) ; une
réflexion sur l’idée de
maison-laboratoire, avec des
architectes comme Philippe Dubus,
Jacques Moussafir, Anna Lacaton ;
un tour d’horizon de la production
actuelle ; enfin, un débat sur l’état
de la culture architecturale en
France. Le colloque est proposé en
avant-première des 3es Journées de
la maison contemporaine
organisées par Renov les week-ends
du 7 au 8 juin et du 14 au 16 juin, au
cours desquels 300 maisons
particulières seront ouvertes au
public.
CNAM, 292, rue Saint-Martin, Paris-3e.
Mo Rambuteau. Tél. : 01-46-33-90-36.
Entrée libre dans la limite des places
disponibles.

Musiques

Festival
World Music
au Satellit Café
Parmi les petits lieux sympathiques
de la capitale où l’on peut écouter
de la bonne musique pour un prix
modique tout en buvant un verre,
le Satellit Café se singularise au
moins sur deux points. D’abord, sa
programmation s’organise
essentiellement autour des
musiques du monde, ensuite,
même si la visibilité laisse quelque
peu à désirer, le son y est toujours
absolument impeccable (une

donnée malheureusement
beaucoup trop rare). Ouvert en
1992, le café fête ses dix ans à
travers un festival décliné en dix
soirées avec des artistes que l’on
peut par ailleurs retrouver sur un
CD Orbite n2, le deuxième de la
collection Coktails Live au Satellit
Café (distribution Mélodie). Ouvert
par Musafir le 21 mai (chants et
musiques du Rajasthan), le voyage
s’achèvera le 1er juin en compagnie
de la piquante chanteuse originaire
d’Argentine Barbara Luna. Avec
également au programme : Faton
(le 22), Tam Trio (23), Sophia Charaï
(24), Janice DeRosa et Djelimoussa
Condé (25), Adidgio (28), Sara
Alexander (29), Hadouk Trio (30) et
Eiichi Arai (31).
Satellit Café, 44, rue de la Folie-
Méricourt, Paris-11e. Mo Oberkampf.
Tél. : 01-47-00-48-87. A 21 heures. 8 ¤.


Skatalites
Entamée le 30 avril, la tournée
européenne des Skatalites passe
par Paris. La nouvelle remplira
d’aise tous les amateurs de
musique jamaïcaine tant ce nom
est mythique pour eux.
Groupe légendaire du ska, la
musique qu’ils inventèrent en
Jamaïque au cours des années 1960
et qui donnera naissance plus tard
au reggae, la bande des Skatalites
n’a pas jeté l’éponge malgré le
décès de leur fondateur, le
saxophoniste Tommy McCook.
Les membres du groupe
viennent de sortir un nouvel
album qui ne manque pas
d’attraits (From Paris With Love,
Mélodie) et leurs concerts restent
toujours un concentré d’énergie
houleuse et de bonne humeur
contagieuse.
Cabaret Sauvage, Parc de La Villette,
Espace « Au bord du canal », Paris-19e.
Mo Porte-de-La-Villette. Tél. :
01-42-09-01-09. Le 22, à 20 h 30. 22 ¤.
(1re partie : Issa Bagayogo).

Utopies touareg et cajun
au festival Musiques métisses

Steve Riley (photo) et ses Mamous Playboys de Louisiane,
impeccables aux voix comme aux instruments.

Lauryn Hill, Unplugged
(Small/Sony).
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POUR la deuxième fois de sa vie, Charles
Aznavour s’appelle Edouard Saroyan. En
1960, François Truffaut l’avait baptisé ainsi.
Mais le héros de Tirez sur le pianiste changeait
de nom en cours de vie et se faisait appeler
Charlie Kohler. Aujourd’hui, Aznavour est
Edouard Saroyan, cinéaste, porte-parole de
la diaspora arménienne dans Ararat, d’Atom
Egoyan. Son personnage réalise un film retra-
çant le génocide des Arméniens par les Turcs.

Dans un grand salon d’un hôtel cannois,
alors que tout le monde hurle autour de lui,
Charles Aznavour impose une bulle de calme
à sa table. Il remarque : « Je n’ai joué finale-
ment que trois Arméniens dans ma carrière.
Mais dans Le Pianiste ce n’était qu’un nom. Le
film ne parle pas d’une famille arménienne.
C’est seulement dans Les Fantômes du chape-
lier [de Claude Chabrol d’après Simenon]
qu’il est arménien. Mais son nom, je ne sais pas
où Simenon avait été le chercher, n’est pas
arménien. »

Les trois cinéastes qui lui ont rendu son
identité familiale sont donc Truffaut, Chabrol
et Egoyan. Mais le Saroyan qu’a imaginé le
réalisateur d’Ararat est ultra-arménien, il ne
voyage jamais sans une grenade dont il man-
ge un grain chaque jour en un rituel du souve-
nir et rudoie un acteur turc qu’il a choisi pour
incarner l’un des responsables du génocide
de 1915. Cette intransigeance n’a rien à voir
avec Charles Aznavour : « Je suis un cas parti-
culier, je suis modéré totalement, j’attends un
dialogue et je crois au dialogue. »

Un échange qui devrait selon lui conduire à
la reconnaissance du génocide arménien par
la Turquie : « Elle a tout à y gagner. La jeune
génération turque ne peut porter indéfiniment
cette tache, il faudra bien la laver. Je fonde
beaucoup d’espoir dans la jeunesse. Peut-être
qu’elle se lèvera comme la jeunesse de France
s’est levée entre les deux tours de la présidentiel-
le contre le vote de ses parents. » Le prestige
du chanteur, de l’acteur, de la figure de
proue, lui autorise cette modération. Il dit
avoir « changé la manière de penser de beau-
coup de gens » parmi ses amis arméniens, et
balaie l’idée de réparations : « Qu’est ce que
j’irais demander, la maison de mon grand-
père ? Pour quoi faire ? J’irais l’habiter ? Non.
Je la vendrais ? Ce serait graveleux. »

Il dit aussi n’être jamais retourné dans l’Est
de l’Anatolie, aujourd’hui turque, « un
endroit qui a autrefois été l’Arménie », mais
comprendre les jeunes qui, à l’instar de l’un
des personnages d’Ararat, partent sur les
lieux pour comprendre le cataclysme qui a
frappé leur peuple. « A partir de quinze ans,
ils commencent à chercher leurs racines et ils
sont beaucoup plus déterminés que nous ne

l’étions à obtenir la reconnaissance du génoci-
de. Il s’est passé le contraire de ce que prévoyait
le gouvernement turc, qui espérait que dans les
sociétés occidentales de consommation, les jeu-
nes oublieraient. »

En arrivant à Cannes, Charles Aznavour a
pris rendez-vous avec des journalistes turcs.
« Il faut se parler. La presse peut jouer un rôle
en Turquie, il faut habituer le gouvernement à
la liberté. » Ce rôle éminemment politique est
venu avec la célébrité. Chez lui, « on ne par-
lait pas de génocide, on parlait des martyrs. J’ai
connu le génocide en voyant pleurer ma mère
qui avait perdu toute sa famille. Quand je suis
devenu un peu célèbre, les gens, pas forcément
des Arméniens, se sont mis à m’envoyer des arti-
cles, des témoignages, des textes, un poème de
Max Jacob sur le génocide. Aujourd’hui, ça
dure encore je reçois des lettres d’Américains
pur sang, qui portent des noms qui n’ont rien
d’arménien, dès qu’un article important paraît
sur le sujet. »

Il raconte l’arrivée en France de ses
parents, tous deux polyglottes, mais qui ne
parlaient pas un mot de français. « Il fallait
survivre, ne pas faire de bruit, se faire accepter.
Dès qu’ils passaient le pas de la porte, ils
étaient perdus. Chez nous on parlait arménien.
Très jeunes, ma sœur et moi nous étions les tra-
ducteurs jusqu’à ce que mes parents puissent

parler couramment le français. Là, c’était fini,
il avaient pris fait et cause pour ce pays. A la
guerre, mon père s’est porté volontaire, ensuite
ils ont été résistants. Les Arméniens ne retourne-
ront pas en Arménie. Tout est ici, l’amitié, la
culture, et nous ne renions rien de nos racines.
Les voisins des Arméniens les aiment, parce que
nous sommes conviviaux, parce que nous les
invitons à manger, que nous sommes fiers de
notre cuisine. Montand, qui avait vécu à Mar-
seille, me parlait en arménien. J’ai encore une
carte de lui avec un mot en arménien écrit en
alphabet français. Le nombre de communautés
qui se sont fondues en France… C’est ce qui fait
un grand pays. »

   
Il était au Canada le soir du premier tour

de la présidentielle. Il a été surpris des résul-
tats et tient, même sur ce sujet, à rester
mesuré : « Je ne suis pas contre Le Pen, je suis
contre son programme. Si je le rencontre et
qu’il me tend la main je ne lui crache pas à la
figure, je lui serre la main. Mais si on discute
deux minutes je lui dis que je ne suis pas d’ac-
cord avec sa manière de voir. Au Canada,
quand on m’a posé la question j’ai répondu
que si Le Pen avait existé quand mes parents
sont venus en France, je ne serais pas Français
aujourd’hui. »

Charles Aznavour pense qu’Ararat n’ap-
prendra rien à la jeune génération arménien-
ne, la quatrième depuis l’exode et l’arrivée
en Occident. Mais un éventuel succès du
film provoquera la fierté de toute la commu-
nauté, qui voit dans son intégration la preu-
ve de sa force : « A chaque fois que quelqu’un
s’élève chez nous, ça prend une grande impor-
tance. On en a dans tous les domaines, en poli-
tique, dans les affaires, des gens comme
[Serge] Tchuruk [le PDG d’Alcatel] sont des
Français d’origine arménienne. C’est impor-
tant d’avoir un sujet d’orgueil. »

Il n’a pas besoin de préciser qu’il trône en
bonne place dans cette galerie d’icônes de la
diaspora. L’homme qui incarne aujourd’hui
Edouard Saroyan pour Atom Egoyan estime
être resté fidèle à celui qui joua Edouard
Saroyan pour Truffaut, même si les années
on passé. « Je le vois surtout dans mes chan-
sons. Elles parlent toujours de jeunesse, la pre-
mière pour dire qu’il faut profiter de la vie, la
dernière pour évoquer les regrets. » Le temps
n’a pourtant pas changé l’essentiel : « J’ai
toujours fait des retours sur moi-même. Avant
de parler, je relis ce que j’ai dit il y a trente
ans. Il ne faut pas que l’homme d’aujourd’hui
mente à l’homme d’hier. »

Thomas Sotinel

a Tony Leung, prix du meilleur
acteur à Cannes en 2000 pour son
rôle dans In the Mood for Love,
incarnera prochainement au ciné-
ma celui qui fut le maître de kung-
fu de Bruce Lee. « J’ai autrefois
étudié les arts martiaux, mais il faut
vraiment que je m’y remette », a
précisé avec un brin d’inquiétude
le séduisant acteur hongkongais.
a « J’aurais tellement aimé être une
actrice française… », a confié Mag-
gie Cheung, l’une des plus gran-
des stars du cinéma hongkongais,
qui vient de tourner en Chine
continentale une fresque épique
réalisée par Zhang Yimou. « En
France, les actrices peuvent êtres
plus âgées. Elles sont reconnues et
aimées avec les traces du temps qui
passe, la maturité est prise en consi-
dération. A Hongkong, il faut un
visage lisse et parfait ! »
a Jean-Marie Messier, PDG de
Vivendi-Universal, a passé quel-
ques heures, dimanche 19 mai, à
Cannes, où il a assisté à la projec-
tion de Playtime, de Jacques Tati.
Barry Diller, le patron d’Univer-
sal, séjourne quelques jours dans
son yacht et soutient le film qui
raconte la vie de Robert Evans,
haute figure de Hollywood, sous
le titre The Kid Stays in the Picture,
de Brett Morgen et Nanette Burs-
tein. Xavier Couture, nouveau
PDG de Canal+, revient jeudi
24 mai pour les films produits par
Studio Canal, L’Adversaire (Nicole
Garcia), Le Pianiste (Roman
Polanski) et Irréversible (Gaspar
Noé).
a Au cours de la réunion annuelle
d’Europa Cinéma (dispositif de
soutien aux exploitants qui pro-
gramment au moins 30 % de films
européens dans leurs salles), le
metteur en scène et délégué pales-
tinien George Ibrahim a décrit le
saccage dont a été victime sa salle
de 350 places, l’Al-Kasaba Theatre
de Ramallah. Le système Dolby
stéréo (financé il y a deux ans par
Europa Cinéma) a été détruit et
son projecteur vidéo volé « par
l’armée israélienne, dans sa politi-
que de destruction de tous les sym-
boles culturels en Palestine ». L’ex-
posé d’Ibrahim a d’ailleurs susci-
té de vives réactions de la délé-
guée israélienne. Europa Cinéma
a décidé de financer à nouveau
l’achat d’un dolby stéréo, mais
aussi d’équiper l’Al-Kasaba d’un
projecteur 35 mm portable, car il
n’existe pas d’autre salle en
Cisjordanie.
a Mission Cléopâtre, la mise en ima-
ges des aventures d’Astérix et Obé-
lix orchestrée par le réalisateur
français Alain Chabat, a été ven-
due dans quarante pays. « L’adap-
tation a été globalement facile. Il y
a peut-être une dizaine de gags
intraduisibles », affirme le cinéas-
te, qui avait « pensé un moment
réaliser deux versions, dont une
internationale ». Le film a d’ores et
déjà été vu par quatorze millions
de personnes en France.

f Croque-canards
9 h 00, TF1
Réalisée par ordinateur par Walt
Kubiak, d’après des dessins
de Michael Bedard (Les
Croque-canards, éd. Nathan),
cette série d’animation ancrée
dans l’Amérique des années 1950
met en scène une tribu
de palmipèdes citoyens
de Canard-ville. Evoluant dans
des décors qui rappellent l’œuvre

d’Edward Hopper – bar à
banquettes de moleskine et rues
éclairées au néon –, Bill, le canard
au nœud papillon rouge, et ses
copains Ed, Oly et Waddle vivent
des aventures plus farfelues les
unes que les autres qui amuseront
les parents autant que les enfants.
A savourer tous les mercredis
(deux épisodes à la suite)
jusqu’a la fin du mois de juin.
f La Chambre du fils
21 h 00, Canal+
A travers cette histoire d’une

famille confrontée à la mort du
fils, Nanni Moretti prenait aussi
congé de sa propre enfance pour
assumer la paternité de son
œuvre. « L’autobiographie ne
prend pas nécessairement la forme
d’une chronique, mais peut être
aussi la transcription dans une
fiction de ses sentiments les plus
intimes », confiait au Monde le
réalisateur (Le Monde du 19 mai
2001). Ce neuvième long métrage
de l’enfant terrible du cinéma
italien obtint la Palme d’or au
Festival de Cannes 2001.
f Jean-Marie Tjibaou,
la parole assassinée
21 h 05, Histoire
Le soir même de l’assassinat de
dix de ses compagnons, parmi
lesquels deux de ses frères,
victimes d’une lâche embuscade,
on vit Jean-Marie Tjibaou
supplier ses partisans qui criaient
vengeance de ne pas céder à
la tentation des représailles.
Si cet homme de paix avait vécu
sur les bords du Gange, ses
contemporains auraient fait
de lui un disciple de Gandhi.
Voilà, entre autres éléments,
ce qui apparaît dans ce
magistral portrait posthume
brossé en 1998 par deux
journalistes de RFO-Nouméa,
Wallès Kotra et Gilles Dagneau,
à la veille de l’inauguration du
centre culturel de Nouméa qui
porte le nom du chef kanak
tué en 1989.

ON S’ÉTONNE que Jacques
Chirac ne soit pas encore inter-
venu, flamberge au vent, pour
appeler à jeter l’envahisseur à la
mer et protester contre cette
atteinte intolérable à l’honneur
de la France. Pensez donc, le
« Défi français », notre glorieux
vaisseau lancé à l’assaut de la
Coupe de l’America, a été sau-
vagement éperonné par les mal-
appris de Greenpeace, cette orga-
nisation étrangère dont l’Etat
français a coulé naguère, au prix
de la vie d’un malheureux photo-
graphe, un des navires, le triste-
ment célèbre Rainbow-Warrior.

Ce mémorable acte de pirate-
rie, commis en 1985, avait tout de
même une autre allure ! Trois
équipes d’espions, un sabotage
discret, sans témoins ni images,
une opération de professionnels.
Mais cette tardive revanche de
Greenpeace, quelle pitié ! Un
modeste Zodiac qui fonce sous le
regard des caméras, et qui provo-
que, en tout et pour tout, une
légère entaille sur le flanc du
bateau. Un peu mesquin, tout de
même. Du travail d’amateur.

On a vu la scène, à la télévision,
rapide, fugace même. Un canot
qui prend de la vitesse, des hom-
mes qui s’agitent, on croit à une
fausse manœuvre, on se dit que

le pilote a perdu le contrôle de
son embarcation. Un ponton mas-
que en partie l’action, le « Défi
français » est là, à peine visible.
Une bâche sera aussitôt placée
sur la coque éraflée, mais, par
une faveur spéciale, les téléspec-
tateurs pourront apercevoir briè-
vement la fameuse entaille.

On sait bien que sur ces machi-
nes hautement sophistiquées la
moindre écorchure peut dissimu-
ler un grave dommage, mais on a
un peu l’impression, tout de
même, que les hommes du « Défi
français » en rajoutent dans l’in-
dignation. Sans doute attendent-
ils des plus hautes autorités de
l’Etat qu’elles prennent les dispo-
sitions nécessaires pour venger
l’offense. Alors, que faire ? Leur
envoyer Jean-Pierre Raffarin, qui
leur enseignera la « bonne gou-
vernance » ? Leur expédier Nico-
las Sarkozy, qui les soumettra à
l’autorité de ses policiers et de ses
gendarmes ? Détourner Michèle
Alliot-Marie de ses voyages en
service commandé pour la diriger
sur Lorient ? Ou faire appel à
Roselyne Bachelot, la champion-
ne du nucléaire, qui leur expli-
quera que le patronage d’Areva,
la principale entreprise nucléaire
française, est le moins polluant
qui soit ?

Aznavour, l’Arménien des
Arméniens

THOMAS FERENCZI

Bataille navale

LES GENS
DE CANNES

 22 

RADIO

Le chanteur et comédien incarne dans « Ararat »,

d’Atom Egoyan, présenté à Cannes, un cinéaste

tournant un film sur le génocide de 1915
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TÉLÉVISION


f 1924

Naissance à Paris.

f 1960

Porte pour la première
fois à l’écran un nom
arménien dans « Tirez
sur le pianiste »,
de François Truffaut.

f 1988

Lance le mouvement
Aznavour pour
l’Arménie après le
tremblement de terre.

f 2002

Tourne « Ararat »
avec le Canadien
d’origine arménienne
Atom Egoyan.
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f Alter Ego
10 h 00, France-Inter
Thème de l’émission :
l’enseignement des religions à
l’école. Patricia Martin reçoit
Régis Debray, auteur d’un rapport
commandé par l’ancien ministre
de l’éducation nationale,
Jack Lang, et rendu public en
mars : L’Enseignement du fait
religieux dans l’école laïque
(Ed. Odile Jacob).
f Journal Spécial Cannes
19 h 15, France-Bleu
Pour la deuxième année d’affilée,
le réseau des radios locales de
France Bleu propose, jusqu’au
24 mai, un journal quotidien
consacré à l’actualité
du Festival de Cannes et présenté
par Laurent Delmas, rédacteur
en chef du magazine Synopsys.
f Mesures, démesures
21 h 00, France-Culture
A l’occasion de trois concerts
(le 23 mai, salle Olivier-Messiaen
de Radio France, les 29 et 30 mai,
au Théâtre du Châtelet, à Paris),
le magazine de la musique
contemporaine esquisse un
portrait de Iannis Xenakis,
compositeur français d’origine
grecque, décédé en février 2001.
Avec Claude Samuel (critique
musical et journaliste),
Claude Helffer (pianiste),
Jean-Claude Risset et Anastas
Mounir (compositeurs).

Le piano crève l’écran
Prégénérique en plein Casablanca, traits défaits de Bogart, accoudé seul

devant sa bouteille de scotch ; Dooley Wilson au piano, reprenant la mélodie
chavirante de Herman Hupfeld, As Time Goes by… L’écran trépide de claviers en
cascades, héros récurrents du cinéma hollywoodien des années 1930 aux
années 1960, tel que l’expose ce documentaire particulièrement « foutraque »,
mais par ailleurs assez plaisant, de Peter Rosen. Le piano, tour à tour ou simulta-
nément symbole de réussite sociale, d’émancipation créatrice ; instrument de
torture, de séduction ou de dérision ; personnage-clé de l’intrigue, drame ou
happy end. Quelques perles – « A Hollywood, le tabouret de piano a toujours été
plus brûlant que la banquette arrière d’une Chevrolet » –, quelques singularités
– un extrait de Sonate d’automne de Bergman en pleine fresque hollywoo-
dienne… –, et surtout du grand écart. Des compositions kaléidoscopiques des
Chercheuses d’or de Busby Berkeley, ribambelles de belles aux pianos blancs,
aux facéties tordantes des Marx Brothers et de Bugs Bunny ; en passant par la
gamme des comédies légères, des mélos romantico-guimauves et celle, plus
palpitante, du fantastique ou de l’étrange. Avec, au passage, des raccourcis bio-
graphiques saisissants sur Chopin, Liszt ou Schumann, soudain « boostés » en
tête des ventes de disques dans le sillage des superproductions… – Val. C.

Musica spécial Cannes : « Hollywood Loves the Piano », mercredi 22 à

21 h 40, Arte.
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12.05 La Vie de famille Souvenir de famille.
Série 12.30 Belle et zen 12.35 La Petite Maison
dans la prairie La lueur. Série 13.35 M6 Kid
17.00 Fan de Magazine 17.30 Plus vite que la
musique Magazine 18.05 Le Flic de Shanghaï
Détournement de fonds. Série 19.00  20.40
Loft Story 19.45 Caméra Café Série 19.54 Le
Six Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille
La différence d’âge. Série.

20.50 L’A   Téléfilm. Jean-
Pierre Améris. Avec Sophie Aubry, Samuel Le
Bihan, Josy Bernard, François Caron, Nadine
Allari (France, 1997) %.  743223
Après cinq années d’une union heu-
reuse, un homme commence à battre
sa femme. Celle-ci tente de rompre le
cycle infernal de cette violence au quo-
tidien.

22.30 U  
Téléfilm. Sam Pillsbury. Avec Lisa Hartman,
Ken Wahl, Richard Masur, Suzanne
Douglass, Don Michael Paul (Etats-Unis,
1994) %.  8646939
Une jeune femme est hantée par
l’esprit d’une femme assassinée près
de soixante-dix ans auparavant.

0.05 Loft Story Divertissement 2012304 0.44
Météo 0.45 Drôle de scène Divertissement
6673675 1.20 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (340 min) 93375052.

14.00 Xcalibur La forteresse des glaces. Série
14.25 Petit pari entre amis Téléfilm. Kenny
Griswold. Avec Todd Field, Craig Sheffer (EU,
1999) 16.00 Star Hunter Graines de vie. Série
16.50 Eddy Time f En clair jusqu'à 21.00 18.25
Grolandsat % 18.50 Journal 19.05 + de sport
19.15 Cannes 2002 Tenue de soirée 19.50 Le
Zapping 19.55 Les Guignols 20.05 Burger
Quiz 20.45 Encore + de cinéma Magazine.

21.00 L C   a Film.
Nanni Moretti. Avec Nanni Moretti, Laura
Morante, Jasmine Trinca, Giuseppe Sanfelice.
Drame (Fr. - It., 2001) &.  2977822
Un film sur la perte et le deuil où
la sobriété de la mise en scène et la
dignité du propos semblent parfai-
tement (trop ?) contrôlées. Palme d’or
à Cannes 2001.

22.35 S W E 1 a
L   Film. George
Lucas. Avec Liam Neeson, Ewan McGregor,
Natalie Portman, Jake Lloyd, Ian McDiarmid.
Science-fiction (Etats-Unis, 1999) &.  5630984
Star Wars épisode 2, La Guerre des
clones vient de sortir en salles.
C’est l’occasion de réviser le premier
chapitre...
0.45 Midnight + Magazine %.

1.40 Le Cercle rouge a a a Film. J.-P.
Melville. Avec Alain Delon, Bourvil. Policier
(Fr., 1970) & 20797859 3.55 Liens de sang
Téléfilm. Arthur Allan Seidelman. Avec
Robert Forster (EU, 2001, 90 min) % 3525217.

13.55 C’est mon choix 15.00 Vœux fatals Télé-
film. Alan Metzger. Avec Gerald McRaney,
Peggy Lipton (EU, 1994). 16.30 TO3 Cédric ;
Titeuf ; Sister, Sister 17.35 A toi l’actu@ 17.50
C’est pas sorcier 18.15 Un livre, un jour Foot,
les 100 photos, de Benoît Heimermann 18.20
Questions pour un champion 18.50 Le 19-20
de l’information, Météo 20.10 Tout le sport
20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 V    La politique
peut-elle répondre « autrement » aux problè-
mes de société ? Débat présenté par Gilles
Leclerc et Louis Laforge, avec la participation
de Jean-Michel Blier.  1649822

22.50 Météo 22.55 Soir 3.

23.20 C  
Spécial Jacques Derrida. Magazine présenté
par Franz-Olivier Giesbert, avec la partici-
pation de Elisabeth Lévy, Charles Pépin,
Daniel Schick, Séverine Werba. Invités :
Jacques Derrida, Eliette Abecassis.  2660822

1.05 Ombre et lumière Invitée : Jane Birkin
7328507.

1.35 Les Dossiers de l’Histoire Jeunes
premiers d’hier et d’aujourd’hui 2.30 C’est
mon choix... ce soir 2.55 Soir 3 3.15 Vie privée,
Vie publique Faut-il croire à l’éternelle
jeunesse ? (120 min).

17.10 Highlander Pour l’amour d’un enfant.
Série 18.05 Le Flic de Shanghaï 24 heures.
Série 19.00  20.40 Loft Story 19.45 Caméra
Café Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Notre belle famille On ne m’achète pas. Série.

20.50 E=M6 S Enfants : qui
sont-ils vraiment ? Magazine présenté par
Mac Lesggy. Au sommaire : Enfants surdoués :
comment vivent-ils leur précocité ? ; Ecole à la
maison : quand les parents deviennent des
profs ! ; Parents : au secours, mon enfant ne
dort pas la nuit ! ; Fratries : comment trouver
sa place dans la famille ? ; Adolescence : l’âge
de tous les dangers ! ; etc. 292082

22.45 L P  Téléfilm.
Manuel Siebenmann. Avec Susanne Lothar,
Ulrich Tukur, Annett Renneberg, Peter
Fitz, Katharina Schubert (Allemagne,
1997) ?.  1157150

0.25 Loft Story Divertissement 2138396 1.05
Capital A qui profite le star-business ? Maga-
zine 5284236 2.55 Culture pub Magazine
8949174 3.20 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (220 min) 40995629.

14.45 Rêves en eaux troubles Téléfilm. Jack
Bender (EU, 1996) % 16.30 Exclusif 17.05
Melrose Place L’honneur des Parezi. Série
17.55 7 à la maison Une question de confian-
ce. Série 18.55 Le Bigdil 20.00 Journal, Météo.

20.55 B Film. Mick Jackson.
Avec Whitney Houston, Kevin Costner, Gary
Kemp, Bill Cobbs, Ralph Waite. Policier (Etats-
Unis, 1992).  5904082
Le garde du corps d’une célèbre chan-
teuse s’éprend de celle-ci. Thriller
clinquant et superficiel.

23.20 L D   Magazine
présenté par Charles Villeneuve.  9337599

0.40 Exclusif Magazine 6895174.

1.15 Reportages Vieux villages et nouvelles
vies 6325803. 1.40 Notre XXe siècle A votre
santé 2.35 Anna Maria La panne d’essence.
Série 8057174 3.25 La Pirogue 4.20 Histoires
naturelles 4.50 Musique (30 min).

13.45 Le Journal de la santé Magazine
14.05 Va savoir 14.40 Cas d’école Ecole
et cinéma 15.35 Planète insolite La Chine
centrale 16.30 Après la sortie 17.30 100 %
question 18.00 Dialogue, dialogue 18.05
C dans l’air Magazine 19.00 Connaissance
L’Empire des sushis. Documentaire 19.45
Arte info, Météo 20.15 Reportage Foot,
le paradoxe irlandais.

20.45 L M  ’
Cinquante années de règne : Elisabeth II,
une majesté sans pouvoir. Documentaire.
Maria von Welser (Allemagne, 2002). Maga-
zine présenté par Alexandre Adler.  1053280

21.40 M  C -
H L  P
Documentaire. Peter Rosen.  9658648
La place fondamentale qu’occupe le
piano dans les plus grands classiques
du cinéma hollywoodien.
22.45 Ciné-découverte - Moloch a Film.
Alexandre Sokourov. Avec Elena Rufanova,
Leonid Mosgovoy. Drame (All. - Russie, 1999,
v.o.) & 1038071.

0.30 En direct de Cannes Magazine 3936439
1.15 Tokyo Eyes a a Film. Jean-Pierre Limo-
sin. Avec Shinji Takeda, Hinano Yoshikawa.
Comédie dramatique (Fr. - Japon, 1999,
95 min) % 9957859.

15.35 Travailler, c’est trop dur 16.30 Planète
insolite L’Angleterre 17.30 100 % question
18.05 C dans l’air 19.00 Archimède 19.45 Arte
info, Météo 20.15 Reportage Kabylie, l’éter-
nel printemps.

20.45 T -  :  
’    KIM DAE JUNG ET
LA POLITIQUE DU SOLEIL. Documentaire.
David Carr-Brown (2001).  107792599
21.35 Thema - Intérieur Nord Documentaire.
David Carr-Brown (France, 2001) 7099402
22.30 Thema - Nouilles froides à Pyongyang
Documentaire. David Carr-Brown (France,
2001) 6266.

23.00 M P 2N
Archive rencontre Benjamin Biolay Featuring
Terry Hall. Magazine présenté par Ray
Cokes.  916179

0.05 La nuit s’anime Spécial Cuba 48290
0.30 En direct de Cannes Magazine 3033396
1.20 Rome, ville ouverte a a a Film. Rober-
to Rossellini. Avec Anna Magnani, Aldo Fabri-
zi. Drame (It., 1945, N., v.o., 95 min) 64831377.

16.35 Lisa a a Film. P. Grimblat. Drame
(Fr. - Sui., 2001) % f En clair jusqu'à 20.30 18.25
Dilbert Série 18.50 Journal 19.05 + de sport
19.15 Cannes 2002 19.50 Le Zapping 19.55 Les
Guignols 20.05 La Grande Course.

20.15 F Championnat d’Europe
Espoirs 2002 (Groupe 2) : Belgique - France.
20.30 Coup d’envoi en direct.  59247
Après la Grèce le 19 mai, c’est
l’équipe de Belgique à laquelle sont
confrontés les jeunes « Bleus ». Avec
pour objectif la qualification pour les
demi-finales, disputées le 25 mai, et,
bien sûr, la finale du 28 mai.

22.30 U-571 Film. Jonathan Mostow. Avec
Matthew McConaughey, Bill Paxton, Harvey
Keitel. Guerre (EU, 2000, v.o.) %.  6572957
0.25 Bread and Roses Film. Ken Loach. Avec
Pilar Padilla. Drame (GB, 2000) 4478342.

2.10 L’Armée des ombres a a a Film. Jean-
Pierre Melville. Avec Lino Ventura. Guerre
(Fr., 1969) % 4.35 Surprises 4.50 L’Odyssée du
Pôle Nord Téléfilm. Kevin Hooks. Avec Delroy
Lindo (EU, 1998, 90 min) & 3807464.

FILMS
13.10 Le Grand Sommeil a a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1946, N., v.m., 110 min) & TCM
13.50 Le Journal d’une femme de chambre a a Luis
Bunuel (France, 1964, N., 95 min). Match TV
14.15 Les Parapluies de Cherbourg a a a Jacques
Demy (France, 1963, 100 min) & Cinétoile
15.30 Pelle le conquérant a a a Bille August
(Danemark, 1987, 145 min) & Cinéstar 2
16.55 La Nuit du chasseur a a a Charles Laughton
(Etats-Unis, 1955, N., 100 min) & Festival
18.05 La Splendeur des Amberson a a a Orson
Welles (Etats-Unis, 1942, N., 90 min) & Cinétoile
19.00 THX 1138 a a George Lucas (Etats-Unis, 1970,
v.m., 90 min). TCM
20.45 The Harvey Girls a a George Sidney
(Etats-Unis, 1946, 95 min) & CineClassics
20.45 Key Largo a a John Huston (Etats-Unis, 1948,
N., v.m., 115 min). TCM
21.00 Ghost Dog, la voie du samouraï a a Jim
Jarmusch (EU, 1999, v.m., 115 min) % CineCinemas 1
22.20 Traquenard a a a Nicholas Ray (Etats-Unis,
1958, 95 min) % CineClassics
22.40 Firefox, l’arme absolue a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1982, v.m., 125 min) % TCM
23.25 Mission a a Roland Joffé (Grande-Bretagne,
1986, 125 min) & Cinéstar 1
0.20 Les Demoiselles de Rochefort a a a Jacques
Demy (France, 1967, 125 min) & Cinétoile

FILMS
15.40 Pelle le conquérant a a a Bille August
(Danemark, 1987, 145 min) & TPS Star
17.45 Douze hommes en colère a a Sidney Lumet
(Etats-Unis, 1957, N., 100 min) & Cinétoile
18.50 Ninotchka a a a Ernst Lubitsch (Etats-Unis,
1939, N., v.m., 115 min). TCM
19.00 Mission a a Roland Joffé (Grande-Bretagne,
1986, 120 min) & Cinéstar 2
19.25 Les Mariés de l’an II a a Jean-Paul Rappeneau
(France, 1971, 95 min) & Cinétoile
20.45 Lettre pour L... a a Romain Goupil (France,
1993, 105 min) & Cinéfaz
21.00 L’Affaire Thomas Crown a a Norman Jewison
(Etats-Unis, 1968, 100 min) & Cinétoile
22.15 Salaam Bombay ! a a Mira Nair (Inde, 1988,
115 min) & TPS Star
22.15 Tilaï a a I. Ouedraogo (Burk., 1990, 105 min). TV 5
22.15 Mission to Moscow a a Michael Curtiz
(Etats-Unis, 1943, N., 120 min) & CineClassics
23.00 My Beautiful Laundrette a a Stephen Frears
(Grande-Bretagne, 1985, 95 min) % Canal Jimmy
0.05 Le Port de l’angoisse a a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1944, N., 100 min). TCM
1.10 Au travers des oliviers a a Abbas Kiarostami
(Iran, 1995, 110 min). TV 5

16.05 En quête de preuves L’enfant de la hon-
te. Série 17.00 Des chiffres et des lettres
17.30 Qui est qui ? 18.05 JAG Intolérance.
Série 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 L P Film. Alexandre Jardin.
Avec Jean-Hugues Anglade, Yvan Attal,
Hélène de Fougerolles, Odette Laure,
Jean-Marie Winling. Comédie de mœurs
(France, 1999) &.  7311773
Un enseignant remet an cause les prin-
cipes d’éducation traditionnels au
grand dam de sa hiérarchie. Une
fable incroyablement naïve.

22.35 Y’     Magazine
présenté par Daniela Lumbroso et Nathalie
Corré. Invités : Anne Parillaud, Yaguel Didier,
Noémie Lenoir, Claude Lelouch, etc.  5740315
0.40 Journal de la nuit, Météo.

1.05 Croque la vie Film. J.-C. Tacchella. Avec
Carole Laure (Fr., 1981) & 2.45 Chanter la vie.
3.35 24 heures d’info 4.00 Un ticket pour l’es-
pace 4.25 Une vie c’est trop peu 4.40 Le Sarco-
phage étrusque 4.45 Eurocops Série (60 min).

13.00 Journal, Météo 13.45 Inspecteur
Derrick Le testament. Série 14.45 Un cas pour
deux Pari sur le mauvais cheval. Série 15.50
En quête de preuves Le chantage. Série 16.35
Un livre 16.40 Premier rendez-vous 17.15 La
Famille Green Le poids du secret. Série 18.05
JAG Le pont de Kang So Ri. Série 18.55 On a
tout essayé 19.50 Un gars, une fille Série
20.00 Journal, Météo.

20.55 L’A   
Un amour aller-retour. série. Avec Macha
Méril, Natacha Lindinger, Patrick Rapold, Céci-
le Hercule, Noham Cochenet &.  7388445
La solitude n’est pas irrémédiable
pour l’agence Coups de cœur. Tout le
personnel s’engage corps et âme dans
cette quête du bonheur.

22.35 Ç   Amour de sa
vie : faut-il partir à sa recherche pour le
rencontrer ? Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  5726735
Quatorze millions de personnes, en
France, sont célibataires. Si un cer-
tain nombre d’entre elles se satisfont
de cette situation, beaucoup espèrent
rencontrer leur moitié...
0.50 Journal de la nuit, Météo.

1.15 Des mots de minuit Magazine 2253491
2.45 Emissions religieuses Magazine 3.45 24
heures d’info 4.00 Météo 4.05 Un ticket
pour l’espace Bivouacs sur la Lune 4.35 De
Zola à Sulitzer Documentaire (25 min).

16.35 TO3 Cédric ; Titeuf ; Sister, Sister 17.40
A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier 18.20
Questions pour un champion 18.50 Le 19-20
de l’information, Météo 20.10 Tout le sport
20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 V , V 
Faut-il croire à l’éternelle jeunesse ? Maga-
zine présenté par Mireille Dumas. Invités :
Mylène Demongeot, Hugues Aufray, Liliane
Montevecchi, Noëlle Châtelet, Thierry
Hertoghe, Claude Challe, Etienne-Emile
Beaulieu, Maurice Mimoun. 841402

22.55 Météo 23.00 Soir 3.

23.25 C  ’
   a Film. Patrice
Chéreau. Avec Jean-Louis Trintignant,
Valeria Bruni-Tedeschi, Pascal Greggory.
Comédie dramatique (Fr., 1998) &.  6690711

1.25 Libre court La Nuit des « ofni » (objets fil-
miques non identifiés) Au sommaire :
Addict ; Pietas ; Outer Space ; Capsule Hôtel ;
A propos d’Eric P. ; Le Conte du monde
flottant ; etc. (245 min) 98898803.

DÉBATS
22.30 Forum public. La Corse. Invités : Paul Girod ;
Jean-Pierre Bel.  Public Sénat

MAGAZINES
16.10  0.10 i comme idées. Pierre Bellemare. i télévision
17.00 Match magazine. Les rabbins de l’espoir.
Les esclaves de l’or. Le rodéo des bagnards. Match TV
19.00 Explorer. Voyage sous les grottes. Les fantômes du
Bayou. Les tombeaux de glace de la Sibérie. Nat. Geographic
19.20 Res Publica. Alain Juppé.  i télévision
21.05 Au nom de la loi. Le Père Samuel, une personnalité
très controversée. TV 5
23.00 Monsieur Pousse et ses indispensables entretiens.
Corinne Lepage.  Public Sénat
23.55 Open club. Patrick Bensard.  CineClassics
0.10 FBI. Invités : Max Gallo ; Héléna Noguera ; Gilles
Kepel. Match TV

DOCUMENTAIRES
17.00 Okefenokee. Le marais des alligators. Nat. Geographic
17.00 Les Feux de la rampe. Claude Brasseur. CineCinemas 1
17.15 Barça 93, la magie Laudrup. Planète
17.30 Régions de France. Le Val-de-Loire. Voyage
17.35 New York. L’ombre et la lumière. Odyssée
18.00 Les Brûlures de l’Histoire. Mai 1968. Chaîne Histoire
18.00 Fra Angelico. Dieu, la nature et l’art. Mezzo
18.15 Pierre Chaunu. [2/4]. De chiffres et de chair. Histoire
19.00 Les Réalisateurs. Norman Jewison. La Chaîne Histoire

19.15 Mahomet. [2/5]. La révélation. Histoire
20.00 France, l’île de Sein. Voyage
20.10 Chypre, otage de l’histoire. Histoire
20.30 France, la Pointe du Raz. Voyage
21.00 Les Grands Fleuves. L’Amazone. Voyage
21.00 Chine secrète. [1/6]. Le dernier dieu de
la montagne. Odyssée
21.05 Jean-Marie Tjibaou, la parole assassinée. Histoire
21.50 Tribus d’Afrique. [4/5]. Les Afars d’Ethiopie. Odyssée
22.40 Chemins de fer australiens. [7/7]. De Brisbane
à Cairns. Planète
23.00 Sur la route des Incas. [2e volet]. La montagne
des dieux. National Geographic
23.05 Pilot Guides. Corse, Sardaigne et Sicile. Voyage
23.40 Les Peintres aborigènes d’Australie. Odyssée
0.00 Hidden World. Les antilopes du roi. Nat. Geographic
0.05 Le Premier Empereur. [1/2]. Histoire
0.30 Daniel Humair. Peintre, musicien. Mezzo

SPORTS EN DIRECT
13.40 Tennis. Coupe des Nations. 4e jour. A Düsseldorf
(Allemagne).  Paris Première
15.00 Cyclisme. Tour d’Italie (10e étape) : Maddaloni -
Benevento (151 km).  Eurosport

MUSIQUE
17.00 Nigel Kennedy, les Quatre Saisons. En 1990. Par
l’Orchestre de chambre anglais, dir. Nigel Kennedy
(violon).  Mezzo

19.15 Les Découvertes Adami (n˚5). Avec Andras Adorjan
(flûte), Nicolas Dautricourt (violon), Jonathan Gilad
(piano).  Mezzo
21.00 Les Cavaliers de la mer. Opéra de Ralph Vaughan
Williams. En 1988. Par le Radio Telefis Eireann Concert
Orchestra, dir. Bryden Thomson. Avec Sarah Walker,
Yvonne Brennan.  Mezzo
21.45 Récital à l’auditorium du Louvre. Par le quatuor
Petersen. Mezzo
1.00 Ragtime et piano Stride. En 2001. Avec: Pierre Le Bot
(piano), Florent Gac (piano), Bruno Ruder (piano), Jérôme
Rateau (piano), Hervé Sellin (piano).  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.25 Dessine-moi un jouet. Hervé Baslé & CineCinemas 1
20.45 La Lumière noire. Graham Theakston. [1/2]. RTL 9
20.50 Pleins feux sur le président. Joseph Merhi % TF 6
22.15 Le Château des oliviers. Nicolas Gessner. [2/8]. TV 5
22.35 Sang et poussière. Dennis Berry & TMC

SÉRIES
18.05 MacGyver. Le trésor de Manco & TF 6
19.05 Demain à la une. La révélation & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. Jusqu’à la fin des temps. Téva
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. [3/3]. Le siège &.
Intrusion.  Canal Jimmy
20.45 Les Chemins de l’étrange. Esprit libre. 13ème RUE
20.50 Roswell. Négociations. L’esprit de Noël. Série Club
21.30 American Gothic. La vérité (pilote) ? 13ème RUE

MAGAZINES
16.10  0.10 i comme idées. Grégoire Biseau.  i télévision
19.00 Explorer. Oiseaux au marché noir. La danse
des ours. National Geographic
20.45 FBI. Invités : Max Gallo ; Héléna Noguera ;
Gilles Kepel. Match TV
21.05 Temps présent. La bonne conduite. TV 5
22.30 On aura tout lu ! Thème : Le réveil de la jeunesse.
Invités : Claude Bartolone ; Eric Raoult.  France 5 Sat
23.50 Pendant la pub. Michael Youn. Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Eléphants de Kyonaing. National Geographic
17.05 Les Mystères de l’Histoire. Las Vegas
et les mormons. La Chaîne Histoire
17.05 Mahomet. [5/5]. Le Coran. Histoire
17.25 L’Horloge biologique. Planète
17.30 Régions de France. La Champagne. Voyage
18.00 Civilisations anciennes. [3/13]. La Grèce
antique. La Chaîne Histoire
18.00 Histoires marines. Le homard géant. Nat. Geographic
18.15 Le Premier Empereur. [2/2]. Histoire
18.20 La neige est mon destin. [3/3]. Les gammes. Planète
19.00 Les Réalisateurs. Sydney Pollack. La Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. Sri Lanka et Maldives. Voyage
19.45 Festival. [1/4]. Cannes, première. Planète

19.55 L’Hôpital flottant des montagnes. Odyssée
20.00 Star mag. Spécial Cannes. TPS Star
20.00 Un monde, des mondes. [2/3]. La Provence. Voyage
20.05 Trente Glorieuses, vingt rugueuses. Cinquante ans
d’économie racontés par la pub. Histoire
21.00 Tsunamis. La vague tueuse. National Geographic
21.00 La Jeune Fille et la Mort. Par le quatuor Alban
Berg. Mezzo
21.00 L’Histoire de la collection Schloss. [2/2]. Le Juif
au bonnet de fourrure. Histoire
22.00 Pisteurs de dinosaures. National Geographic
22.00 Robinsons suisses. Planète
23.05 Pilot Guides. L’Allemagne. Voyage
1.00 Sarah Vaughan, la Divine. Mezzo

SPORTS EN DIRECT
15.00 Cyclisme. Tour d’Italie (9e étape) : Tivoli - Caserta
(208 km).  Eurosport

MUSIQUE
17.00 Les 60 Ans de l’Orchestre philharmonique d’Israël.
Concert enregistré à Tel-Aviv, le 26 décembre 1996. Avec :
Isaac Stern (violon), Pinchas Zuckerman (violon), Itzhak
Perlmann (violon), Shlomo Mintz (violon), Menahem
Breuer (violon), Gil Shaham (violon). Dir. Daniel
Barenboïm et Zubin Mehta.  Mezzo

19.00 Les Fêtes galantes de Claude Debussy. Avec Aurélie
Legay (soprano), Susan Manoff (piano).  Mezzo
23.00 Sally Nyolo. Angoulême, en 1999. Mezzo

TÉLÉFILMS
17.05 Poirot joue le jeu. Clive Donner. Festival
20.30 Petit Pied et son nouvel ami. Roy Allen
Smith. Canal J
20.55 Felix, un amour de chien. Michael Keusch. TMC
21.00 Welcome to Hollywood. Adam Rifkin et Tony
Markes. Paris Première
22.45 Action Force. Eric Norris % TF 6

SÉRIES
19.05 Demain à la une. Pour un million de dollars...  Téva
19.55 Les Anges du bonheur. Le choix de Nancy. Téva
20.40 Chien et chat. L’Embrouille. Festival
20.45 Friends. Celui qui découvrait les joies
du bain (v.m.) &. Celui qui découvrait le placard
secret & Canal Jimmy
21.40 Absolutely Fabulous. Désintox (v.o.). % Canal Jimmy
21.55 Ally McBeal. Homecoming (v.o.). Téva
22.10 New York Police Blues. Meurtre en sous-sol
(v.o.) % Canal Jimmy
23.15 Working. The Prodigy (v.o.). & Série Club
0.30 I Love Lucy. Lucy, The Matchmaker (v.o.). & Téva

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour Feuilleton 14.45 Bus en péril Télé-
film. Richard Huber. Avec Hannes Jaenicke,
Maria Bachmann (All., 1997) 16.30 Exclusif
Magazine 17.05 Melrose Place Désespoir.
Série 17.55 7 à la maison La Saint-Valentin.
Série 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal,
Météo.

20.55 C    J-10 :
La fête en bleu. Magazine présenté par Jean-
Pierre Pernaut. Invités : Guy Roux, Flavie
Flament, Patrick Bosso. Au sommaire : Les
rois du baby ; Fans des Bleus ; Les petits
malins de la Coupe du monde ; Les valises de
l’équipe de France ; Les tubes de la Coupe du
monde ; Les coulisses du Real de Madrid ;
Arnaques : Mauvaises ondes. 5971754

23.15 L G  ’ 2,
 ’ Téléfilm. Jon Cassar.
Avec Shannon Tweed, Hulk Hogan, Carl
Weathers, Martin Kove, Mike White (Etats-
Unis, 1997) %.  6347464
Après avoir sauvé une fillette kidnap-
pée, un aventurier se lance à la pour-
suite d’un terroriste, présumé mort...

0.55 Très chasse Documentaire 1.50 Exclusif
2.25 Reportages Le facteur de Girolata 2.50
Notre XXe siècle Cent ans de féminisme 3.45
Histoires naturelles Documentaire 4.40
Musique (25 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. Cannes.
20.30 Fiction 30. Radiodrames : Le Puits,
de Pierre Koenig [1/2].
21.00 Mesures, démesures. Invités : Claude
Samuel ; Claude Heffer ; Jean-Claude Risset ;
Anastas Mounir. Iannis Xenakis au présent.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 91, quai de la gare,
les entrepôts du temps.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Nikolaus
Harnoncourt : Œuvres de Dvorák.
22.00 En attendant la nuit. Invités : Céline
Frisch ; Jean-Paul Combet.
23.00 Jazz, suivez le thème.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres
de Wieniawski, Liszt.
20.40 Philippe Herreweghe à Berlin.
22.45 Les Rendez-Vous du soir (suite). Par
les Académies musicales de Saintes 2001 et
le Chœur de chambre de la RIAS, dir. Marus
Creed : Œuvres de Schoenberg, Mahler,
Kurtag, Pärt, Martin.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction. Soirée John Berger.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Au studio Charles-
Trenet de la Maison de Radio France.
22.00 En attendant la nuit. Invités :
Françoise Rivalland, Georges Aperghis.
23.00 Jazz, suivez le thème. Louise.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Symphonie,
de Rosetti, par le Concerto Köln ; Œuvres de
Dussek, Weber. 20.40 Colette et ses
contemporains. Œuvres de Debussy, Indy,
Rameau, Saint-Saëns, Massenet, Fauré,
R. Strauss, Rimski-Korsakov, Ravel, Poulenc.
22.55 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Symphonie n˚36 « Linz » K 425, de Mozart,
par l’Orchestre philharmonique de Vienne,
dir. L. Bernstein ; Trio n˚2, de Mendelssohn.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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LIMOGES
de notre correspondant

Impossible de résister à la tentation
du cliché « astérixien » : ce sont bien
des irréductibles villages qui, dans les
forêts et les landes du plateau de
Millevaches, le cœur du Limousin, ont
pris à contre-pied les résultats natio-
naux de la présidentielle. Nombre de
communes y ont fait honneur à leur
ancestral ancrage « rouge » et porté
Robert Hue à la première place : 34 %
à Pradines et à Bonnefond (Corrèze),
29 % à Lizières (Creuse), 26 % à Sainte-
Anne-Saint-Priest (Haute-Vienne). Le
canton corrézien de Bugeat, en pleine
Chiraquie, a donné 18,43 % au candi-
dat du PCF ; le canton haut-viennois
d’Eymoutiers 11,74 %.

Evidemment, rapporté au nombre
d’électeurs, cela ne fait pas foule. Sur
les 120 communes du plateau de Mille-
vaches, celles qui dépassent le millier
d’électeurs se comptent sur les doigts
de la main. Le pays, saigné par l’exode
rural, ne compte guère que dix habi-
tants au kilomètre carré et se sent tou-
jours abandonné. Mais la déception des cinq
ans de gauche plurielle, dit Jean-Louis Bataille,
maire de Nedde (Haute-Vienne), 550 habitants,
a résisté à la tentation de l’extrême droite.
Question d’honneur : « La personnalité régiona-
le a été forgée par les émigrations saisonnières
des maçons limousins, par la culture ouvrière
qu’ils ont ramenée, et, plus récemment, par la
Résistance. » Jean-Louis Bataille, 43 ans, postier,
est militant cégétiste. Sa commune a placé
Robert Hue en tête, avec 22,05 % des voix. « Ce
n’est pas un bon score, estime-t-il, il y a une per-
te de 86 voix depuis 1995. » Au profit de qui ?
« Arlette et Besancenot surtout, ce qui prouve
bien que l’enracinement reste à gauche. » Le mes-
sage est clair : « Le pouvoir nous méprise trop, et
les gens d’ici supportent encore moins d’être
méprisés par un gouvernement de gauche. »

Le sentiment d’abandon, ajoute-t-il, ne relè-
ve pas du fantasme : « Les privatisations, le
retrait du service public, les décisions européen-
nes, cela relève à Paris de débats théoriques,

mais, ici, c’est du
vécu quotidien. »
Quelques exem-
ples ? « Nous
n’avons pas accès
au portable ; la
direction départe-
mentale de l’équipe-
ment ne réalise plus
les études dont les
maires ruraux ont
besoin. La commu-
ne est alimentée en
eau par le captage
de onze sources, en régie municipale. Or les nor-
mes européennes jugent cette eau trop acide.
L’acidité, en terrain granitique, c’est naturel,
mais nous devons installer onze dispositifs pour
la traiter. Lorsqu’on nous a expliqué ça à Limo-
ges, Vivendi était présent. Pas par hasard. »

Mêmes propos, un peu plus haut. A Gourdon-
Murat (Corrèze), 108 habitants, de robustes mai-

sons de granite autour d’un monu-
ment inattendu : une haute stèle,
ornée du portrait en bronze d’un
enfant du pays, Damien Magnaval,
devenu secrétaire général du syndicat
CGT des taxis parisiens, mort en 1938
en Espagne, dans les Brigades interna-
tionales. Ici aussi, Robert Hue est arri-
vé premier, avec 31,25 % des voix. Le
maire, Jacques Joffre, 55 ans, assureur
et militant communiste, a donné sa
signature à Daniel Gluckstein, « pour
secouer un peu le parti, qu’il revienne
véritablement à gauche ». Il juge lui
aussi les résultats médiocres : « Par
rapport à 1995, le vote Hue a pratique-
ment diminué de moitié. »

« Ici, il n’y a plus de présence publi-
que depuis longtemps » : les enfants
vont à l’école à Bugeat, le chef-lieu
du canton, à 10 kilomètres ; c’est aus-
si là-bas qu’est le bureau de poste,
que l’on dit menacé. A cette situa-
tion, Jacques Joffre ajoute un grief
moins connu : « Les ruraux dépo-
saient volontiers leur argent au Trésor
public, qui était l’instance financière

la plus proche. C’est maintenant interdit ;
Bruxelles juge que c’était une concurrence
indue aux banques privées. »

L’interrogation commune, c’est le vote
Le Pen : 10 % à Gourdon-Murat, 6,6 % à Nedde,
moins de 10 % sur l’ensemble du plateau. Un
résultat qui a piqué au vif. « Ici, dit Jacques Jof-
fre, il n’y a pas de violences, pas de chômeurs,
pas d’immigrés. » Alors ? « Il y a beaucoup de per-
sonnes âgées isolées, qui n’ont que la télé pour
source d’information. Tout ce martelage sur l’in-
sécurité finit par imprégner les esprits : on va
voter Le Pen par crainte que ça finisse par arri-
ver. » Jean-Louis Bataille, lui, redoute un effet
d’habitude : « Cela tend à devenir un vote ordi-
naire, qui s’enracine. » Ce qui reste positif, c’est
que « cela reste ici un vote honteux ». Un mouve-
ment passager, alors ? « Ça dépend des partis de
gauche, qu’ils sachent comprendre le message.
On en jugera aux législatives… »

Georges Chatain

a Législatives.
Lemonde.fr et
tf1.fr pour-
suivent leur
partenariat et
proposent aux
internautes de
suivre la cam-

pagne sur leur site commun Législatives
2002. http://elections.lemonde.fr
a Paris d’avenir. Deux vétérans de la Sili-
con Valley ont créé un site de paris à long
terme et à vocation philanthropique : en
misant, les internautes mettent la commu-
nauté scientifique au défi de réaliser leurs
prévisions. http://interactif.lemonde.fr
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L’ANGLETERRE a décidé de fer-
mer les dernières maisons d’affai-
res qu’elle maintenait encore en
Chine communiste. C’est la fin
d’un long chapitre d’histoire. Le
grand empire économique que la
Grande-Bretagne avait bâti en Chi-
ne par un effort de plus d’un siècle
est aujourd’hui liquidé. Ceux qu’on
appelait à Londres du beau nom de
« marchands aventuriers » ont ten-
té dans les mers et sur les rivages
de Chine une dernière aventure, et

cette aventure s’est terminée par
un échec. La Chine garderait, quel
que fût son régime, pensaient-ils,
une certaine complaisance à
l’égard des maisons d’affaires occi-
dentales et surtout des maisons bri-
tanniques, puisque Londres, à leur
demande, consentait à reconnaître
officiellement le nouveau régime.
L’expérience a été toute différente
et mérite d’être méditée dans toute
sa gravité. La Chine a fait passer la
politique avant l’économie. Le com-

missaire du peuple a eu le dessus
sur le vieux marchand chinois
d’autrefois. Les communistes qui
règnent à Pékin ont préféré con-
damner leur pays à prolonger sa
pauvreté et à retarder sa recons-
truction matérielle plutôt que de
prolonger sa dépendance économi-
que à l’égard de l’Occident. Crai-
gnons que d’autres pays asiatiques
ne fassent de même le jour où ils
en auraient la possibilité.

(22 mai 1952.) a Tirage du Monde daté mardi 21 mai 2002 : 463 592 exemplaires. 1 - 3

BON, bien sûr, il y a le football.
Le football et les footballeurs par-
tout. Matin, midi et soir. Le foot-
ball en tranches, en pub, en
pages. Le football, ont-ils bien
dormi ces petits, et bien mangé
et bien voyagé et bien récupéré,
et bien pipi-caca, et bien logé, et
bien, et bien et bien ?

Ce football-là, autant le préci-
ser d’entrée, car nous n’en som-
mes encore qu’au préambule des
préliminaires, nous exténue. Ils
sont partout. Consentants ou
non. Starisés ou pas. Et avant
même que les choses sérieuses
ne commencent, d’ici une petite
quinzaine, la machine infernale à
gaver tourne à plein régime. Et
pourquoi ils n’ont pas eu un
avion, un gros navion rien que
pour eux, nos coqs en pâte
volants, pour gagner ces lointai-
nes contrées ? Et comment ils
vont se refaire une santé, ces pau-
vres esclaves épuisés saignés au
mollet, aux deux mollets même,
par les affreux exploiteurs du
pauvre monde ? Et s’ils gagnent,
supposition purement insul-
tante, ils vont gagner, c’est sûr,
allez les Bleus ! combien qu’ils
auront de primes de gloire, hein
combien ? 300 000, 400 000,
500 000 euros par tête de pipe ?
La Légion d’honneur, dont c’est
le bicentenaire aujourd’hui, mais
vu qu’ils l’eurent déjà en 1998, ce
sera promotion et champagne
élyséen pour tout le monde ?

Vite, vite, qu’on en finisse !
Donc qu’on commence ! Parce
que, avant, tout cet avant, cette
folle sarabande de l’avant, com-
mence sérieusement à nous pom-
per l’air et l’envie ! Alors que
dans l’immédiat des choses plus
sérieuses mériteraient toute
notre attention. Revenant d’où
l’on revient, c’est-à-dire d’une
expédition d’une semaine, enso-
leillée mais périlleuse, dans la

fameuse France d’en-bas, chez
nos délicieux amis et voisins du
dessous et, nonobstant, de l’Est
comtois, voilà que nous avons
été mandatés, sommés même de
parler d’un problème, qu’en ses
redoutes pour crânes d’œuf la
France d’en-haut veut ignorer
délibérément.

Parler des élections ? De la can-
didature de Jean Tiberi, notre
bon maire du 5e, increvable
arpenteur de la rue Mouffetard,
en montée comme en descente ?
De la passion subite de Jack
Lang, pour Boulogne-sur-Mer,
charmant port de pêche électora-
le ? Des milliers de candidats aspi-
rants à courir le cachet républi-
cain, un homme, une voix, un
euro et quelques ?

Eh bien non, pas du tout ! Cet-
te urgence-là aussi peut atten-
dre ! Le problème que l’on veut
soumettre est né d’un constat.
Ou pour être plus précis d’un
pique-nique. On n’imagine pas
comme c’est instructif un pique-
nique, sous les arbres en fleurs,
en bordure de Saône, au joli
mois de mai. Et reposant avec
cela. Sauf que, dans ce cas précis,
ce tableau idyllique et quasi virgi-
lien se doubla d’un constat tragi-
que : sur les arbres en fleurs, plus
l’ombre d’une abeille !

Où sont passées les abeilles ?
Mortes. Tombées comme des
mouches. Disparues, emportées
par un redoutable fléau, une pes-
te pesticide, la grande faucheuse
des produits élégamment dits
phytosanitaires. Les ruches sont
désertes, comme rues de Vesoul
à la nuit noire. Les ruches meu-
rent. Et avec elles toute la pollini-
sation. C’est une folie, une pure
folie chimique, un crime et un sui-
cide écologiques. Il y a des
années que les apiculteurs le
crient. Et qui les écoute, ces fai-
seurs de miel et d’alerte ?
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Jacques Joffre, militant et maire d’un village
de Corrèze, qui a perdu l’école, le bureau de poste…
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« Il faut secouer le PCF pour qu’il revienne réellement à gauche »



Prix 2002 du meilleur
jeune économiste de France

Une fois que nous
savons quelque cho-
se, nous ne pouvons
même plus imaginer
penser différem-
ment. Il nous est

donc difficile de nous rendre compte
que ce que nous savons peut ne pas
être évident du tout pour d’autres
qui sont moins informés. » C’est là
« la malédiction de la connaissan-
ce » qui, ajoutée à l’optimisme (et
aux vœux pieux), à l’excès de con-
fiance en soi et à l’effet de faux con-
sensus, sont les quatre principaux
préjugés qui, selon l’économiste
américain Richard Thaler, risquent
de pénaliser toute tentative d’antici-
pation sur le sort futur de la science
économique – et de ceux qui en

sont les prescripteurs. Le brillant –
et amusant – essai consacré par
Richard Thaler à l’avenir incertain
de la vision de l’homo œconomicus,
paru en 2000 dans le Journal of Eco-
nomic Perspectives, aborde quel-
ques-unes des critiques formulées
à l’encontre des modèles sous-
jacents de cette science, imprégnés
d’une excessive rationalité.
L’auteur, transformé en psycholo-
gue, escompte tout d’abord que
ces modèles retiendront une vision
beaucoup plus émotionnelle du
fonctionnement de l’homo œcono-
micus, ne fût-ce que par une
meilleure compréhension du systè-
me cognitif humain, et se hasarde à
des prévisions sur l’avenir de l’éco-
nomie, dont il reconnaît que, « si

elles se réalisent, ce seront les jeunes
économistes qui auront fait le tra-
vail. Certains de ces jeunes économis-
tes apparaissent déjà à l’horizon.
D’autres suivront », affirme Richard
Thaler.

Pour le « Monde Economie » et
le Cercle des économistes qui, en
2000, ont créé le Prix du meilleur
jeune économiste de France, desti-
né à récompenser un chercheur de
moins de 40 ans, cet horizon appa-
raît tout à fait dégagé et la relève
est effectivement assurée à en
juger par la personnalité et la quali-
té des travaux que le jury a eu le
privilège de primer depuis la créa-
tion de cette distinction. Le Prix
2000 avait été attribué ex aequo à
Agnès Benassy-Quéré (34 ans),

professeur d’économie à l’universi-
té Paris-X Nanterre, et à Bruno
Amable (39 ans), professeur à l’uni-
versité Lille-II et chercheur au Cen-
tre d’études prospectives d’écono-
mie mathématiques appliquées à
la planification (Cepremap) — la
première pour ses travaux sur la
monnaie et les taux de change, le
second en raison de ses contribu-
tions à l’étude des composantes
nouvelles de la croissance et à la
constitution des nouvelles formes
de capitalisme. La version 2001 de
cette distinction était allée à Pierre
Cahuc (39 ans), professeur d’éco-
nomie à l’université Paris-I, recon-
nu comme un spécialiste du mar-
ché du travail.

Cette année, ce sont à nouveau
deux lauréats qui ont été désignés
pour recevoir, ex aequo, le Prix
2002 du meilleur jeune économiste
de France, à savoir Philippe Martin
(36 ans), professeur agrégé à l’uni-
versité Lille-I, enseignant à l’Ecole
polytechnique et actuellement déta-
ché auprès du département de la
recherche de la Banque fédérale de
réserve de New York, et Thomas
Piketty (31 ans), directeur d’études
à l’Ecole des hautes études en scien-
ces sociales (Ehess), chercheur au
Cepremap. Ce dernier est membre
de la Commission des comptes de
la nation et du Conseil d’analyse
économique.Spécialiste de macroé-
conomie internationale, d’intégra-
tion commerciale, monétaire et
financière, ainsi que de géographie
économique, Philippe Martin a
notamment produit une étude sur
la libéralisation financière et sur
son impact sur les pays émergents,
qui a retenu l’attention du jury.
Reconnu pour l’originalité et la qua-
lité de ses travaux, Thomas Piketty
a notamment entrepris une volumi-
neuse recherche sur l’inégalité des
revenus aux Etats-Unis durant la
période 1913-1998, elle aussi remar-
quée par le « Monde Economie »
et le Cercle des économistes.

Outre ces deux lauréats, le jury a
aussi voulu récompenser les tra-
vaux de quatre nominés, à savoir
Emmanuelle Auriol, professeur à
l’université Toulouse-I et directrice
de l’IUP ingénierie économique,Phi-
lippe Askenazy, chercheur au
Cepremap, ancien élève de l’Ecole
normale supérieure et agrégé de
mathématiques, Olivier Jeanne,
polytechnicien, diplômé de la Lon-
don School of Economics, actuelle-
ment détaché au département de la
recherche du Fonds monétaire
international, enfin, Bernard Sala-
nié, polytechnicien, docteur en éco-
nomie, diplômé de l’Ensae et qui
dirige le Crest à l’Insee.

En remettant leur prix, le 16 mai,
aux deux lauréats et en annonçant
la distinction qui revient aux quatre
nominés, Roger Guesnerie, profes-
seur au Collège de France où il est
titulaire de la chaire de « Théorie
économique et organisation socia-

le », a tenu à évoquer le pouvoir
d’influence, réel ou supposé, prêté
aux économistes.

Sur ce chapitre, John Maynard
Keynes était catégorique. « Les
idées des économistes et des philoso-
phies politiques, qu’elles soient justes
ou fausses, sont plus puissantes
qu’on le croit généralement. A vrai
dire, il n’y a pas grand-chose d’autre
qui gouverne le monde. » Tempé-
rant le propos, le professeur

Guesnerie considère que « le pou-
voir d’influence que Keynes prête
aux économistes doit sans doute être
interprété comme celui d’une influen-
ce collective dont les économistes qui
interviennent dans le débat sont les
vecteurs et non nécessairement les
instigateurs ». En fait, poursuit-il,
« les recherches les plus abstraites,

les plus en amont de la politique éco-
nomique répondent souvent, même
si c’est très indirectement, aux inter-
pellations de la société. Et ceci vaut
pour l’économie comme pour les
autres sciences sociales ». Un pro-
pos qui tend à rapprocher les pro-
ducteurs de savoir — « un vocable
sous lequel le monde universitaire
aime à se voir reconnu », des média-
teurs du savoir, en l’occurrence les
professionnels de l’information.

Deux catégories autant concernées
par la construction du message que
par la crédibilité collective des mes-
sagers, une préoccupation commu-
ne qui donne tout son sens au Prix
délivré par « Le Monde Econo-
mie » et le Cercle des économistes.

Serge Marti

OFFRES D’EMPLOI

philippe martin

et thomas piketty

ont été primés

ex aequo par le

« monde economie »

et le cercle

des economistes

b Dirigeants p. IX
b Gestion et administration  p. X
b Banques assurances  p. XI
b Ingénieurs p. XII
b Carrières
internationales  p. XIII et XIV
b Collectivités
territoriales p. XV et XVI

Pour Nihat Akyol,
l’ambassadeur
de la Turquie auprès
de Bruxelles, l’adhésion
de son pays à l’Union
est plus pénalisée par
l’économie que par les
droits de l’homme  p. IV

Selon le Bureau
international du travail,
245 millions d’enfants
sont contraints de
travailler. Parmi eux,
8,4 millions exercent des
activités condamnables,
telle la prostitution  p. V

b Le nouveau gouvernement pourrait créer
un dispositif pour l’emploi des jeunes,
sous la forme d’exonération de charges
pour les moins de 22 ans  p. VII
b Tout-puissants il y a deux ans,
les directeurs informatiques n’ont plus
aujourd’hui le vent en poupe  p. VIII

Le CENTRE SAI NT-GOBAI N 
p o u r  l a  r e c h e r c h e  e n  é c o n o m i e

sous la présidence de Robert Solow
organise sa quatrième conférence

Éducation, formation et emploi

les 20 et 21 juin 2002
aux Miroirs : 18, avenue d’Alsace - 92096 La Défense 3
métro ligne 1, station Esplanade

Pour assister à la conférence, 
veuillez vous inscrire sur le site www.centresaint-gobain.org

ou contacter le Centre, téléphone : 01 49 04 11 00, 
courrier électronique : centre@saint-gobain.com, 

avant le 10 juin.

Jeudi 20 juin 2002 - 9h30

Les évolutions récentes 
de la nature du travail 
Contributeurs : Karen Shire (Université de
Duisbourg), Tom Kochan (MIT)
Discutants : Jean-Christophe le Duigou (CGT),
Bernard Gazier (Université de Paris I)

Jeudi 20 juin 2002 - 14h30

La relation d’emploi sur les 
nouveaux marchés du travail
Contributeurs : Peter Auer (BIT), 
Jérôme Gautié (Université de Reims)
Discutants : François Eymard-Duvernay
(Université de Paris X), David Marsden
(London School of Economics)

Vendredi 21 juin 2002 - 9h30

Quelles formations 
pour quelles activités ?
Contributeurs : Arndt Sorge (Université de
Groningen), Robert Boyer (EHESS)
Discutants : Mari Sako (Université d’Oxford),
Eric Verdier (CNRS)

Vendredi 21 juin 2002 - 14h30

Quels emplois pour 
les moins-qualifiés ?
Contributeurs : Richard Freeman
(London School of Economics), Fritz Scharpf
(Institut Max Planck de Cologne)
Discutants : Robert Solow (MIT), Wolfgang
Streeck (Institut Max Planck de Cologne)

EUROPE FOCUS EMPLOI

« Les idées des économistes et des
philosophies politiques, qu’elles soient justes
ou fausses, sont plus puissantes qu’on le croit

généralement. A vrai dire, il n’y a pas
grand-chose d’autre qui gouverne le monde »
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Nous en sommes à
la troisième édi-
tion du Prix du
meilleur jeune éco-
nomiste de France
que « Le Monde

Economie » et le Cercle des écono-
mistes décernent conjointement.
Progressivement, une vraie philo-
sophie se met en place.

Nous poursuivons les uns et les
autres deux objectifs, d’abord
mieux valoriser la richesse acadé-
mique dans notre pays et faire
émerger des talents plus spécifi-
ques qui sont soit primés, soit
nominés. Comme précédemment,
nous avons procédé selon une
démarche définie en commun.

Quelles leçons peut-on tirer de
ce panel très représentatif des
domaines d’intérêt des jeunes éco-
nomistes ? Les sujets demeurent
très variés et touchent, directe-
ment ou indirectement, aux grands
thèmes de la période : la croissan-
ce, déclinée sous ses diverses facet-
tes (croissance potentielle, crois-
sance endogène, etc.) et analysée
en particulier à la lumière des nou-
velles technologies de l’informa-
tion et de la communication ; la
mondialisation, ses avantages et
les défis qu’elle pose, questions au
centre du nouveau cycle de négo-
ciations commerciales internatio-
nales et de l’articulation à opérer
entre les normes habituelles et des
normes plus récemment valorisées
(normes sociales, d’environnemen-
t…) ; le rôle de l’Etat dans le contex-
te de la libéralisation et de la déré-
glementation mais avec aussi la
persistance d’imperfections de
marché ; la définition d’une nouvel-
le architecture financière interna-
tionale, tant évoquée depuis la cri-

se asiatique de 1997 et la crise rus-
se de 1998, et dont le contenu con-
cret tarde à se préciser. Autant de
défis qui appellent tout à la fois un
renouvellement des théories, de
l’imagination et du courage dans
les politiques mises en œuvre, et
surtout de constants allers et
retours entre les unes et les autres.

Quelques tendances plus préci-
ses se dégagent et s’affirment.
Encore plus que par le passé, le
fonctionnement du marché du tra-
vail, l’analyse des leviers qui per-
mettraient de le rendre plus actif,
plus susceptible d’améliorer les
flux d’entrée et de sortie, en un
mot qui permettraient de recadrer
les politiques pour l’emploi, retien-
nent l’attention. On se souvient
que le débat de la dernière décen-
nie a porté sur la répartition du tra-
vail et la baisse des charges sur le
travail non qualifié. Ces politiques,
quel que soit le jugement que l’on
puisse porter sur elles, ont, pour
certaines, atteint leurs limites et
c’est ce défi que les économistes
tentent aujourd’hui de relever.

Même interrogation sur les iné-
galités, notamment celles liées à
l’efficience ou l’inefficience de la
politique fiscale et de redistribu-
tion. Là aussi, l’analyse économi-
que progresse, donnant aux politi-
ques la possibilité d’adopter des
choix opérationnels. La réduction
actuelle des impôts, en France
comme dans d’autres pays euro-
péens, fournit des tests privilégiés
pour les modèles fiscaux. Les politi-
ques d’allégements de charges ou
la prime pour l’emploi également.

Un champ spécialement couvert
englobe l’ensemble, très vaste,
des questions monétaires et finan-
cières, y compris bien sûr tout ce
qui est lié à l’intégration des mar-

chés de capitaux et aux conséquen-
ces de l’arrivée de l’euro. Nom-
breux sont les travaux qui se pen-
chent sur les mécanismes des cri-
ses financières, l’insuffisance de la
gouvernance mondiale (mais aus-
si européenne), les effets favora-
bles ou non de la libéralisation des
flux financiers, notamment pour
les pays émergents.

Peut-on appliquer aux Etats la
procédure de faillite conçue pour
les entreprises (débats actuels
autour de la proposition d’Anne
Krueger) ? Dans un monde mar-
qué par des crises bancaires et
financières à répétition, aux consé-
quences potentiellement ou effec-
tivement systémiques, comment
traiter la question du (des) « prê-
teurs(s) en dernier ressort » au plan
international ? Jusqu’à présent,
les conséquences systémiques de
la faillite d’Enron dépassent celles
nées de la crise argentine.

 
Le cas d’Enron attire l’attention

sur des thèmes allant (heureuse-
ment !) au-delà du clivage micro-
macroéconomie. Il met en lumière
l’importance des systèmes compta-
bles, de la bonne gouvernance d’en-
treprise et le poids persistant des con-
flits d’intérêts. Les meilleurs travaux
relevant de ce vaste champ partent
des théories les plus récentes pour
proposer de nouvelles pistes pour
les politiques économiques, la coor-
dination internationale, de manière
plus générale les systèmes de régula-
tion. On le voit, l’économie est vrai-
ment revenue vers les problèmes de
choix de politiques avec un souci
constant de donner de la rigueur à la
réflexion et de la confrontation per-
manente aux faits observés.

Choix de politiques, méthodolo-

gie… l’économie et donc les travaux
des économistes évoluent. Ces tra-
vaux ne sont, en effet, que rarement
le fruit de chercheurs isolés, tant les
économistes bénéficient aujourd’hui
des multiples apports publiés à tra-
vers le monde par des centres de
recherche particulièrement actifs
constituant de véritables réseaux.
Dans un certain sens, on peut même
considérer que ces études s’apparen-
tent à de véritables travaux de grou-
pe, ce qui, bien évidemment, peu
constituer une gêne pour tout jury
devant apprécier avant tout les tra-
vaux d’un individu. Mais c’est la réali-
té de la recherche actuelle et il con-
vient de l’accepter. Elle témoigne de
la force et de la richesse des échan-
ges ; ce ne sont plus seulement ses
travaux mais aussi la propre vision
de l’auteur et sa capacité à faire l’al-
ler-et-retour entre la théorie, l’écono-
mie appliquée et la politique écono-
mique que le jury apprécie.

Les centres de recherche ne sont
plus cantonnés à quelques rares uni-
versités parisiennes ou de province.
A ce titre, il convient de souligner le
rôle fédérateur joué par l’Association
française de science économique
(AFSE). Les thèmes abordés évoluent
également de manière constructive.
L’économiste est davantage en con-
tact avec le réel, proposant modèles
et solutions. On est loin du débat,
souvent mal posé et en grande partie
artificiel, entre approche formalisée
et non formalisée. En combinant
simultanément les deux approches,
les économistes sont aujourd’hui
capables de synthétiser de multiples
problématiques et surtout de propo-
ser des solutions à la fois fondées et
d’application concrète.

C’est ainsi qu’en traitant tout à la
fois plus et mieux de la cité, l’écono-
mie, par l’usage accru de la formalisa-
tion, devient plus politique dans le
bon sens du terme. En fournissant un
outil de mesure pour une meilleure
compréhension des événements, la
formalisation permet non seulement
d’évaluer des solutions mais contri-
bue aussi à l’émergence d’un langage
commun aux diverses écoles de pen-
sée, par-delà la diversité des domai-
nes d’étude et des sensibilités.

Le Cercle des économistes

Après les résultats de l’élec-
tion présidentielle, beaucoup
d’analystes ont souligné la
déconnexion qui semblait exis-
ter entre la France « d’en haut »
et la France « d’en bas ». Pen-
sez-vous que les économistes, à
qui l’on reproche souvent de
vivre dans une tour d’ivoire,
sont trop éloignés des réalités ?

Je ne crois pas. Pensez-vous
vraiment que les débats d’écono-
mie se règlent tous confortable-

ment dans le silence des bibliothè-
ques, dans le monde feutré des
modèles et des statistiques ? Pas
du tout, nos désaccords et nos
querelles sont tranchés par les
faits, dans le monde réel. La remi-
se en cause par Keynes de la capa-
cité régulatrice du marché, et de
son succès, reflète les ravages de
crise de 1929 aux Etats-Unis. De
même, c’est bien la chute du mur
de Berlin qui a fait de l’économie
de marché un horizon (provisoire-
ment) indépassable…

Disant cela, je suis le dernier à
sous-estimer la force des idées,
leur capacité d’existence autono-
me. par ailleurs, l’économie multi-
plie aujourd’hui l’exploration de
chantiers ouverts. On assiste, par
exemple, à une prolifération (uti-
le) de travaux empiriques.

Cela n’a pas toujours été le
cas…

Regardons dans la durée com-
ment a évolué le débat intellec-
tuel au sein de la science économi-
que. Il s’est toujours situé à l’inter-
section de deux axes : l’axe métho-
dologique et l’axe des sensibilités
politiques.

L’axe méthodologique d’abord.
L’histoire de l’après-guerre tra-
duit la montée en puissance du
programme de la Société d’écono-
métrie, fondée dans les années
1930. Avec l’internationalisation
des connaissances, la méthodolo-
gie préconisée est devenue par-
fois hégémonique. Elle repose sur
une séparation du travail, entre le
travail théorique, qui donne une
place importante à la modélisa-
tion et le travail empirique qui se
fonde sur la statistique.

De même, et de manière indé-
pendante, il existe l’axe « politi-
que ». Historiquement, à une
extrémité vous trouviez les défen-
seurs de la planification soviéti-
que et, à l’autre, les tenants du
marché. Entre les deux, tout un
continuum de sensibilités allant
de ceux qui refusaient le Gosplan
sans croire pour autant au mar-
ché, aux Keynésiens qui, eux,
croyaient à la viabilité du marché
s’il était accompagné de fortes
régulations collectives ; enfin les
libéraux, comme Hayek, dont la
foi envers le marché était fonda-
mentale.

En fait, l’économie – c’est du
moins ce que des études sociologi-
ques menées aux Etats-Unis il y a
une vingtaine d’années suggé-
raient – est la discipline des scien-
ces sociales où la diversité des sen-
sibilités politiques originelles, est
la plus forte.

Que pensez-vous des criti-
ques lancées depuis trois ans
sur la trop forte modélisation
mathématique de l’économie ?
Cela veut-il dire que la Société
d’économétrie continue de
triompher ?

Je ne pense pas que cette querel-
le soit de bon aloi. Les critiques
assimilant d’ailleurs mathémati-
ques et libéralisme font erreur. Je
crois que la démarche de la Socié-
té d’économétrie a été le facteur
d’une certaine pacification théori-
que. Le travail d’explicitation des
principaux modèles de la tradi-
tion walrasienne a permis de com-
prendre la portée exacte de leurs
hypothèses. Après une période de
crispation identitaire de la discipli-

ne, le débat a pu finalement être
dépassionné.

Aujourd’hui, où en sommes-
nous ? Sur l’axe politique, les car-
tes ont été redistribuées : le bloc
soviétique a disparu. Il n’existe
donc plus deux systèmes économi-
ques « rivaux ». Pour autant, il
est difficile de croire que le mar-
ché constitue la clé de tous nos
problèmes. Sur l’axe méthodologi-
que, la position dominante de la
Société d’économétrie va de pair
avec la prise de conscience inter-
ne des limites de ses méthodes et

ouvre, de fait, la voie à l’élargisse-
ment du champ et en même
temps à la confrontation d’autres
savoirs.

Autrefois, le dialogue entre les
économistes et les autres repré-
sentants des sciences sociales :
sociologue, historiens etc. était
difficile et pratiquement inexis-
tant. La nouvelle génération a
conscience aujourd’hui que l’on
peut apprendre les uns des autres
et – c’est ce qui commence à se
faire – mener des travaux en com-

mun entre économistes et sociolo-
gues, par exemple.

On voit aussi davantage d’éco-
nomistes « universitaires » s’im-
pliquer dans la politique écono-
mique…

La question du tempérament
joue beaucoup dans ces choix.
Les chercheurs disposent d’une
grande liberté de travail et cer-
tains en viennent à se passionner
pour des points auxquels le com-
mun des mortels, à tort ou à rai-
son, ne verrait aucun intérêt.
Mais démarche scientifique et spé-

cialisation vont de pair. Notre tri-
bu vit dans plusieurs villages. Il y
a aussi et heureusement des éco-
nomistes qui s’impliquent dans la
tâche difficile et indispensable de
l’intervention dans le débat
public.

Vous êtes vous-même mem-
bre du Conseil d’analyse écono-
mique (CAE)…

Oui. A titre personnel, je me
suis toujours intéressé à la politi-
que économique, aux problèmes
de la cité. J’ai été marqué par la tra-

dition colbertiste. Et par exemple,
j’ai commencé ma vie profession-
nelle en travaillant pour le Com-
missariat du Plan.

Actuellement, je suis en train de
préparer un rapport pour le CAE
sur les enjeux économiques de l’ef-
fet de serre. Ceci a été l’occasion
de rencontrer beaucoup de spécia-
listes (climatologues, etc.). Il faut
maintenant essayer de dresser
une synthèse des travaux et
réflexions venants d’horizons
variés. De l’économie plutôt appli-
quée… D’un point de vue théori-
que, les questions de commerce
international constituent un de
mes centres d’intérêt récent. Par
ailleurs, mon principal sujet anté-
rieur, qui porte sur la capacité du
marché à coordonner les anticipa-
tions des agents économiques, est
sans aucun doute au cœur du
débat qui fonde les différences
entre Keynes et Friedman.

Quels domaines de recherche
semblent passionner le plus les
étudiants en économie aujour-
d’hui ?

Ils reflètent les problèmes que
rencontre aujourd’hui notre socié-
té. Les étudiants s’intéressent, par
exemple, à la croissance, endogè-
ne aujourd’hui, aux effets de la
mondialisation et à sa régulation,
au commerce international, ou
encore au marché du travail en
n’oubliant pas les questions de
politique économique qui s’y atta-
chent, comme la baisse des char-
ges, par exemple.

Propos recueillis par
Marie-Béatrice Baudet et

Serge Marti

f Emmanuelle
Auriol, 35 ans,
est depuis 1998
professeur à
l’université Tou-
louse-I et direc-
trice de l’Institut
universitaire pro-

fessionnalisé (IUP) d’ingénierie
économique de cette université.

Agrégée en 1996, docteur en
sciences économiques sous la
direction de Jean-Jacques Laf-
font en 1992, également titulaire
d’un magistère d’économiste sta-
tisticien en 1989, elle a été maî-
tre de conférences à Toulouse-I
de 1993 à 1996, professeur à Aix-
Marseille-II de 1996 à 1998.

Elle a parallèlement été profes-

seur associée à l’Ecole polytech-
nique en 2000 et 2001 et ensei-
gne comme visiting professor
dans les universités américaines
de Californie à Berkeley et du
Massachusetts Institute of Tech-
nology (MIT), depuis 1998 et
2000 respectivement.

Emmanuelle Auriol a travaillé
sur la régulation des marchés, le
fonctionnement des monopoles
et duopoles et l’économie indus-
trielle (du point de vue de l’orga-
nisation et des ressources humai-
nes).

Elle s’est ensuite intéressée
aux politiques économiques,
financières et fiscales en vigueur
dans les pays en voie de dévelop-
pement.

f Philippe Aske-
nazy, 30 ans, est
chargé de recher-
che au Centre
national de la
recherche scienti-
fique (CNRS) et
chercheur au Cen-

tre d’études prospectives d’écono-
mie mathématique appliquée à la
planification (Cepremap). Il ensei-
gne également à l’Ecole nationale
de la statistique et de l’administra-
tion économique (Ensae).

Ancien élève de l’Ecole normale
supérieure, il est docteur en scien-
ces économiques à l’Ecole des hau-
tes études en sciences sociales
(laboratoire Delta) sous la direc-

tion de Daniel Cohen en 1999,
agrégé de mathématiques, titulai-
re d’un magistère en mathémati-
ques fondamentales, appliquées
et informatique.

Intéressé par les phénomènes
d’innovation technologique et
organisationnelle, il a consacré
ses travaux à leur impact tant sur
les conditions de travail que sur
les inégalités et le partage de la
valeur ajoutée, ce qui l’a mené à
réfléchir aux modèles de croissan-
ce économique, tout en conti-
nuant à se pencher sur les évolu-
tions du travail.

Il a publié en 2001 aux éditions
Economica La Croissance moderne-
Organisations innovantes du travail.

ils sont

capables

de synthétiser

de multiples

problématiques

LES ANIMATEURS DU DÉBAT ÉCONOMIQUE

Roger Guesnerie, professeur au Collège de France

« Nos désaccords et nos querelles se règlent aussi dans le monde réel »

Emmanuelle Auriol, nominée

L’économie
du développement

Philippe Askenazy, nominé

Les modèles
de croissance

f Professeur au Collège de France

depuis 2000, Roger Guesnerie a fait

l’essentiel de sa carrière comme

directeur de recherche au CNRS.

Il est directeur d’études à l’Ecole

des hautes études en sciences sociales

(EHESS) depuis 1978.

f Vice-président de l’Association

française de science économique,

il est membre à titre étranger

de l’American Academy of Arts

and Science.

« La nouvelle génération a conscience
aujourd’hui que l’on peut apprendre

les uns des autres et
– c’est ce qui commence à se faire –

mener des travaux en commun
entre économistes et sociologues,

par exemple »

ROGER GUESNERIE

D O S S I E R

Les jeunes économistes privilégient
les grands thèmes de la période

Le Cercle des économistes comprend Michel Aglietta, Patrick Artus,
Agnès Bénassy-Quéré (lauréate 2000, ex aequo avec Bruno Amable, du prix
du Meilleur jeune économiste), Jean-Paul Bétbèze, Jean-Pierre Boisivon,
Christian de Boissieu, Anton Brender, Jean-Michel Charpin, Jean-Marie Che-
valier, Elie Cohen, Michel Didier, Pierre Dockès, Henri Guillaume, Marc
Guillaume, Pierre Jacquet, Bertrand Jacquillat, Jean-Dominique Lafay, Jean-
Hervé Lorenzi (président du Cercle), Charles-Albert Michalet, Jacques Mis-
tral, Olivier Pastré, Anne Perrot, Domnique Roux, Christian Saint-Etienne,
Christian Sautter, Christian Stoffaës et Daniel Vitry.
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Qu’est-ce qui vous a poussé à
orienter votre travail sur la globali-
sation financière ?

La globalisation financière est un
sujet de débat qui a dépassé le cercle
restreint des économistes. Tout en
étant très technique, il a des implica-
tions extrêmement importantes sur
la vie quotidienne au Nord comme
au Sud.

Ce débat a cependant souvent ten-
dance à s’enfermer dans des polémi-
ques stériles et des approches idéolo-
giques. Avec Hélène Rey, qui tra-
vaille à l’université de Princeton,
nous avons voulu répondre à cette
question : pourquoi les pays émer-
gents – une fois qu’ils se sont ouverts
aux flux de capitaux étrangers – sont-

ils plus vulnérables aux crises finan-
cières ? De nombreux économistes
acceptent l’idée que la globalisation
n’est pas innocente dans les crises
financières. Mais ils restent divisés
sur le point de savoir si cette libérali-
sation n’a fait que révéler, voire exa-
cerber, un certain nombre de problè-
mes sous-jacents ou si l’ouverture
est à l’origine d’une plus grande vul-
nérabilité.

Notre vue est plutôt pessimiste car
nous montrons que les bonnes politi-
ques économiques et monétaires, les
réglementations financières préconi-
sées comme des armes anticrise ne
sont pas suffisantes pour corriger cet-
te vulnérabilité. L’explication tient
dans un concept un peu barbare que
les économistes appellent les « antici-
pations autoréalisatrices ». En physi-
que, ce concept n’a pas de sens car,
par exemple, il ne suffit pas d’antici-
per qu’un pont va s’effondrer pour
qu’il s’effondre. En économie, un
changement d’anticipation – un brus-
que accès de pessimisme des investis-
seurs – peut, à l’inverse, déclencher
une crise.

Ces phénomènes d’anticipation
ne sont pas propres aux marchés
émergents…

Non, mais dans ces pays ils ont des
effets dévastateurs car l’économie y
est beaucoup plus dépendante des
flux de capitaux étrangers. Dans les
pays riches, même en période de cri-
se financière, seule une partie des
revenus est affectée par les difficul-
tés des marchés financiers et beau-
coup d’activités continuent de fonc-
tionner sans être perturbées. Ainsi,
le pessimisme des investisseurs ne
peut jamais être aussi ravageur que
dans un pays émergent.

Les sautes d’humeur des inves-
tisseurs étrangers sont donc,
selon vous, la principale explica-
tion des crises passées ?

Il est difficile d’être catégorique
car, dans une crise, se mêlent beau-
coup d’éléments différents. Dans le
cas de l’Argentine, la question du
régime de change était évidemment
un problème essentiel. Mais ce que
l’on observe, dans tous les cas, c’est
que la punition infligée par les mar-
chés financiers à ces pays va bien
au-delà de la cause première, qu’il
s’agisse d’un déficit budgétaire trop
important ou d’un taux de change
surévalué… Or, en même temps que
la vulnérabilité s’accroît avec l’ouver-
ture aux mouvements de capitaux
de court terme, les travaux empiri-
ques n’ont pas réussi à montrer

qu’elle permettait une augmenta-
tion de l’investissement et de la crois-
sance de long terme.

Pour garantir davantage de sta-
bilité aux pays émergents, êtes-
vous favorable alors à l’introduc-
tion de mesures de restriction des
mouvements de capitaux ?

Les mesures qui ont été préconi-
sées par les institutions financières
internationales en faveur de prati-
ques plus transparentes ou d’une
meilleure régulation au niveau mon-
dial sont nécessaires, mais je ne
crois pas que cela réduira fondamen-
talement la vulnérabilité des pays
émergents. On est allé trop vite et
trop loin dans l’ouverture des mar-
chés de capitaux. Il me semble qu’il
faut réfléchir aux mesures comme
celles mises en œuvre par le Chili ou
la Malaisie sous la forme de taxes à

l’entrée et à la sortie des capitaux.
Ces deux pays ne s’en sont pas plus
mal portés.

Des mesures prises unilatérale-
ment par des pays vous semblent
préférables à une initiative mon-
diale du type de la taxe Tobin ?

L’exemple du Chili montre qu’une
telle initiative peut être efficace sans
attendre les résultats d’une coopéra-
tion internationale dont on voit
bien qu’elle ne portera pas ses fruits
dans les années qui viennent. Et une
taxe de cette sorte a certains des
avantages de la taxe Tobin : introdui-
re de la stabilité dans les marchés et
fournir une source de revenus

même si ce n’était pas son objectif
premier.

Pour autant, ce type de solution
n’est pas facile à mettre en place car
les investisseurs se sont habitués à
des marchés ouverts et il est difficile
de refermer la porte. En revanche, je
crois que les pays qui n’ont pas enco-
re libéralisé les flux de capitaux de
court terme devraient faire preuve
de la plus grande prudence, sans
craindre d’hypothéquer leurs chan-
ces de développement. Plusieurs
états dont la Chine aujourd’hui ou
la Corée d’avant les années 1990 ont
enregistré des taux de croissance
remarquables en gardant un
contrôle sévère sur leurs marchés
financiers.

Propos recueillis par
Laurence Caramel

f Bernard Sala-
nié, 40 ans, est
depuis 2001
directeur du
Crest, le labora-
toire de macroé-
conomie de

l’Institut national de la statisti-
que et des études économiques
(Insee).

Docteur en sciences économi-
ques en 1992 à l’Ecole des hau-
tes études en sciences sociales
(Ehess), diplômé de l’Ecole poly-
technique (1984) et de l’Ecole
nationale de la statistique et de
l’administration économique
(Ensae), il a fait l’essentiel de sa
carrière à l’Ensae, dont il a été

directeur en 1994 et 1995, et à
l’Insee, où il fut chef de la divi-
sion « croissance et politique
macroéconomiques » de 1997 à
2000. Il a également été visiting
professor à l’université de Chica-
go en 2000-2001.

Au départ consacrés à l’écono-
métrie appliquée à la microéco-
nomie – il a notamment publié
une Théorie des contrats (édi-
tions Economica, 1994) et Micro-
économie : les défaillances du
marché (éditions Economica,
1998) -, ses travaux se sont
orientés vers l’impact du com-
portement des acteurs et des ins-
titutions sur le fonctionnement
du marché du travail.

Vous êtes spécialiste des inégali-
tés et l’auteur d’une somme sur les
hauts revenus en France au XXe siè-
cle. Est-ce que la redistribution
fonctionne bien ?

L’objectif de ma recherche, c’est de
faire le point sereinement sur ce qui
marche ou ne marche pas dans ce
domaine. J’avais 18 ans en 1989 au
moment de la chute du mur de Berlin,
et je me sens vacciné contre un cer-
tain nombre d’idéologies.

Il faut être clair sur le désastre qu’a
représenté la stratégie d’appropria-
tion collective des moyens de produc-
tion, pour laquelle certains ont peut-
être du vague à l’âme. Pour autant il
ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du
bain. Par exemple, comme je le mon-

tre dans mon livre, l’impôt progressif
sur le revenu (IR) est une institution
qui a globalement très bien fonction-
né sur longue période. Depuis sa créa-
tion en 1914, l’IR a fortement contri-
bué à réduire les inégalités, et en parti-
culier la concentration des patrimoi-
nes, sans pour autant nuire au dyna-
misme économique, bien au contrai-
re. Avec l’impôt sur les successions,
créé en 1901, l’IR a permis non seule-
ment de favoriser une plus grande jus-
tice sociale mais aussi de limiter la sclé-
rose d’entrepreneurs qui se transfor-
meraient sinon, au fil du temps et des
générations, en rentiers.

Est-ce que la gauche à Matignon
a mené une politique efficace de
redistribution ?

La prime pour l’emploi a été une
bonne mesure. Ce n’est pas le cas de
la diminution des tranches d’imposi-
tion les plus élevées. D’ailleurs cette
mesure a été fortement contestée au
sein même du PS. En faisant de la bais-
se de l’impôt sur le revenu sa nouvelle
priorité, la gauche s’est lancée dans
une course-poursuite suicidaire avec
la droite. Etre « moderne » ne consis-
te pas à renier tout ce qui a été fait
dans le passé. Il faut faire le tri.

Jacques Chirac a promis une bais-
se de l’IR de 30 %…

Jacques Chirac n’a rien entendu du
premier tour des élections. Une telle
baisse va profiter aux revenus les plus
élevés. Le problème des chômeurs et
des salariés précaires qui ont voté
pour les extrêmes, ce n’est pas l’impôt
sur le revenu. S’acharner sur cette
baisse, c’est de l’électoralisme à cour-
te vue, du clientélisme. La vraie réfor-
me aujourd’hui serait de rendre l’im-
pôt plus équitable et plus transparent.
Plus équitable car si les citoyens ont
l’impression qu’à situation égale,
leurs voisins ne payent pas le même

impôt qu’eux, cela crée de l’opacité et
du rejet. Il faut réduire drastiquement
le nombre d’exonérations et de
niches fiscales, notamment celles
dont bénéficient les revenus du patri-
moine. Plus transparent, car person-
ne ne comprend rien au barème du
calcul de l’IR, ce qui conduit à se focali-
ser sur les tranches supérieures. Il faut
exprimer le barème en termes de taux
effectifs directement applicables aux
revenus et non de taux marginaux qui
s’appliquent à une petite fraction du

revenu. C’est ce qu’avait fait le Front
populaire en 1936.

L’IR est loin d’être le seul vecteur
de redistribution…

Il faut revisiter l’ensemble des insti-
tutions visant à une plus grande jus-
tice sociale. Certaines ont favorisé
une redistribution à l’envers ! Pre-
nons l’exemple des retraites. Le systè-
me repose sur des cotisations et des
pensions proportionnelles aux salai-
res. On pourrait donc croire que le
bilan redistributif est neutre. Sauf que
les ouvriers ont, à 65 ans, dix ans de
moins d’espérance de vie que les
cadres, si bien que leurs cotisations
servent surtout à payer les retraites
des cadres !

Le système obligatoire par réparti-
tion a l’immense mérite de garantir

un certain niveau de retraites, quels
que soient les aléas des marchés finan-
ciers, et il faut évidemment le préser-
ver. Mais on pourrait le plafonner à
un niveau de salaire beaucoup moins
élevé qu’il ne l’est actuellement. Cela
satisferait la demande d’uneplus gran-
de liberté des cadres qui le souhaitent,
et cela ne coûterait rien en termes de
redistribution, bien au contraire.

Les 35 heures sont aussi un exem-
ple de redistribution qui fonctionne
mal. Ce sont plutôt les cadres qui en
profitent grâce à des congés supplé-
mentaires. Les ouvriers ont vu leur
temps de travail diminuer certes, mais
aussi la flexibilité augmenter et leurs
salaires stagner. Cette mesure a été
inspirée d’une vision erronée des iné-
galités entre les entreprises d’un côté
et les salariés de l’autre. Aujourd’hui,
les inégalités passent surtout à l’inté-
rieur du salariat. Beaucoup de chefs
de petites entreprises sont moins bien
lotis que les cadres supérieurs.

Par contre, l’assurance-maladie est
un bon exemple d’une redistribution
efficace. Les cotisations sont propor-
tionnelles aux salaires, les rembourse-
ments sont les mêmes pour tous, et
les prestataires de soins sont mis en
concurrence pour le bénéfice de tous.
On a ainsi les avantages du marché,
tout en préservant l’égalité d’accès.
Onpourrait s’en inspirer pour dynami-
ser l’enseignement supérieur, avec un
système de chèques éducation. On se
donne une bonne conscience républi-
caine en défendant un modèle univer-
sitaire hyper-rigide, mais en pratique
les enfants des milieux défavorisés ne
mettent pas les pieds dans les universi-
tés. Là encore, la redistribution mar-
che à l’envers.

Propos recueillis par
Martine Laronche

f Olivier Jeanne
est économiste
au département
de la recherche
du Fonds moné-
taire internatio-
nal (FMI) depuis

1998, à Washington. Cette unité,
d’une cinquantaine de chercheurs
sur un millier d’économistes au
FMI, explore des thèmes variés qui
touchent aussi bien à l’économie
appliquée qu’à la recherche fonda-
mentale.

Marié, père de deux enfants, il a
soutenu sa thèse de doctorat, en
1996, à l’Ecole des hautes études
en sciences sociales sur « La crise
du franc en 1992-1993. Quelques

tentatives d’interprétation théori-
ques », sous la direction de Char-
les Wyplosz.

Polytechnicien, diplômé de la
London School of Economics, il a
enseigné à l’université de Berkeley
en 1997. Auparavant, il était cher-
cheur au centre d’enseignement et
de recherches en analyse socio-
économique (Ceras) et maître de
conférences à l’Ecole nationale
des ponts et chaussées, à Paris.

Ses thèmes de prédilection sont
la globalisation financière et les
taux de change. Il s’intéresse parti-
culièrement à la question du prê-
teur en dernier ressort dans les cri-
ses financières et a publié diffé-
rents travaux sur cette question.

Philippe Martin, lauréat ex aequo, professeur agrégé à l’université Lille-I

« On est allé trop vite et trop loin
dans l’ouverture des marchés de capitaux »

POUR EN SAVOIR PLUS

Bernard Salanié nominé

Les marchés
du travail

f Professeur agrégé à l’université Lille-I,

Philippe Martin, 36 ans,

est actuellement détaché auprès

du département de la recherche

de la Banque fédérale de réserve

de New York.

f Spécialiste de l’économie monétaire

et financière internationale,

il s’intéresse plus particulièrement

aux marchés émergents et aux crises

de change.
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« Les pays qui n’ont pas encore libéralisé les flux
de capitaux de court terme devraient faire preuve

de la plus grande prudence, sans craindre
d’hypothéquer leurs chances de développement »

« L’assurance-maladie
est un bon exemple…

on a les avantages
du marché, tout

en préservant l’égalité
d’accès »
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BRUXELLES
de notre envoyée spéciale

Il offre le flegme de ceux qui
en ont tellement vu que les
tremblements de terre de
l’actualité ne suffisent plus
à l’ébranler. A 55 ans,
Nihat Akyol, ambassadeur

turc auprès de l’Union européen-
ne, chargé de préparer les négocia-
tions d’adhésion de son pays, évo-
que sans alarmisme les effets des
attentats du 11 septembre et de la
montée des mouvements d’extrê-
me droite en Europe sur l’avenir
des relations de son pays avec l’exé-
cutif bruxellois.

Ce diplomate pratique l’Europe
depuis la fin des années 1970, lors-
que quelques années seulement
après avoir étudié à l’Institut euro-
péen de Nancy, il avait été envoyé
dans la capitale belge au titre de pre-
mier secrétaire de la délégation tur-
que. Au gré d’allers-retours entre
Ankara et Bruxelles, l’essentiel de sa
carrière a été consacré à cette ques-
tion de l’intégration. Et des

moments plus difficiles, il en a con-
nu. En 1997, par exemple, au som-
met de Luxembourg, lorsque son
pays a vu une nouvelle fois sa
demande de candidature retoquée,
tandis que lui passaient sous le nez
les pays d’Europe centrale et orien-
tale. La Turquie — parmi les premiè-
res avec la Grèce – frappait pour-
tant à la porte de l’Union depuis
1963. Cet « affront » a été réparé,
deux ans plus tard au Conseil euro-
péen d’Helsinki qui a reconnu que
la Turquie « est un pays candidat qui
a vocation à rejoindre l’Union euro-
péenne sur la base des mêmes critè-
res que ceux qui s’appliquent aux
autres pays candidats »… D’une cer-
taine façon, laisse entendre l’hom-
me tout en rondeurs et au ton mesu-
ré, le plus dur est fait. La Turquie a
été admise dans le processus d’inté-
gration et ce n’est plus maintenant
qu’une question de temps.

 
La popularité croissante des idées

d’extrême droite dans plusieurs
pays de l’Union n’aurait certaine-
ment pas la même incidence si cette
étape n’avait pas été franchie.
« Trois millions de Turcs vivent en
Europe, et l’écho que reçoit ce dis-
cours d’exclusion ne peut que nous
inquiéter. Mais, maintenant, nous ne
sommes plus un pays tiers. Nous
avons un statut de candidat, il existe
un cadre institutionnel qui trace l’ave-
nir de nos relations. C’est un fait, la
Turquie est candidate et elle sera
jugée selon les mêmes critères que les
autres. Il y a des handicaps, mais pas
au point de créer des difficultés insur-
montables. La trajectoire de la Tur-
quie vers l’Union européenne est une

longue histoire, mais je ne crois pas à
un possible renversement de cette
situation. » Les attentats terroristes
du 11 septembre ont rendu, selon
lui, ce projet encore plus nécessaire
en montrant qu’« Ankara peut jouer
un rôle de modérateur entre les Euro-
péens et les pays islamiques ».

Le calendrier d’adhésion de la Tur-
quie est cependant loin d’être tracé.
« Nous voudrions une feuille de route
claire, plaide Nihat Akyol. Nous som-
mes arrivés à un point où cette pers-
pective est devenue nécessaire. Notre
souhait est d’entamer les négocia-
tions d’adhésion au plus tard au

second trimestre 2003, pour ne pas
creuser le retard avec les autres candi-
dats. Les périodes transitoires sont les
plus dangereuses, car elles peuvent
être exploitées par les forces de résis-
tance ». De façon surprenante, ce
ne sont pas, selon lui, les dossiers
qui empoisonnent le plus visible-
ment les relations entre Ankara et
Bruxelles – comme la question du
respect des droits de l’homme, le
problème kurde ou le dossier chy-
priote – qui seront les plus durs à
régler. « J’ai moins de craintes sur le
plan politique qu’économique, expli-
que-t-il. La privation des libertés indi-
viduelles est une réponse au terroris-
me qui a secoué tout le pays. Cela est
en train d’être corrigé. Nous serons
bientôt au diapason de l’Union ». En
revanche, le retard économique de
ce pays de 65 millions d’habitants
dont le produit intérieur brut (PIB)
n’atteint pas 30 % de la moyenne
des Quinze, sera, selon lui, plus long
à surmonter.

L’an dernier, la crise financière a
fait plonger le pays dans une réces-
sion historique avec un recul du PIB
de 8,5 % et une dévaluation de 50 %.
L’aide massive accordée par le
Fonds monétaire international
(FMI) a été négociée contre un vas-
te programme de réformes structu-
relles, en particulier dans le secteur
bancaire. « Nous n’en verrons pleine-
ment les effets qu’en 2005 », recon-
naît Nihat Akyol, qui espère néan-
moins que, d’ici là, l’Union euro-
péenne aura débloqué pour la Tur-
quie une aide d’accompagnement
au processus d’adhésion compara-
ble à celle des autres pays candidats.

Laurence Caramel

APRÈS L’UNION MONÉTAIRE

A quand un Wall
Street européen ?

l’ambassadeur

d’ankara auprès de

bruxelles souhaite

que l’union

débloque une

aide financière

d’accompagnement

’    -
, il lui manque un vrai mar-
ché financier. Les pays de l’Union
comptent plus d’une vingtaine de
places boursières, qui sont loin de
fonctionner selon les mêmes
règles. Or, une des conditions de
sa croissance future est la consti-
tution d’un grand marché unifié
des titres, efficace, liquide et « pro-
fond » (c’est-à-dire offrant une
grande variété de produits, de
types de risque, de taux, d’échéan-
ces, etc.), à la mesure de son poids
économique. Les avantages en
sont connus : meilleure allocation
de l’épargne face à un choix plus
large d’investissements, baisse

des coûts de collecte des capitaux,
plus forte attractivité du Vieux
Continent. Une équipe d’écono-
mistes allemands a d’ailleurs chif-
fré récemment le coût de la « non-
Europe » financière : 0,5 % à 0,7 %
de croissance par an.

Que faut-il pour créer ce grand
marché ? Supprimer les obstacles
réglementaires à la circulation des
capitaux et à l’offre transfrontiè-
res de services financiers ; et har-
moniser autant que possible des
éléments structurels comme la fis-
calité des revenus du capital, les
pratiques comptables, la régle-
mentation et la supervision bour-
sières, les règles en matière d’of-
fres publiques d’achat (OPA)… Un
programme que n’approuveront
pas les pourfendeurs de la mon-
dialisation néolibérale.

C’est pourtant la France gouver-
née par Lionel Jospin, alors prési-
dente de l’Union européenne, qui
demanda en juillet 2000 à Alexan-
dre Lamfalussy un rapport (remis
en février 2001) sur cette nouvelle
ambition communautaire.

La tâche se heurte à deux séries
d’obstacles. Les premiers sont liés
à la lourdeur des processus de
décision européens ; les seconds
tiennent aux intérêts nationaux,
et notamment à la rivalité entre la
Grande-Bretagne, l’Allemagne et
la France pour promouvoir leurs
places financières respectives. Cet-
te concurrence est accentuée par
le fait que les marchés boursiers
sont désormais de véritables
entreprises cotées en Bourse.

Il leur faut atteindre (ou conser-
ver) une taille critique pour être
rentables et techniquement com-
pétitifs. Ainsi, les Bourses de Paris,
Bruxelles et Amsterdam, puis cel-
le de Lisbonne ont fusionné pour
créer Euronext, qui a pris, fin
2001, le contrôle du Liffe, le mar-
ché londonien des produits déri-
vés. En revanche, l’alliance proje-
tée du London Stock Exchange
(LSE) et de la Bourse de Francfort
a échoué.

Mais, à l’évidence, les grandes
manœuvres ne sont pas termi-
nées. Dans ce contexte tourmen-
té, le grand marché financier avan-
ce cahin-caha. Un des mérites du
rapport Lamfalussy est d’avoir des-
siné une procédure de décision à
plusieurs niveaux, adaptée à la
fois à la complexité technique des
questions et à la susceptibilité
politique du Parlement européen.

Ce dernier conserve toutes ses pré-
rogatives pour les textes les plus
importants. Mais les mesures tech-
niques sont confiées à deux comi-
tés (« des valeurs mobilières » et
« des régulateurs de marché »)
créés auprès de la Commission.

En février – un an après la remi-
se du rapport Lamfalussy –, les
parlementaires ont enfin approu-
vé ce processus de décision, qui
permettra d’avancer un peu plus
vite. Restent les divergences entre
intérêts nationaux – voire entre
idéologies. Témoin, l’échec récent
de la directive visant à harmoniser
la réglementation des OPA. Le tex-
te du commissaire chargé du mar-

ché intérieur, Frits Bolkestein,
interdisait à la direction de l’entre-
prise-cible de prendre des mesu-
res défensives, une fois l’OPA
déclenchée, sans l’autorisation
expresse du conseil d’administra-
tion : les Allemands, chatouilleux
sur ce chapitre et encore échau-
dés par l’OPA de Vodafone sur
Mannesmann, ont opposé à ce
projet très libéral une résistance
sans faille.

Profondes différences, aussi,
entre les systèmes de surveillan-
ce : le modèle « intégré », à la bri-
tannique (une seule autorité
pour la régulation des marchés et
la supervision des opérateurs
financiers) s’oppose au modèle
de l’Italie, de l’Espagne et de la
France, où les deux fonctions
sont distinctes.

Dans l’Hexagone, la situation
est d’ailleurs plus complexe : pour
l’instant, pas moins de deux auto-
rités (la Commission des opéra-
tions de Bourse et le Conseil des
marchés financiers) veillent sur
les marchés, et le projet de loi pré-
voyant leur fusion n’a pas encore
été voté par le Parlement, faute
de temps… Enfin, autre thème
d’opposition franco-britannique :
au nom de la transparence et de
la vérité du marché, Euronext
demande que soit préservée la
règle selon laquelle un ordre doit
transiter par le marché national
de celui qui le passe ; et que soit
supprimée la possibilité, pour les
banques d’investissement, d’opé-
rer elles-mêmes, hors marché, la
compensation entre ordres
d’achat et de vente. Les Britanni-
ques ont sur ces deux points une
position radicalement opposée
— au nom des intérêts des inves-
tisseurs.

Certes, des pas sont accomplis :
les directives sur l’information à
fournir par les émetteurs de titres,
sur la détection et la répression
des délits d’initiés et manipula-
tions de marché, sur les obliga-
tions prudentielles des conglomé-
rats financiers sont en bonne voie.
Mais, visiblement, comme dans
bien d’autres domaines de la cons-
truction européenne, on avance là
où le consensus existe, tout en
réservant pour plus tard les sujets
qui fâchent.

Gérard Moatti

est directeur de la rédaction
de la revue Sociétal.

f 1990 Diplomate de formation,
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poste à Bruxelles.

par Gérard Moatti

Douze pays d’Europe
centrale et orientale
frappent à la porte
de l’Union européen-
ne (UE). Selon le
calendrier adopté au

sommet de Nice, en décembre 2001,
leur date d’adhésion est même pré-
vue pour 2004. La Fondation pour
l’amélioration des conditions de vie
et de travail, installée à Dublin, s’est
par conséquent intéressée aux condi-
tions de travail des salariés chez ces
candidats à l’adhésion. L’étude se
fonde sur un échantillon représenta-
tif de 1 000 travailleurs pour chaque
pays, sauf pour Malte et Chypre, où
seulement 500 salariés ont été inter-
rogés. L’enquête a été menée au
printemps 2001 par trois chercheurs
de la Fondation. Une étude similaire
avait été réalisée en 2000 au sein des
Quinze, ce qui permet d’établir des
comparaisons.

Mais, avant de procéder à celles-
ci, deux réflexions liminaires s’impo-
sent. En premier lieu, les chercheurs
insistent sur l’extrême hétérogénéité
des situations économiques et socia-
les des pays en lice, entre les pays
d’Europe centrale et orientale
(PECO), d’une part – Pologne, Hon-
grie, République tchèque, Slova-
quie, Roumanie et Bulgarie –, les
pays Baltes, de l’autre – Estonie, Let-
tonie, Lituanie –, les deux îles médi-
terranéennes – Malte et Chypre – et
enfin la petite Slovénie (2 millions
d’habitants), seul Etat issu de l’ex-
Yougoslavie à pouvoir demander
son adhésion et qui est aussi le plus
proche des standards occidentaux.
La deuxième remarque porte sur

l’importance démographique au
sein des douze pays étudiés : ainsi, la
Pologne (43 millions d’habitants) et
la Roumanie (22 millions) réunis-
sent à elles seules près de la moitié
des futurs entrants en termes de
population.

Les conclusions de l’enquête per-
mettent de souligner les atouts et
les handicaps des pays candidats
avant leur intégration au sein de
l’UE. Ils connaissent une plus gran-
de proportion de travailleurs
employés dans l’agriculture (21 %,
contre 5 % au sein de l’UE) et une
moindre partie dans les services
(47 %, contre 66 %). Le cinquième
de la population active employée
dans l’agriculture cache de forts con-
trastes, au sein même de ces pays
(45 % pour la Roumanie, 19 % pour
la Pologne, 18 % pour la Lituanie,
mais 5 % pour la République tchè-
que et 2 % pour Malte). D’autre
part, le taux d’activité féminin est
plus élevé dans les PECO (46 %)
qu’au sein des Quinze (42 %).

Les travailleurs individuels ou
indépendants sont plus nombreux à
l’Est (22 %, contre 17 % dans l’UE).
Dans le même temps, au sein de la
population salariée, on trouve un
plus grand nombre de statuts per-
manents (85 %, contre 82 %). On
atteint même le taux de 92 % en
Roumanie, contre 55 % à Chypre.
La taille des entreprises constitue

une différence majeure. 69 % de la
population active des pays candi-
dats travaille dans des entreprises
de moins de 50 salariés, contre 61 %
au sein de l’UE. La proportion de
salariés âgés de plus 40 ans est supé-
rieure (51 %, contre 47 %). La part
de salariés ayant un second emploi
est sensiblement plus forte (10 %,
contre 6 %), de même que le temps
consacré à cette deuxième activité

(17,8 heures par semaine, contre
12,1 heures, au sein de l’UE), consta-
te l’étude.

Sur les conditions de travail pro-
prement dites, des différences
majeures se font jour, même si les
politiques menées par les gouverne-
ments des pays candidats s’effor-
cent d’atténuer les écarts. Par con-
traste, « il y a une distorsion plus for-
te au sein de ces pays entre les nouvel-
les législations mises en œuvre et leur
véritable application sur le terrain »,
explique Raymond-Pierre Bodin,
directeur de la Fondation de
Dublin. De fait, les relations de tra-

vail sont plus traditionnelles dans
les PECO, plus tournées vers l’indus-
trie que les services, moins orien-
tées vers les clients. L’organisation
du travail y est aussi plus hiérarchi-
que, moins décentralisée. L’exposi-
tion aux risques (bruit, différences
de température, fumées dangereu-
ses) y est plus forte. Moins de sala-
riés bénéficient aussi de temps de
formation professionnelle.

Au niveau des heures travaillées,
il y a moins de différences entre les
hommes et les femmes des pays can-
didats. Le temps partiel y compris
féminin est par exemple très faible
dans les PECO, contrairement à ce
qui se passe dans certains pays de
l’UE. En revanche, la durée du tra-
vail et son amplitude y sont beau-
coup plus longues. L’étude montre
notamment que les horaires atypi-
ques y sont beaucoup plus fré-
quents, que ce soit le travail de nuit,
travail avec des horaires décalés,
etc. 42 % des salariés des pays candi-
dats jugent dangereuses leurs condi-
tions de travail, contre 27 % dans les
pays de l’UE.

Par ordre décroissant, les plaintes
portent sur un état de fatigue géné-
ral (41 %), le mal de dos (34 %), le
stress (29 %), les douleurs musculai-
res dans le cou et les épaules (24 %).
Par ailleurs, la satisfaction au travail
apparaît supérieure dans les pays de
l’UE : 84 %, contre seulement 73 %
dans les pays candidats. L’adhésion
à l’Union peut ainsi servir de motiva-
tion pour militer en faveur d’une
amélioration des conditions de tra-
vail, estiment les auteurs de l’étude.
Dans le même temps, les efforts que
la population salariée des pays can-
didats doit consentir pour se hisser
au niveau des standards européens
provoquent en retour un certain
sentiment de défiance.

Alain Beuve-Méry

Nihat Akyol, l’adhésion turque pénalisée plus
par l’économie que par les droits de l’homme

NIHAT AKYOL

Une des conditions

de la croissance future

de l’Union est la constitution

d’un grand marché unifié

des titres, efficace, liquide

et « profond », à la mesure

de son poids économique
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PENSÉE ÉCONOMIQUE

Haavelmo,
défenseur de l’impôt

Plus de 245 millions d’en-
fants de 5 à 17 ans, dont
186 millions entre 5 et
14 ans, sont astreints au
travail, selon les estima-
tions mondiales pour

l’année 2000 du Bureau internatio-
nal du travail (BIT). Ils sont plus de
179 millions, soit un enfant sur huit
entre 5 et 17 ans, à effectuer les
« pires formes de travail », celles
qui mettent en danger leur santé
physique, mentale ou leur moralité.
Parmi eux, les estimations portent à
8,4 millions, le nombre des garçons
et des filles qui exerceraient « des
activités intrinsèquement condamna-
bles ». Cette formule fait référence à
l’esclavage, la traite, la servitude
pour dettes, ou encore le recrute-
ment forcé d’enfants en vue de leur
participation à des conflits armés,

de la prostitution, de la pornogra-
phie et autres activités illicites. Sur
ces 8,4 millions d’enfants, près de
2 millions seraient exploités par le
biais de la prostitution et de la por-
nographie.

En 1995, le BIT estimait à quelque
250 millions le nombre d’enfants de
5 à 14 ans astreints au travail dans
les pays en développement. Pour
120 millions d’entre eux, il s’agissait
d’un travail à temps plein. Mais
compte tenu des différences entre
les méthodes et les données utili-
sées entre les deux évaluations, le
BIT met en garde contre toute com-
paraison. Il souligne, toutefois, à la
lumière de ces chiffres accablants
que « le travail des enfants reste un
phénomène de grande ampleur »
puisqu’en moyenne un enfant sur
six de la classe d’âge 5-17 ans entre
dans la catégorie des enfants-tra-
vailleurs.

Par ailleurs, « les pires formes de
travail des enfants, notamment le tra-
vail dangereux, atteignent semble-t-il
des proportions plus importantes que
prévu », puisqu’elles concernent un
enfant sur huit. Et, « il est particuliè-
rement alarmant de constater la pro-
portion importante d’enfants de
moins de 15 ans exerçant des travaux
dangereux » : soit 111 millions d’en-
fants. Autre constat, le travail des
enfants, tous âges confondus, tou-
che légèrement plus les garçons que
les filles.

D’un point de vue géographique,
ce sont les pays en développement,
du fait de leur pauvreté, qui concen-
trent bien évidemment l’essentiel
des enfants-travailleurs. Avec
127 millions, la région Asie-Pacifi-
que compte le plus grand nombre

d’enfants de 5 à 14 ans astreints au
travail. L’Afrique subsaharienne
vient en seconde place avec 48 mil-
lions d’enfants de cette classe d’âge,
puis l’Amérique latine et les Caraï-
bes avec 17,4 millions puis le Moyen-
Orient et l’Afrique du Nord avec
13,4 millions. Selon le rapport du
BIT, il y aurait près de 2,5 millions,
1 % du chiffre mondial, d’enfants
astreints au travail dans les pays
industrialisés et 2,4 millions dans les
pays en transition.

Les enquêtes réalisées dans les
pays en développement montrent
que 70 % des enfants travaillent
dans un secteur d’activité primaire

– agriculture, pêche, chasse, foreste-
rie. Les industries manufacturières,
commerce de gros et de détail, res-
tauration et hôtellerie en rassem-
blent 8 % ; les emplois et services
domestiques, 7 % ; les transports,
magasinage et communications,
4 % ; la construction et les industries
extractives, 3 %.

Le travail des enfants prend sou-
vent des proportions considérables
dans l’agriculture commerciale asso-
ciée à des marchés mondiaux com-
me ceux du cacao, du café, du caout-
chouc, du coton, du sisal, du thé et
d’autres produits de base. Des

enquêtes menées au Brésil, au
Kenya et au Mexique font apparaî-
tre que, dans ces secteurs, 25 % à
30 % de la main-d’œuvre sont des
enfants de moins de quinze ans.

C’est dans l’économie informelle,
secteur où les travailleurs ne sont
pas reconnus et où ils ne bénéficient
pas de la protection du cadre légal
et réglementaire, que l’on trouve le
plus grand nombre d’enfants au tra-
vail. Ceci constitue, selon le BIT,
« l’obstacle principal à l’abolition
effective du travail des enfants ». En
1998, les pays membres de l’Organi-
sation internationale du travail
(OIT) ont décidé d’inclure l’aboli-
tion effective du travail des enfants
au rang des quatre catégories de
principes et de droits fondamentaux
au travail. Un an plus tard, la
convention sur l’abolition des pires
formes de travail des enfants a été
adoptée à l’unanimité par les pays
membres de l’OIT ce qui constitue
une première.

Le rapport du BIT intitulé « Un
avenir sans travail des enfants »
sera discuté par les instances triparti-
tes (organisations syndicales, patro-
nales et gouvernementales) de l’OIT
à la 90e session de la Conférence
internationale du travail du 3 au
21 juin à Genève. Le 12 juin, l’OIT
devrait lancer la Journée internatio-
nale contre le travail des enfants.
Les programmes nationaux et régio-
naux se sont multipliés sous l’égide
du Programme international pour
l’abolition du travail des enfants
(IPEC) lancé en 1992 sous l’impul-
sion de l’Allemagne, mais l’ampleur
de la tâche reste immense.

Martine Laronche

selon le bureau

international

du travail,

245 millions

d’enfants

sont astreints

à une activité

professionnelle,

souvent

dangereuse

par Jean-Marc Daniel

Optimisme pru-
dent », c’est en ces
termes que les
représentants des
trente pays indus-
trialisés membres

de l’Organisation de coopération
et de développement économiques
(OCDE) qualifient la reprise mon-
diale qui se dessine. Réunis à Paris,
les 15 et 16 mai, les ministres de
l’économie de l’organisation ont
confirmé le redémarrage au
second semestre. L’OCDE table
désormais sur une croissance mon-
diale de 1,8 % cette année et de 3 %
en 2003.

« Les Etats-Unis seront une nouvel-
le fois la locomotive de cette repri-
se », estime le secrétaire général de
l’OCDE, Donald Johnston. Après
une brève récession l’an dernier, la
croissance américaine devrait s’éta-
blir à un rythme de 3 % à 3,5 % pen-
dant le reste de l’année en cours, a
assuré de son côté Glenn Hubbard,
le principal conseiller économique
de la Maison Blanche. Dans le res-
te du monde, les perspectives sont
« plus faibles, mais encouragean-
tes », a-t-il ajouté, tablant sur une
croissance « modeste » dans la
zone euro, alors qu’il relevait des
signes positifs au Japon.

En quelques mois, la tendance
s’est inversée. Durant l’été 2001,
toutes les économies mondiales
ont connu en même temps un très
net ralentissement. Du jamais vu.
Ainsi, lors de la crise asiatique de
1997, les Etats-Unis étaient restés
le moteur de la croissance. A
l’inverse, au cours des décennies
précédentes, un tassement améri-
cain était compensé par une crois-

sance japonaise ou européenne.
Les attentats du 11 septembre
n’ont fait qu’aggraver la tendance.
Le pire redouté alors, c’est-à-dire
l’aggravation de la crise mondiale,
ne s’est finalement pas produit. Le
rebond de l’économie américaine
n’y est pas étranger. Le mouve-
ment a été amplifié par la Réserve
fédérale (Fed), qui a ramené son
taux directeur-clé à 1,75 %, son
plus bas niveau depuis 40 ans. A
cela se sont ajoutés l’accroisse-
ment des dépenses publiques et les
remboursements d’impôts décidés
par le gouvernement Bush.

  
« La soif inextinguible de consom-

mation des Américains et la politi-
que monétaire volontariste d’Alan
Greenspan [le président de la Fed]
ont permis de sortir les Etats-Unis et
le reste de l’économie mondiale de
la récession », relate Lawrence J.
Marks, économiste chez Harbor
Capital Management, à Boston,
dans la revue mensuelle de Fortis.
Conséquence visible : une croissan-
ce de 5,8 % du produit intérieur
brut (PIB) au premier trimestre
due essentiellement à une reconsti-
tution des stocks, et une hausse de
1,2 % des ventes de détail en avril
par rapport à mars, la progression
la plus forte depuis octobre 2001.
« C’est un signe très positif pour l’éco-
nomie, ce qui réduit nettement les ris-
ques d’essoufflement de la reprise
comme cela était redouté ces derniè-

res semaines », en raison de la sta-
gnation des investissements des
entreprises et de la consommation,
a estimé John Lounski, le principal
économiste de la firme de notation
financière Moody’s.

« Certains économistes refusent
cependant de croire à une reprise
soutenue, tempère Vincent Lahuec,
économiste au Crédit agricole,
d’autant qu’il est impossible de com-
parer cette sortie de crise à une
autre, surtout pas à la dernière, celle
du début des années 1990. »

L’une des principales différences
tient à la nature même de la crise.
En 1990, la lutte contre l’inflation
avait stoppé la consommation des
ménages. « Pendant deux trimestres
consécutifs, en 1990 et 1991, elle a
été négative, ce qui n’a pas été le cas
dans cette crise. Au plus bas, au len-
demain des attentats, la consomma-
tion des ménages a progressé de
1 %. » Or cette composante est l’un
des principaux éléments de la crois-
sance puisqu’elle représente 70 %
du PIB. Situation analogue pour
les investissements des entreprises,
qui « avaient connu deux trimestres
consécutifs de baisse lors de la précé-
dente crise, contre six entre 2000 et
2002 », précise Vincent Lahuec.

« A la différence de la fin de cycle
des années 1980, nous avons cette
fois une suraccumulation des capaci-
tés de production. » Dans cette pers-
pective, pour cet économiste, « il
est difficile d’envisager une reprise
vigoureuse, puisqu’elle doit être

basée sur une reprise des investisse-
ments, et une forte consommation
des ménages ».

Dans ce contexte, les analystes
tentent de décrypter les signaux
envoyés par la Fed. Celle-ci doit se
montrer vigilante, c’est-à-dire lut-
ter contre l’inflation en remontant
éventuellement les taux sans péna-
liser pour autant la reprise. Mais il
s’agit surtout de présenter une éco-
nomie suffisamment attractive
pour que les capitaux, principale-
ment asiatiques, continuent de
financer les importants déficits.
Les besoins sont considérables.
Ainsi, l’accroissement des coûts
liés à la sécurité et à la guerre con-
tre le terrorisme a conduit le gou-
vernement à accélérer ses dépen-
ses. Les 120 milliards de dollars
d’excédents budgétaires de 2001
ont été utilisés à cette fin. L’exerci-
ce en cours devrait se solder par un
déficit supérieur à 30 milliards de
dollars.

Enfin, dans cet environnement
conjoncturel fragile, la décision de
George Bush de protéger l’acier et
l’agriculture a déclenché la colère
de ses partenaires. « Le protection-
nisme de l’un engendre le protection-
nisme de l’autre », a averti le pre-
mier ministre belge, Guy Verhof-
stadt au sommet de l’OCDE, souli-
gnant les effets potentiellement
néfastes d’un tel engrenage sur la
reprise.

Dominique Gallois

    domine
les programmes économiques
actuels. Evidemment populaire, ce
genre de mesure est souvent moins
favorable à l’économie que ses pro-
moteurs ne le disent. En particulier,
moins d’impôts ne signifie pas auto-
matiquement plus de croissance.
L’expérience de ces dernières
années a montré que l’effet le plus
immédiat est plutôt un creusement
du déficit budgétaire. Pour financer
ce surplus de déficit, l’Etat émet des
emprunts que les particuliers sous-
crivent avec les sommes économi-
sées grâce à l’allégement de leur
taxation. Au bilan final, il n’est donc
pas rare qu’une baisse d’impôt n’ait
d’autre résultat que d’augmenter
dette publique et épargne privée.
Fort de ce constat, le gouverne-
ment anglais vient de décider d’aug-
menter les impôts pour financer
une amélioration des services
publics. C’est un premier pas vers
une approche nouvelle de la politi-
que fiscale, même si celle-ci n’en
est pas encore à renouer avec la

démarche des années 1940, quand
certains économistes imprégnés
d’enthousiasme keynésien fai-
saient de la hausse des impôts non
pas un mal nécessaire mais un fac-
teur de croissance. C’est le cas
notamment de Trygve Haavelmo.

Il naît le 13 décembre 1911 à Skeds-
mo en Norvège. Excellent mathéma-
ticien, il choisit l’économie après
avoir suivi l’enseignement de
Ragnar Frisch. Personnage excentri-
que qui sera le premier lauréat du
prix Nobel d’économie, cet ancien
apprenti orfèvre qui se passionne
pour l’apiculture est un professeur
hors pair. Il fascine ses étudiants,
dont le jeune Haavelmo, qu’il orien-
te vers l’économétrie, cette techni-
que de quantification des phénomè-
nes économiques.

En 1939, Haavelmo part aux Etats-
Unis. La guerre l’oblige à y rester. Sa
période américaine, qui prend fin
en 1947, est la plus féconde sur le
plan théorique. Il publie dans deux
domaines, l’économétrie et la politi-
que économique. En tant qu’écono-
mètre, il étudie des séries d’équa-
tions destinées à décrire l’économie
d’un pays. Pour construire de tels
modèles, les économistes procè-
dent en deux temps : d’abord, à par-
tir d’une analyse logique, ils conjec-
turent un ensemble de liens théori-
ques entre les grandeurs fondamen-
tales de l’économie que sont, par
exemple, la consommation, le reve-
nu ou l’épargne. Puis ils chiffrent
ces grandeurs dans la réalité grâce
à la statistique pour vérifier la perti-
nence de leurs conjectures.

Haavelmo réfléchit à la méthode
d’élaboration d’un modèle. Il classe
d’abord les variables en deux
camps : les variables explicatives ou
exogènes, qui sont à l’origine des
enchaînements économiques. Et

les variables expliquées ou endogè-
nes, qui sont le produit de ces
enchaînements. Le premier travail
de l’économètre est de faire le tri et
d’identifier chaque paramètre
d’une économie comme variable
endogène ou exogène. Le deuxiè-
me travail est le calcul des équa-
tions qui lient entre elles variables
exogènes et endogènes.

Haavelmo définit deux types
d’équations, celles qu’il appelle
structurelles, correspondant aux
résultats des réflexions théoriques,
et celles qu’il appelle confluentes,
qui expriment la part de l’économie
irréductible à la compréhension et
au raisonnement. Ainsi construit, le
modèle permet des prévisions.

Le dernier problème qu’Haavel-
mo essaie de résoudre est de mesu-
rer leur fiabilité. Pour lui, l’économè-
tre ne peut donner une prévision
certaine. Ce qu’il doit fournir aux
décideurs, ce sont des valeurs pro-
bables des variables endogènes et
une évaluation de leur degré de pro-
babilité. Engagé politiquement – il

est membre du Parti travailliste nor-
végien, dont il préside la commis-
sion économique dans les années
1960 –, il se demande, par-delà son
travail d’économètre, comment
améliorer la politique économique.

Quand il mène ses réflexions, le
cadre de pensée dominant est le
keynésianisme, dont l’idée essentiel-
le est que l’Etat peut atteindre le
plein emploi en augmentant le défi-
cit budgétaire. L’Etat se trouve donc
confronté au dilemme d’avoir à
choisir entre la misère privée due
au chômage ou la ruine publique
issue de l’endettement. Dans un
article paru en 1945 et intitulé « Les
effets multiplicateurs d’un budget
équilibré », Haavelmo donne un
moyen de sortir de ce dilemme. Ce
que les économistes désignent du
nom de « théorème d’Haavelmo »
dit, en effet, qu’en situation de sous-
emploi une augmentation d’impôt
se traduit par une hausse équivalen-
te de la production. Ce résultat
vient de ce que l’impôt permet de
substituer la dépense publique, qui
est immédiate, à la dépense privée,
dont une partie est retardée par
des phénomènes de thésaurisation.
L’Etat crée ainsi une demande sup-
plémentaire qui réduit le chômage
sans l’endetter.

II occupe la chaire d’économie à
l’université d’Oslo de 1948 à sa
retraite, en 1979. Il se consacre sur-
tout à l’enseignement, accessoire-
ment à la politique. Il meurt en
juillet 1999, dix ans après avoir obte-
nu le prix Nobel, mais comme éco-
nomètre, car, en 1989, personne ne
semble imaginer que l’on ait pu
donner une justification scientifi-
que à une augmentation d’impôts…

Jean-Marc Daniel est professeur
à l’ESCP-EAP.

Le BIT se penche sur les pires formes
d’exploitation des enfants

F O C U S

La politique protectionniste des Etats-Unis
peut peser sur la reprise
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Source : Bureau of Economic Analysis Source : Crédit agricole

UNE AMÉLIORATION QUI DEMANDE À ÊTRE CONFORTÉE
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LIVRES

Economie
du politique

> THE STRATEGIC CONSTITUTION,

de Robert D. Cooter, Princeton University Press, 2001, 412 p.

parutions

a RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2002 DE LA
CNUCED, éd. des Nations unies, avril 2002, 178 p, 39 $, 19 $ pour les
pays en développement et en transition (www.unctad.org).

La croissance de l’économie mondiale s’est nettement ralentie en
2001, tombant à 1,3 % contre 3,8 % en 2000, selon le rapport 2002 de la
Cnuced. Ce fléchissement a eu des effets particulièrement prononcés
sur les pays en développement (PED) dont les exportations, après avoir
augmenté de 14 % en 2000, ont progressé de moins de 1 % en volume
l’an dernier. La croissance des PED n’a été que de 2,1 % en 2001 après
avoir atteint 5,4 % l’année précédente. Selon les auteurs, la consomma-
tion aux Etats-Unis a maintenu l’économie mondiale à flot en 2001 et ne
semble pas pouvoir générer une forte reprise en 2002. Il faudrait que le
monde industrialisé retrouve une croissance de 3 % pour soutenir celle
des PED.

Outre l’état de la conjoncture en 2001, le rapport de la Cnuced se pen-
che sur l’impact de la croissance des exportations de produits manufac-
turés sur les PED. Il en ressort que ceux-ci n’en tirent pas les mêmes
avantages que les pays les plus riches. Alors que la part des PED dans les
exportations mondiales d’articles manufacturés est en augmentation
rapide, les recettes que ces pays en tirent ne suivent pas la même pro-
gression que dans les pays industrialisés.

Les experts de la Cnuced ont essayé de décrypter les raisons de cette
distorsion. D’abord, les PED ne sont pas associés aux activités les plus
rémunératrices dans les secteurs de haute technologie, mais à des opéra-
tions à forte intensité de main-d’œuvre comme l’assemblage. Par
ailleurs, ces échanges s’inscrivent dans des circuits internationaux où les
biens passent par plusieurs sites de production et de transformation
avant d’atteindre les consommateurs. Résultat, la valeur totale du
commerce enregistré dépasse de loin la valeur ajoutée.

Pour finir, le rapport de la Cnuced évalue les opportunités et les diffi-
cultés de la Chine dans le système commercial. Les principaux gagnants
seraient les pays industrialisés et les nouveaux pays d’Asie de l’Est, pre-
mière génération (Corée, Taïwan, Hongkong). Les auteurs craignent
qu’une libéralisation trop rapide à l’intérieur du pays ne mette en diffi-
culté les entreprises d’Etat qui employaient, à la fin des années 1990,
83 millions de personnes.  M. L.

a LE CONSEILLER PRATIQUE DU SALARIÉ. VOS DROITS ET
OBLIGATIONS 2002, par la rédaction des éditions Prat.

A comme abandon de poste ; B comme bilan… Ce guide des droits des
salariés commence par un petit dictionnaire social, avant de traiter
500 points pratiques classés par thèmes : les droits des salariés ; la recher-
che d’emploi ; les contrats de travail ; la rémunération ; la sécurité et la
santé des salariés ; la formation professionnelle, etc.

Chaque point s’ouvre par une question. Par exemple : quelles sont les
conséquences d’une modification du contrat de travail par l’employeur ?
La réponse évoque différents cas : acceptation du salarié, refus, modifica-
tion substantielle pour motif économique. Un guide précis et très accessi-
ble (Editions Prat, coll. « Les guides pour tous », 784 p., 27,30 ¤).  F. A.

La décision du président
Bush de mars 2002 d’im-
poser des droits de
douane supplémentai-
res de 15 % à 30 % sur
nombre d’importations

américaines d’acier a été fort criti-
quée aux Etats-Unis mêmes. Son
coût pour l’économie américaine
est estimé à 3-4 milliards de dollars.
Pour un emploi qu’elle sauvera
dans la sidérurgie américaine, cette
mesure en détruira huit dans les sec-
teurs utilisateurs d’acier. Il aurait
bien mieux valu verser une subven-
tion directe aux legacy costs (les
indemnités payées aux employés
licenciés ou déplacés lors des res-
tructurations sidérurgiques améri-
caines) qui sont au cœur du problè-
me. Cette subvention n’aurait coûté
que 1,5 milliard de dollars, aurait
assuré toute l’aide voulue aux tra-
vailleurs concernés, et aurait eu un
impact protectionniste faible.

La mesure américaine est, dans le
jargon de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), une « sauve-
garde » dont l’usage est soumis à
deux conditions : une montée bruta-
le des importations et un préjudice
grave subi par les producteurs natio-
naux. Or les importations américai-
nes d’acier se sont tassées en 2001,
et une bonne partie de la sidérurgie
américaine est efficiente. L’Europe
a donc eu raison de déposer immé-
diatement une plainte à l’encontre
de la décision américaine auprès de
l’OMC, une démarche qui ne
déplaît d’ailleurs pas à nombre
d’Américains excédés par le lobby
sidérurgique.

Mais la menace européenne de
représailles immédiates envers les
Etats-Unis, sans attendre le résultat
de cette plainte, est inutilement
agressive, comme l’a montré le som-
met Bush-Aznar du 2 mai. Bien
pire, cette initiative risque fort
d’être désastreuse pour l’Europe
qui semble avoir oublié qu’elle a
adopté, elle-même, une mesure
semblable à celle prise par les Etats-
Unis, seulement quelques jours
après eux, révélant un unilatéralis-
me européen au moins aussi agres-
sif que l’américain. En effet, des
droits de douane de 15 % à 26 %
sont désormais applicables aux
importations européennes au-delà
d’un certain niveau d’importation,
et ce pour quinze groupes de pro-

duits sidérurgiques représentant
une grosse part – 60 % environ –
des importations européennes tota-
les d’acier. La mesure européenne
doit durer six mois, mais elle peut
être facilement renforcée et prolon-
gée.

La sauvegarde européenne est
aussi difficile à justifier que l’améri-
caine. D’abord, la première condi-
tion (une hausse brutale des impor-
tations en 2001) n’est raisonnable-
ment remplie que pour neuf seule-
ment des quinze groupes de pro-
duits, lesquels représentent une
part nettement plus faible des
importations européennes totales
d’acier – 19 % environ. Ensuite, les
règles de l’OMC exigeant un lien de
causalité entre hausse des importa-
tions et préjudice, la seconde condi-
tion (un préjudice grave subi par les
producteurs européens) doit être
examinée pour ces seuls neuf grou-
pes de produits. Or, pour quatre
d’entre eux, la production euro-
péenne en volume et en valeur a

augmenté. Pour trois autres grou-
pes, l’augmentation conjointe des
prix moyens européens et des pro-
ductions en valeur ne plaide pas
pour l’existence d’un préjudice lié
aux importations. Ironie suprême,
des sidérurgistes européens vien-
nent d’annoncer une hausse des
prix de l’acier de 30 % d’ici à la fin
de l’année… En résumé, deux grou-
pes de produits seulement parais-
sent pouvoir, à ce jour, satisfaire
éventuellement aux règles de
l’OMC sur la sauvegarde. Or ils ne
représentent que 3 % des importa-
tions européennes d’acier. La Com-
mission de Bruxelles justifie sa déci-
sion par le risque du détournement
des exportations d’acier des Etats-
Unis vers l’Europe, suite à la mesure
américaine. Mais elle donne une
estimation très exagérée de ce ris-

que – rien de moins que toutes les
importations américaines sujettes à
la sauvegarde ! Ce faisant, elle igno-
re les nombreuses limites au détour-
nement de commerce : l’Europe a
déjà limité les importations venant
de Russie et d’Ukraine ; les firmes
japonaises ont de nombreux
accords de « bonne conduite » avec
les firmes européennes ; le Canada
et le Mexique, exemptés de la mesu-
re américaine, ne vont pas détour-
ner vers l’Europe leur acier qu’ils
vendront à bon prix aux Etats-
Unis, etc. En revanche, en niant l’ex-
istence d’une surcapacité de produc-
tion en Europe, pourtant plus
importante que celle des Etats-Unis
selon certaines estimations, la Com-
mission méconnaît le fait que la
sidérurgie européenne a de sérieux
problèmes qui ne peuvent être réso-
lus par une mesure protectionniste.

La sauvegarde européenne sera
coûteuse pour les Européens – mais
ne gênera en rien les sidérurgistes
américains. Les droits de douane

additionnels ne sont applicables
que sur les importations supérieu-
res à la moyenne, augmentée de
10 %, des importations des années
1999-2001. La Commission affirme
que cela équivaut au niveau des
importations en 2001. Pourquoi
alors avoir choisi une formule de cal-
cul si compliquée ? N’est-ce pas
pour abaisser, puisque 1999 est une
année de faibles importations, le
seuil à partir duquel appliquer les
droits de douane additionnels en
dessous du niveau des importations
de 2001, au moins pour certains
groupes de produits ? Du coup, la
sauvegarde européenne favorise
des hausses substantielles de prix
de l’acier dès 2002 (sauf récession).
Fait aggravant, ces hausses donne-
ront surtout lieu à des rentes empo-
chées par les importateurs et pro-

ducteurs européens d’acier, une cap-
ture de la protection décidément
bien fréquente en Europe.

D’autres aspects de la décision de
Bruxelles étonnent. Ainsi [cette
dernière] justifie sa décision protec-
tionniste par les nombreuses
actions antidumping américaines
dans l’acier entre 1995 et 2001. Voi-
là un argument que d’autres mem-
bres de l’OMC pourraient bien
reprendre à leur compte à l’avenir,
cette fois en invoquant les nombreu-
ses actions antidumping… euro-
péennes. D’autre part, les pays en
développement sont exclus de la
mesure européenne si leurs exporta-
tions d’acier représentent moins de
3 % des importations européennes
d’acier – en somme, seuls les pays
qui n’exportent guère d’acier sont
exclus de la mesure européenne.
Du coup, tout le poids de l’ajuste-
ment pèse sur les pays d’Europe
centrale candidats à l’entrée dans
l’UE, nos gros fournisseurs d’acier,
sur l’Argentine et d’autres pays en
difficulté. Voilà pour nos bons senti-
ments envers les pays en transition
et en développement.

Une victime inattendue de la
mesure européenne est la politique
de la concurrence. Il y a peu, la Com-
mission a accepté la fusion d’Usi-
nor, Arbed et Aceralia, entraînant
une forte concentration de l’offre
dans certaines productions euro-
péennes d’acier. Cela était accepta-
ble quand les marchés européens
étaient ouverts à la concurrence
internationale. Que faire mainte-
nant que cette ouverture est grave-
ment restreinte ? Voilà une ques-
tion bien embarrassante pour la
Commission, champion solitaire de
l’introduction de la politique de la
concurrence à l’OMC.

La gravité de la décision américai-
ne exigeait un leadership européen.
Une attitude de sang-froid, consis-
tant à attendre le jugement de
l’OMC – sans les représailles précipi-
tées – et à déclencher, au besoin et
en temps voulu, une sauvegarde
très ciblée si la situation s’aggravait,
aurait permis à l’Europe d’asseoir
sa réputation à l’OMC, ce forum
capital pour elle. L’occasion est per-
due, sans doute pour longtemps.

Patrick Messerlin est directeur
du groupe d’économie mondiale
de Sciences-Po.

Au cours du sommet
organisé le mois der-
nier par les Nations
unies sur le finance-
ment du développe-
ment à Monterrey

(Mexique), les pays pauvres comme
les pays riches ont déclaré qu’ils
étaient prêts à former un partena-
riat pour lutter contre la pauvreté. Si
le projet est bien de réduire de moi-
tié la pauvreté dans le monde d’ici à
2015, conformément à la déclara-
tion du Millénaire, des objectifs
explicites doivent être définis. Un
processus de suivi doit être créé afin
d’informer des succès et des échecs
des différentes expériences. Les
pays en développement les attein-
dront d’autant plus vite qu’ils sau-
ront mettre en place les politiques,
les institutions et la bonne gestion
des affaires publiques nécessaires à
une croissance soutenue. Cela n’est
pas impossible et les voies pour y
parvenir sont sans ambiguïté.

Entre 1980 et 2000, les 24 pays qui
se sont le mieux intégrés dans l’éco-
nomie mondiale grâce au commer-
ce ont également enregistré une
croissance de leurs revenus plus
rapide, une augmentation pour leur
population de l’espérance de vie, et
la scolarisation y a marqué des pro-
grès. Ces pays, qui abritent quelque
3 milliards d’habitants, ont vu pro-
gresser, en moyenne, le revenu par
habitant de 5 % au cours des années
1990, contre 2 % dans les pays
riches. Grâce à la croissance écono-
mique vigoureuse de la Chine et de
l’Inde, le monde parviendra proba-
blement à réduire de moitié, d’ici à
2015, la proportion des êtres
humains disposant de moins de

1 dollar par jour, celle-ci représen-
tant alors un habitant des pays en
développement sur six.

Cependant, les progrès sont iné-
gaux, et trop de régions et de pays
risquent de ne pas atteindre le but.
Si le taux de croissance de l’Afrique
subsaharienne n’augmente pas par
rapport à ce qu’il a été ces vingt à
trente dernières années, où la crois-
sance suivait à peine le rythme de
l’accroissement de la population, le
nombre de pauvres dans la région,
aujourd’hui de 300 millions, attein-
dra 345 millions d’ici à 2015. La plu-
part des régions en développement
peuvent encore atteindre l’objectif
de 2015, à condition que la croissan-
ce moyenne de leur revenu par habi-
tant s’accélère afin d’atteindre 3,6 %
par an. Pareille croissance représen-
terait presque le double du taux réa-
lisé au cours des dix dernières
années, mais l’exemple de certains
pays prouve que cela est possible.
La Chine a réalisé près de 9 % de
croissance annuelle du produit inté-
rieur brut (PIB) par habitant dans
les années 1980 et 1990. Le Vietnam
a bénéficié d’une croissance de près
de 6 %, tout en réduisant sa pauvre-
té de plus d’un tiers entre 1993 et
1998. Et, en Inde, les performances
économiques de la dernière décen-
nie ont aussi contribué à faire recu-
ler substantiellement la misère.

Pour parvenir à une croissance
plus vigoureuse parmi les pays en
développement, les pays pauvres
comme les pays riches devront
honorer les engagements pris à
Monterrey. Pour les pays pauvres,
cela doit notamment se traduire par
une amélioration de leurs politi-
ques, leurs institutions et leur gou-

vernance. Pour les pays riches, il
s’agit d’ouvrir leurs marchés aux
exportations des pays pauvres et
d’augmenter l’aide au développe-
ment. Pour le commerce, les
nations riches doivent réduire leurs
tarifs douaniers, leurs subventions
et autres obstacles qui sapent les
efforts déployés par les pays en voie
de développement pour être compé-
titifs sur les marchés mondiaux.

Ces actions peuvent et doivent
être entreprises dès aujourd’hui,
sans attendre l’issue des négocia-
tions de l’Organisation mondiale du

commerce (OMC) qui traînent en
longueur. Les subventions agricoles
des pays riches – 300 milliards de
dollars par an – constituent une pra-
tique déloyale envers les exporta-
tions agricoles des pays pauvres. Le
montant de ces subventions, qui
vont principalement à un nombre
restreint de grosses sociétés agro-
industrielles, représente cinq fois le
volume d’aide publique que les pays
riches accordent au monde en déve-
loppement, un monde de près de 5
milliards d’habitants. Il serait préfé-

rable d’utiliser ces fonds pour amor-
tir le coût inhérent à la suppression
de cette politique préférentielle ou,
encore mieux, de les transférer aux
pays en voie de développement.

Le sommet de Monterrey marque
un renversement de la tendance à la
baisse de l’aide, puisque l’Union
européenne ainsi que les Etats-Unis
se sont engagés à augmenter leur
aide publique au développement au
cours des prochaines années. Ces
hausses représentent un pas dans la
bonne direction, mais sont bien loin
de la somme requise, estimée entre

40 et 60 milliards de dollars supplé-
mentaires par an, pour réaliser les
objectifs de développement du Mil-
lénaire. Les promesses et les déclara-
tions qui ont été faites pourraient
inaugurer une nouvelle ère de la
coopération pour le développe-
ment. L’heure est maintenant
venue pour les pays riches de join-
dre le geste à la parole.

Nicholas Stern est économiste en
chef et premier vice-président de la
Banque mondiale.

par Philippe Simonnot

Une attitude de sang-froid, consistant
à attendre le jugement de l’OMC

– sans les représailles – et à déclencher, au
besoin et en temps voulu, une sauvegarde très
ciblée si la situation s’aggravait, aurait permis

à l’Europe d’asseoir sa réputation à l’OMC

    peut-être
appelés les pères fondateurs des
Etats-Unis d’Europe pour leur tra-
vail sur la Constitution européen-
ne – problème crucial, bien
oublié, hélas ! en ces temps de
joutes électorales –, on ne saurait
trop recommander la lecture du
dernier livre de l’économiste amé-
ricain Robert D. Cooter. D’abord
parce que l’auteur a déjà prouvé
une certaine connaissance des
problèmes du Vieux Monde.
Ensuite, parce qu’il montre une
étonnante dextérité dans l’appli-
cation du raisonnement économi-
que à la « loi fondamentale » de
la res publica.

  
Ce qui a été écrit depuis quaran-

te ans, outre-Atlantique, par les éco-
les du Public Choice et des Law and
Economics – une immense littéra-
ture – est ici synthétisé avec clarté
et élégance. Beaucoup de graphi-
ques, certes, mais seulement pour
illustrer la logique employée, et – ô
miracle ! – pas une seule de ces
équations rébarbatives qui découra-
gent le profane. Cooter fait mieux
encore.

Sur certains sujets, la séparation
des pouvoirs, le fédéralisme, les
droits de l’homme, il fait des avan-
cées remarquables qui vont certai-
nement frayer la voie à de nouvel-
les recherches.

La mise en balance qu’il établit
entre liberté et richesse, notam-
ment, avec la prise en compte du
« coût de la liberté », est l’une des
plus excitantes, intellectuellement,
qu’on puisse trouver aujourd’hui
sur le marché. En même temps,
Robert D. Cooter, s’il pousse le rai-
sonnement économique jusqu’au
bout pour chacun de ces sujets,

comme il se doit, est tout à fait
conscient des limites de l’exercice.

Olivier Wendell Holmes
(1841-1935), un célèbre juriste amé-
ricain, avait l’habitude de dire :
« Si vous voulez connaître la loi et
rien d’autre, vous devez la considé-
rer en tant que mauvais citoyen,
qui se soucie seulement des consé-
quences matérielles qu’une telle
connaissance vous rend capable de
prévoir, et non comme un bon
citoyen, qui trouve les raisons de
sa conduite, qu’elle soit ou non
conforme à la loi, dans les sanc-
tions plus vagues de sa
conscience. »

A la suite de quoi des généra-
tions d’économistes ont raisonné
comme si obéir ou non à la loi
était un choix analogue à choisir
entre des pommes et des poires à
l’étalage du fruitier.

Robert D. Cooter, en conclusion
de son ouvrage, voudrait dépasser
ce point de vue, qui lui paraît trop
restreint et donc incapable de ren-
dre compte complètement de la
réalité observable. Il propose donc
d’analyser le respect de la loi non
comme une option parmi
d’autres, mais comme une obliga-
tion internalisée par l’individu.
Mais ce sera pour un prochain
ouvrage.

La tâche sera difficile, tant l’éco-
nomiste est habitué à considérer
goûts et préférences comme don-
nées qui s’imposent de l’exté-
rieur. Pourtant, plus la loi est
internalisée, moins il y a besoin
d’emploi de la force pour la faire
respecter.

Ce programme était peut-être à
l’origine du savoir économique,
appelé autrefois « économie politi-
que », qu’il faudrait alors relire
comme économie du politique !

La lutte contre la pauvreté : joindre le geste
à la parole par Nicholas Stern

T R I B U N E S

Acier : l’unilatéralisme européen
par Patrick A. Messerlin

Le montant des subventions agricoles,
qui vont principalement à un nombre

restreint de grosses sociétés agro-industrielles,
représente cinq fois le volume d’aide publique

que les pays riches accordent au monde
en développement, un monde de près

de 5 milliards d’habitants

VI/LE MONDE/MERCREDI 22 MAI 2002



Chômage des jeunes,
le retour des « mesures » ?

Toute l’histoire des poli-
tiques de l’emploi en
faveur des jeunes et
des aides aux chô-
meurs âgés menées à
partir du milieu des

années 1970 reste à écrire. Si les
mesures mises en place ont vraisem-
blablement permis aux entreprises
de se restructurer en réduisant les
conséquences sociales des licencie-
ments, le coût financier de vingt-cinq
ans de dispositifs empilés souvent
sans coordination entre eux semble
avoir été faramineux. Car aux dépen-
ses liées au financement des mesures
d’aide il faut ajouter le coût des
effets pervers intrinsèquement atta-
chés à toute politique de seuils d’âge
ou de catégories sociales.

L’exemple le plus flagrant de ces
effets pervers est celui des préretrai-
tes. La montée d’un chômage de
masse à partir des années 1980 a
poussé les gouvernements succes-
sifs à mettre en place des dispositifs
de préretraites pour venir en aide
aux salariés âgés de plus de 55 ans,
premières victimes du chômage à
l’époque. La mesure avait aussi
pour but de faire baisser le chôma-
ge en incitant les entreprises à
embaucher des jeunes. Or, à la sur-
prise générale, le chômage a conti-
nué de s’aggraver.

La raison paraît simple a posterio-
ri : les entreprises se sont senties
encouragées à licencier et les haus-
ses générales de cotisations socia-
les destinées à indemniser les per-
sonnes en perte d’emploi ont incité
les entreprises à réduire leurs coûts
de main-d’œuvre. Autre effet per-
vers de long terme, la généralisa-
tion des préretraites s’est transfor-
mée aujourd’hui dans l’esprit des
Français en un droit à la cessation

d’activité anticipée… rémunérée.
Cette pratique pèse aujourd’hui si
lourd sur les comptes des caisses de
retraite qu’un retour en arrière
s’avère extrêmement complexe.

Les débuts de l’indemnisation
d’un chômage de masse semblent
avoir été particulièrement coûteux
pour les finances publiques. Ainsi,
en février 1984, les partenaires
sociaux qui gèrent l’Unedic déci-
dent de corriger une inégalité fla-
grante entre les chômeurs : en
effet, un salarié de 56 ans qui per-
dait son emploi pouvait bénéficier
d’une préretraite tranquille si son
entreprise avait signé une conven-
tion de préretraite FNE (Fonds
national pour l’emploi) avec l’Etat.
En revanche, le même salarié plon-
geait dans l’enfer des allocations
rapidement dégressives si son entre-
prise (généralement une PME)
n’était pas signataire dudit accord.

Une correction équivalente à
celle du FNE a alors été mise en pla-
ce par l’Unedic : du coup, lorsque
l’Etat a tenté de réduire la portée
des FNE devenus trop coûteux, les
entreprises en accord avec les syndi-
cats ont utilisé massivement la pro-
cédure Unedic, tout aussi onéreuse,
mais devenue moins contrai-
gnante.

En 1987, le député Jean-Pierre
Delalande, pour parer aux plans
sociaux qui se multiplient dans
l’automobile, l’aéronautique… mais
aussi pour éviter l’utilisation abu-
sive de la disposition Unedic susci-
tée, a obligé, par un amendement à
la loi du 10 juillet 1987, les
employeurs à verser une « taxe »
de trois mois de salaire aux Assedic
pour le licenciement économique
de chaque salarié âgé d’au moins 55
ans.

L’objectif de cette mesure était
d’éviter les départs secs et de réo-
rienter les salariés vers les conven-

tions FNE et des conventions de
conversion. Mais les entreprises
trouvent tout de suite la parade :
pour échapper à cette contribution,
les licenciements de salariés de 54
ans se multiplient… En 1988, l’amen-
dement Delalande ne rapporte que
300 millions de francs aux Assedic,
au lieu d’un montant estimé quatre
fois supérieur.

La machine juridique s’emballe
alors, et l’amendement Delalande
est successivement durci, modifié
et assorti d’une foule d’exonéra-
tions en faveur des PME. Résultat,
le 25 avril 2001, Elisabeth Guigou,
ministre de l’emploi et de la solidari-
té, reconnaît devant les sénateurs
que « la cotisation Delalande » com-
porte le risque intrinsèque « de dis-
suader les entreprises d’embaucher
des travailleurs proches de la cin-
quantaine ». Mieux verrouillé
ensuite, l’amendement Delalande a
rapporté un demi-milliard d’euros
(plus de 3 milliards de francs).

L’allocation de remplacement
pour l’emploi (ARPE) a également
représenté un effet d’aubaine fort
dommageable pour les statistiques
du chômage ainsi que pour les
finances de l’Unedic. Cette mesure
voulue par FO visait à permettre
aux chômeurs âgés de 55 ans mais
ayant cotisé pendant 160 trimestres
à la Sécurité sociale de bénéficier
de préretraites à taux plein. Résul-
tat : la mesure a été entendue par
les entreprises – mais aussi les sala-
riés – comme un encouragement à
rajeunir la pyramide des âges. Des
salariés de 55 ans qui n’auraient pas
automatiquement été licenciés se
sont retrouvés en préretraite finan-
cée à taux plein.

Une note récente de l’Unedic sur
l’allocation de chômeur âgé (ACA)
fait également état d’un « effet
d’aubaine » qui a indûment gonflé
les dépenses : au lieu d’un surcoût
de 300 millions de francs en 1997,
l’ACA a engendré un surcoût « éva-
lué à 1,2 milliard de francs en 1997,
à 2,1 milliards de francs en 1998 et
à 2,7 milliards de francs en 1999 ».
La note précise que la mesure a été
« faite sous l’hypothèse qu’aucun
effet d’aubaine ne résulterait de la
mesure », alors qu’en réalité « le
nombre de bénéficiaires n’a cessé
de croître ». Au lieu des 30 000 pré-
vus, il en a été enregistré 52 660 la
première année et 62 500 l’année
suivante.

Yves Mamou

Les mesures imaginées
par les gouvernements
successifs pour « trai-
ter » le chômage de telle
ou telle catégorie de jeu-
nes – moins de 26 ans ou

moins de 25 ans, sans qualification
ou sans diplôme professionnel,
moins de bac + 2 ou diplômé du
supérieur, etc. – forment un empile-
ment vertigineux. La nature des dis-
positifs varie également, selon les
publics… et les ministres : baisse
des charges ou prime pour l’em-
ploi, formation qualifiante ou adap-
tation à l’emploi, alternance ou
temps partiel, secteur public ou sec-
teur marchand. Additionnés, ces
dispositifs concernaient 625 000
jeunes de moins de 26 ans en 1990,
927 000 en 1996 et 1 104 000 en
2000, soit 40 % de l’ensemble des
emplois occupés par cette classe
d’âge.

Ces chiffres témoignent égale-
ment de la baisse du nombre d’em-
plois standards offerts aux jeunes

par des entreprises. Autrement dit,
leur taux de chômage serait beau-
coup plus élevé sans l’existence de
ces dispositifs, qui évitent aux nou-
veaux venus sur le marché du tra-
vail de commencer par un échec et
leur fournissent une rémunération,
un statut.

Mais ce processus d’« aménage-
ment de la transition entre l’école et
l’emploi », selon la définition de
Patrick Werquin, expert des politi-
ques d’emploi à l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE), est un par-
cours chaotique dont la logique
n’obéit pas tant aux nécessités de
franchir un certain nombre d’éta-
pes jusqu’à l’emploi stable (sociali-
sation, orientation, formation, qua-
lification, adaptation) qu’aux critè-
res réglementaires d’accès à tel ou
tel dispositif.

  
Au-delà des opportunités d’em-

ploi que peuvent saisir les jeunes
qui y sont engagés, leur principal
effet est de redistribuer les
« publics » au sein de la file d’at-
tente des chômeurs, au gré de l’ap-
parition ou de la suppression de
telle ou telle mesure ciblée. Au ris-
que de perdre toute planche de
salut au moment des ruptures de
statut entre deux catégories « éligi-
bles », risque accru par la redéfini-
tion des conditions d’accès aux
Assedic en 1992, qui a éliminé de
fait nombre de jeunes faute d’une
durée d’emploi cumulée suffi-
sante. Ce constat a conduit, à la fin

des années 1990, à l’idée d’offrir à
chaque jeune une allocation indé-
pendante de tout dispositif, afin
que puisse s’organiser sans risque
le parcours d’insertion. Le pro-
gramme Trace, trajet d’accès à
l’emploi, lancé en 1998 pour les
jeunes en grande difficulté, exploi-
te déjà cette idée en maintenant
une indemnité pendant les pério-
des interdispositifs.

Le rapport Charvet sur « Les
politiques publiques de la jeu-
nesse » pour le Commissariat du
Plan (février 2001) préconise la
création d’une telle allocation,
financée par la réaffectation des
aides fiscales, des prestations fami-
liales, des bourses d’études et… du
budget des dispositifs d’emplois
aidés. Un mois plus tard, le Conseil
économique et social reprenait la
même idée. Si le gouvernement
Jospin reculait alors devant la
dépense, estimée à 30 milliards de
francs par an, le candidat Jospin,
les Verts ou le Parti communiste,
en avaient fait une proposition
majeure de leurs campagnes…

Mais le résultat des élections pré-
sidentielle pourrait inverser la ten-
dance. « Je m’engage à rendre toute
leur place au travail et au mérite, en
dépassant l’horizon de l’assistan-
ce », proclamait en préambule de
son programme « Jeune en entre-
prise » le candidat Jacques Chirac,
qui a écarté tout au long de sa cam-
pagne ce qu’il a baptisé « un RMI
jeunes ».

A. R.

opposé au « rmi

jeunes », jacques

chirac a déclaré

vouloir dépasser

« l’horizon

de l’assistance »

Dans les semaines
qui viennent, le gou-
vernement Raffarin
souhaiterait poser
la première pierre
du programme

« Jeunes en entreprise », proposé
dans la plate-forme électorale du
président réélu. De quoi s’agit-il ?
Toute entreprise embauchant un
jeune âgé de moins de 22 ans et
d’un niveau d’études inférieur à
bac + 2 serait exonérée de la totali-
té des charges sociales patronales.
Ce « contrat sans charges », qui n’a
pas encore été affublé d’un sigle
quelconque, représenterait symbo-
liquement une rupture avec une
mesure phare du gouvernement
Jospin : « Demain, les vrais emplois-
jeunes seront des emplois en entrepri-
se », martelait le candidat Chirac.

Cette énième mesure « jeune »
s’inscrit pourtant dans la longue
tradition de création d’un disposi-
tif par toute nouvelle équipe arri-
vant à Matignon, depuis… le pacte
pour l’emploi des jeunes de Ray-
mond Barre en 1977 ! Le « contrat
sans charges » emprunte, selon
Bernard Simonin, du Commissariat

du Plan, aussi bien au « plan d’ur-
gence pour l’emploi des jeunes »
de Philippe Séguin (qui instituait
en 1986 une exonération des char-
ges pour l’embauche de tout sala-
rié âgé de moins de 26 ans) qu’à
l’aide au premier emploi des jeunes
(APEJ) créée en 1994 par le gouver-
nement Balladur (une prime men-
suelle de 2 000 francs par embau-

che d’un salarié de moins de 25
ans, versée à l’entreprise). On pour-
rait y ajouter l’« exo-jeune » mise
en place par… Martine Aubry en
1991, qui permettait aux établisse-
ments de moins de 500 salariés
embauchant des moins de 25 ans
sans qualification de bénéficier
d’une exonération des charges de
100 % pendant un an et de 50 % les
six mois suivants.

Pourtant, tous ces dispositifs ont
été abandonnés. Le coût de mesu-

res aussi générales s’avérait trop
élevé : 1,4 milliard de francs en
1993 pour l’exo-jeune ! Surtout,
des effets pervers apparaissaient
rapidement : les entreprises empo-
chaient des aides pour des emplois
qu’elles auraient de toute façon
créés (effet d’aubaine) ; elles substi-
tuaient ces embauches à celles
qu’elles auraient réalisées dans

d’autres catégories de demandeurs
d’emploi (effet de substitution ou
de seuil, entre classes d’âge,
niveaux d’études, diplômes, etc.).
En 1993, 55 % des emplois « exo-
jeunes » relevaient ainsi de l’effet
d’aubaine ; en 1994, 38 % des béné-
ficiaires de l’APEJ avaient un diplô-
me supérieur ou égal à bac + 2…

Certes, le nouveau dispositif
essaie de réduire ces effets pervers
en s’adressant à une cible limitée.
Tout d’abord, le nombre de jeunes

susceptibles d’en bénéficier – et
donc son coût – sont peu élevés,
étant donné le faible taux d’activité
aux âges inférieurs à 22 ans. Ensui-
te, la limite fixée à bac + 2 évite que
la mesure ne profite en premier à
ceux qui rencontrent le moins de
difficultés sur le marché du travail,
à savoir les diplômés de l’enseigne-
ment supérieur. « Ainsi délimité, le
dispositif pourrait bénéficier à ceux
qui sont exclus du programme Trace
parce qu’ils sont trop qualifiés, et des
contrats d’alternance parce que leur
formation est trop éloignée de l’em-
ploi », souligne Didier Gélot, de la
Dares.

En choisissant la baisse des char-
ges comme incitation à l’embau-
che, on évite aussi l’amputation du
salaire net – qui avait fait échouer
le contrat d’insertion profession-
nelle (CIP) d’Edouard Balladur en
1993 – et on répond mieux à la
demande des employeurs, peu sen-
sibles à l’octroi d’une prime. De
plus, la baisse des charges peut
être mise en œuvre par la voie
réglementaire, sans attendre les
élections législatives, et le disposi-
tif cible une catégorie de la popula-

tion suffisamment nombreuse
pour être électoralement intéres-
sante, celle dont les enfants, deve-
nus bacheliers, peinent à tracer
leur chemin dans un enseigne-
ment supérieur resté complexe
pour les familles non initiées.

Mais, dans la mesure où le
contrat sans charges ajoute un
nouvel étage à l’empilement des
mesures « ciblées » sur telle ou tel-
le catégorie de jeunes, on ne voit
pas comment pourraient être évi-
tés les effets d’aubaine ou de seuil
qu’ont connus ses prédécesseurs.
« Une baisse des charges sans con-
trepartie de formation qualifiante
ou de pérennisation du contrat con-
duit à un effet d’aubaine massif »,
s’inquiète Didier Gélot. Sans par-
ler du fait que la baisse des char-
ges risque de ne pas être très incita-
tive pour les entreprises, dans la
mesure où le salaire, lorsqu’on a
moins de 22 ans que l’on est d’un
niveau inférieur à bac + 2, appar-
tient dans la plupart des cas à la
catégorie des bas salaires… qui
sont déjà exonérés !

Antoine Reverchon
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Effets de seuil, effets d’aubaine

L’allocation d’autonomie écartée

En choisissant la baisse des charges
comme incitation à l’embauche, on évite

aussi l’amputation du salaire net

Source : Dares, ministère de l'emploi et de la solidaritéSource : Enquêtes emploi, Insee

40 % DES JEUNES TRAVAILLEURS SONT EN EMPLOI AIDÉ

Secteur non marchand

Alternance

Effectifs des moins de 26 ans dans les dispositifs de politique de l'emploi,
fin 2000

Situation des 15-29 ans
en mars 2001, en milliers

Apprentissage
Contrats de qualification,

d'orientation et d'adaptation

Temps partiel donnant lieu
à abattement de charges

Contrats initiative-emploi (CIE)

Contrats emploi-solidarité

Emplois jeunes

Autres mesures

388

219

208

150

64

38

37

Sect. marchand hors alternance

Elèves et étudiants

Contingent Emploi

Autres
inactifs

Chômage

5 280

604

4 721
793

26

La généralisation
des préretraites s’est

transformée dans
l’esprit des Français en
un droit à la cessation
d’activité anticipée…

rémunérée

EMPLOI



LIVRES

Quel avenir pour
le secteur public ?

> DU MONOPOLE AU MARCHÉ, LES STRATÉGIES DE MODERNISATION

DES ENTREPRISES PUBLIQUES, sous la direction de Pierre-Eric Tixier
(éditions La Découverte, 196p., 23 ¤)

parutions

a LE COMITÉ D’ENTREPRISE. GUIDE CE 2002.

Plusieurs textes récents sont venus renforcer le rôle du comité d’entre-
prise – loi sur les nouvelles régulations économiques, de modernisation
sociale – qui s’ajoutent à une législation dense. Ce guide comprend
300 fiches pratiques portant sur des thèmes variés tels que les élections
au CE, le budget des activités sociales et culturelles, les attributions de la
commission économique du CE, etc. S’ajoutent des modèles de lettres,
de procès-verbaux et de protocoles d’accords ainsi que des tableaux rela-
tifs à tous les actes de la vie d’un CE. Un ouvrage clair et facile à consulter
mais assez cher (Editions législatives, 882 p., 193,07 ¤).  F. A.

a DROIT DU LICENCIEMENT DES SALARIÉS PROTÉGÉS, de Michel Miné, Hubert
Rose et Yves Struillou.

Les représentants du personnel bénéficient d’une protection spécifi-
que découlant d’« exigences constitutionnelles » et justifiée par « les diffi-
cultés que présente l’exercice de leur fonction », selon une décision du
Conseil constitutionnel du 20 juillet 1988. Le risque majeur est le licen-
ciement de ces « salariés protégés » – 15 200 demandes auprès de l’ins-
pection du travail en 1999, dont 87 % ont été acceptées.

Riche en références jurisprudentielles, cet ouvrage, écrit par trois ins-
pecteurs du travail, expose les règles du licenciement de ces salariés, les
instruments juridiques destinés à les défendre et leur mise en œuvre.

Dans la préface à cette deuxième édition, Gérard Gélineau-Larrivet,
président honoraire de la chambre sociale de la Cour de cassation, souli-
gne qu’il « n’est pas déplacé, eu égard au sujet traité, de souligner l’utilité
de cette jurisprudence judiciaire qui ajoute à la procédure administrative
une protection complémentaire de nature à empêcher des pratiques entraî-
nant à terme l’érosion des vocations syndicales » (Ed. Economica,
1 009 p., 50 ¤). F. A.

a UNIVERSITÉS D’ENTREPRISE, vers une mondialisation de l’intelligence,
d’Annick Renaud-Coulon.

« Si vous interrogez l’homme de la rue sur ce qu’il pense des universités
d’entreprise, il a toute chance de vous regarder d’un air hébété… » Un
auteur qui cherche à communiquer sur un sujet dont personne ne sait
qu’il s’agit d’un enjeu fait preuve d’un courage peu fréquent. Et son édi-
teur aussi. L’ouvrage vaut pourtant le détour : pour la bonne raison qu’il
s’agit là – peut-être – d’une révolution silencieuse. S’il est acquis pour
tous que le savoir est un enjeu de pouvoir et de réussite économique
important, il aurait été étonnant que les grandes entreprises ne cher-
chent pas à se tailler une place de choix aux sources mêmes de la connais-
sance, c’est-à-dire en prenant en charge la production, la diffusion et la
labellisation du savoir. Si elles peuvent le faire, peut être est-ce dû au fait
que la mission éducative des Etats a des limites… qui sont financières.
Entre ces deux axes, l’auteur déroule reportage et réflexion en posant les
bonnes questions : va-t-on vers une mondialisation de l’intelligence ? Et,
surtout, cette mondialisation s’effectuera-t-elle sous les auspices de
Davos ou celles de Porto Alegre ? (Editions Village mondial, 2002, 208 p.,
29 ¤) Y. M.

Directeur d’un servi-
ce d’informatique
(DSI) n’est pas un
poste de tout repos.
Une étude menée à
l’échelle européen-

ne, en 2001, par Synstar, une SSII
spécialisée dans la disponibilité des
systèmes d’informations, le confir-
me : 73 % des directeurs informati-
ques interrogés se plaignent d’ef-
fets négatifs sur leur vie personnel-
le, au point que l’on peut se deman-
der si ce métier ne doit pas être
réservé à des célibataires…

L’intérêt de cette étude est sur-
tout de mettre en évidence le man-
que de reconnaissance dont se plai-
gnent les directeurs de systèmes
informatiques. Synstar a interrogé
7 000 directeurs, de sociétés d’au
moins 200 salariés travaillant dans
cinq secteurs (banques, assurances,
administrations, distribution et télé-
communications) en France, Gran-
de-Bretagne, Irlande, Allemagne,
Benelux et Espagne. Elle a utilisé
600 réponses pour calculer le stress
vécu par ces professionnels qui,
dans l’ensemble, se disent satisfaits
de leur travail et de leur salaire.

Mais il s’en trouve 33 % pour
affirmer que leur fonction est consi-

dérée comme marginale, car péri-
phérique à l’activité de l’entreprise.
19 % pensent même que leur tra-
vail n’est ni compris ni valorisé.
Comment pourrait-il en être autre-
ment, puisque 69 % des répon-
dants ne font pas partie du comité
de direction de leur société.

« Quand on ne siège pas au comi-
té de direction, on ne connaît pas la
stratégie de l’entreprise, commente
Gérard Poissonnier, directeur géné-
ral de Synstar France. Dans ces
périodes de fusions-acquisitions, cet-
te ignorance renforce inévitable-
ment le stress : quand deux banques
se rapprochent, tout le monde se
demande quel est celui des deux cen-
tres de calculs qui va disparaître. »

L’étude montre comment se hié-
rarchisent les craintes des profes-
sionnels dans ce contexte. En tête,
figure la peur de l’externalisation
de leurs fonctions (35 % des répon-
ses). En deuxième position, on trou-
ve l’absence de bénéfices opéra-
tionnels tangibles (32 %), autre-
ment dit la crainte de ne pas pou-
voir prouver leur utilité. Au troisiè-
me rang, vient la peur de la panne
du système (15 %) : « Le téléphone
n’arrête pas de sonner dans le
bureau du patron d’un système en

panne, dit M. Poissonnier. « Tout le
monde lui demande : vous redémar-
rez quand ? » Le manque d’expé-
rience commerciale et managériale
(11 %) et la concurrence de « jeu-
nes loups » (6 %) clôturent la liste
des angoisses.

Toutes les nationalités ne vivent
pas de la même façon ces tensions.
Ce sont les Britanniques qui sont
les moins « cools » et les Français
les plus sereins. Pourquoi ? Ce sont
le degré d’externalisation et les alé-
as techniques qui font l’essentiel
du stress.

De l’autre côté de la Manche, on
a joué la carte de la réactivité, des

coûts bas, donc du clés en main. En
France, pas question de perdre la
maîtrise de l’outil. « Nous ne délé-
guons à l’extérieur ni la maîtrise
d’œuvre ni la maîtrise d’ouvrage ;
juste l’exécution », explique Jean-
François Paccini, directeur informa-
tique d’Egencia, agence de voyages
d’affaires en ligne.

« Les Français sont aussi plus pru-
dents techniquement, estime
Gérard Poissonnier. Ils ne parient
pas sur la dernière technologie com-
me les Britanniques et ils installent
des redondances qui permettent de
repartir plus vite en cas de panne. »

A vrai dire, les entreprises en
ligne et les petites entreprises pla-
cent l’informatique au cœur de
leur métier et les responsables de
celle-ci ne se sentent absolument
pas marginalisés. Comme Jean-
François Paccini, d’Egencia, Jérô-
me Savajols, directeur de l’adminis-
tration et des finances et ancien
directeur de l’informatique de caas-
sure. com (assurances en ligne)
déclare « avoir été associé très tôt à
toutes les décisions stratégiques de
l’entreprise ».

Leur stress vient d’ailleurs : la
sécurité des informations sur des
systèmes de plus en plus ouverts
vers l’extérieur ; la nécessité de se
tenir « formés et informés » sur les
dernières technologies. Mais, dans
ce cas, c’est un plaisir.

Dans ces conditions, comment
une SSII persuade-t-elle un infor-
maticien français de lui sous-trai-
ter une partie du travail ? Le direc-
teur de Synstar France s’adapte :
« Nous ne leur disons pas : « nous
prenons tout en charge », mais
« pouvons-nous vous aider ? » His-
toire de diminuer le stress du
client.

Alain Faujas

par Philippe Arnaud
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Les directeurs informati-
ques auraient-ils mangé
leur pain blanc ? Incon-
tournables il y a deux
ans, bogue de l’an 2000,
passage à l’euro, vogue

des projets e-business obligent, cer-
tains retombent aujourd’hui brutale-
ment sur terre. Finies les dépenses
somptuaires, la course à l’embauche
et aux dernières nouveautés techno-
logiques, l’heure est désormais aux
économies. A qui la faute ? Les évé-
nements du 11 septembre ont certes
marqué l’arrêt net des investisse-
ments des entreprises dans les pro-
jets informatiques, mais en réalité le
retournement de tendance avait
déjà commencé deux mois aupara-
vant. Et la situation internationale et

économique n’est pas la seule expli-
cation. « C’est la fin des strass et des
paillettes », commente Jean-Pierre
Corniou, président du Club informa-
tique des grandes entreprises fran-
çaises (Cigref) et directeur des systè-
mes d’information de Renault.

« L’accumulation des désillusions,
notamment celles des grands progi-
ciels intégrés (ERP) qui ont coûté bien
plus que prévu, ou celles de la Netéco-

nomie censées amener au “nirvana
électronique”, a pesé lourd sur notre
crédibilité. » Les directions généra-
les demandent aujourd’hui des
comptes à l’informatique. Et pour
faire accepter un nouveau projet
mieux vaut pouvoir justifier de son
efficience et aligner des résultats au
bout de quelques mois. Rien de plus
normal. Et pourtant. Beaucoup de
directions informatiques, dans
l’euphorie des dernières années
s’étaient affranchies de ses contrain-
tes. D’ailleurs, personne ne leur
demandait vraiment d’explications.

« L’informatique s’est développée
de manière anarchique sans véritable
justification économique, constate
Christophe Legrenzi, directeur
d’Acadys, une société de conseil et
d’audit. Qui a vraiment calculé le
retour sur investissement de la bureau-
tique ? Celui des ERP ? Ces investisse-
ments se sont décidés plus par obliga-
tion ou par effet de mode plutôt que
dans le cadre d’un réel projet d’entre-
prise avec des objectifs clairs à attein-
dre », déplore-t-il. La responsabilité
n’incombe pas uniquement aux
directeurs informatiques. Cabinets
de conseil et directions générales y
ont aussi leur part de responsabilité.

Les chiffres pourtant parlent
d’eux-mêmes. Selon une étude réali-
sée en octobre 2001 par Acadys et

l’Association française de l’audit et
du conseil informatique (AFAI),
20 % seulement des projets informa-
tiques en France font l’objet d’un
bilan. « Et bien souvent ce n’est que
l’aspect technique qui est pris en
compte dans ses mesures », ajoute
Joël Roques, directeur général de PA
Consulting France. Autre constat de
l’enquête précitée, si 87 % des entre-
prises maîtrisent la définition des

coûts informatiques, elles ne sont
que 15 % à pouvoir donner une
nomenclature précise des bénéfices
escomptés. Un luxe qu’aujourd’hui
les directions informatiques ne peu-
vent plus se permettre. « Nous som-
mes souvent considérés comme un
centre de coûts, rarement comme un
centre de profits, déplore Hubert Cer-
tes, responsable du système infor-
matique de Ondeo, une filiale du
groupe Suez.

A la décharge des informaticiens,
prouver la valeur ajoutée de l’infor-
matique n’est pas chose aisée. Les
indicateurs les plus fréquemment
utilisés pour la gérer sont souvent
simplistes et reflètent une gestion
axée sur les coûts. Cette focalisation
rend donc difficile toute approche
qualitative. Et quand les gains exis-
tent, ils se trouvent le plus souvent
en dehors du périmètre naturel du
service informatique. « Il faut que les
directions informatiques profitent de
cette période de pause pour se revalo-
riser », estime Jean-Jacques Weyer,
consultant chez 3D Harmonie Con-
seil, un cabinet spécialisé dans les
prestations de conseil d’assistance à
direction générale. Et se recentrer
sur ce qu’elles savent vraiment faire.
Les directions générales commen-
cent à le comprendre.

Signe de ce changement, l’achat
de prestations informatiques passe
de plus en plus par la direction des
achats. « Il y a un an, les compétences
s’arrachaient, il fallait aller vite, les
entreprises ne pouvaient pas se per-
mettre de mettre en place des procé-

dures d’achats. On laissait donc les
directeurs informatiques se
débrouiller », explique Antoine Pei-
gner, directeur marketing de HiTech-
Pros, une place de marché des pres-
tations informatiques. Aujourd’hui,
les services achats, à la demande des
directions générales, ont repris en
main les processus de sélection et de
négociations commerciales avec les
sociétés de services informatiques
(SSII). Avec en ligne de mire la réduc-

tion des coûts. Le contexte est favo-
rable, le ralentissement de l’activité
a modifié la donne. Les SSII ne
mènent plus la danse. Les entrepri-
ses n’hésitent donc plus à diminuer
le nombre de prestataires référen-
cés. Chez Peugeot, leur nombre est
passé de 400 à une vingtaine. Et à
négocier les prix. Ce qu’elles savent
souvent mieux faire que les direc-
tions informatiques.

Pressés de toute part, bousculés
dans leur pré carré, les directeurs
informatiques français vivent aujour-
d’hui une véritable remise en cause.
Conséquence : la pression monte.
Malgré tout, ils se veulent confiants.
« La fonction n’est pas sinistrée, elle
doit se réinventer, affirme Jean-Pier-
re Corniou, On nous demande de sor-
tir de notre ghetto, certes mais encore
faut-il que les autres directions nous
acceptent à leur table. » Avant de
conclure : « Nous voulons tout simple-
ment être traités de la même façon
que les autres acteurs de l’entreprise,
ni mieux ni plus mal. »

Catherine Rollot

   -
  à la française, dont le
secteur public constitue un des
piliers ? Telle est la question
posée par cet ouvrage dirigé par
Pierre-Eric Tixier, professeur à
l’IEP de Paris. Les entreprises
publiques ont été au cœur de la
constitution des classes moyen-
nes, dans le giron de l’Etat. Elles
participent au modèle français,
caractérisé par le poids de
l’Etat… et l’insuffisance du dialo-
gue social.

Toucher aux bijoux de famille
ne peut se faire, comme l’écri-
vent les auteurs, sans provoquer
un effet sociétal. Les grèves de
l’automne 1995 en sont un exem-
ple mémorable.

  
Le livre permet de saisir d’un

seul coup d’œil l’hétérogénéité
de l’actuel secteur public. Avis
aux candidats à la réforme : il
faudra de la persévérance, et du
doigté. A EDF, par exemple, la
cohabitation entre activités de
service public et activités de mar-
ché suscite des interrogations.
L’année 2000 a vu le marché
français de l’électricité s’ouvrir à
la concurrence à hauteur de
30 %. En 2005, EDF réalisera
50 % de son chiffre d’affaires à
l’étranger.

La RATP reste, elle, un monopo-
le. L’entreprise a pourtant com-
mencé sa mue culturelle plus tôt
que les autres. Elle a modernisé
les relations du travail, et celles
avec ses clients. France Télécom
est passée depuis 1997, date de
sa privatisation partielle, d’une
régulation administrée à une
régulation de marché. La Poste

(17 000 points de vente, 130 000
boîtes aux lettres, 74 000 tour-
nées de distribution par jour) est
face à une mutation difficile.
Elle affronte la concurrence sur
ses activités les plus rentables.
La SNCF vit un paradoxe. Sa stra-
tégie est tournée vers la croissan-
ce mais les cheminots, hantés
par le déclin, n’ont pas le moral.

Le mammouth est sous ten-
sion. Après une dizaine d’années
d’expériences diverses, les entre-
prises publiques ont engagé de
profondes réformes. Mais toutes
sont à la recherche de nouvelles
régulations sociales. L’élabora-
tion d’un modèle social plus per-
tinent sera l’un des enjeux
majeurs des prochaines années
pour faire face à la mondialisa-
tion. Si le tout marché est rejeté
par la société française, le statu
quo n’est plus tenable, martè-
lent les auteurs. Le scénario
d’évolution le plus probable est
celui de l’entre-deux. Mais ce scé-
nario est porteur d’une fragilité
sociale certaine et synonyme,
pour tout pouvoir politique, de
conflits récurrents.

Le secteur public à la française
a une légitimité vis-à-vis, notam-
ment, de l’Union européenne. Il
fournit des services nombreux,
de bonne qualité, et à prix com-
pétitif. Mais faute de maintenir
ce rapport qualité-prix, la socié-
té française verra sa position
s’affaiblir et le syndrome du villa-
ge gaulois perdurera… La chose
valait d’être rappelée à l’heure
où le Royaume-Uni, sous la hou-
lette de Tony Blair, ne compte
plus les accidents de train, et
envoie ses malades se faire soi-
gner en France.

« L’accumulation des désillusions, notamment
celles des grands progiciels intégrés (ERP)

qui ont coûté plus que prévu, ou celles
de la Netéconomie censée amener au “nirvana

électronique”, a pesé lourd sur notre crédibilité »
- , 

LES DSI EUROPÉENS S’ORGANISENT EN LOBBY
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Un malaise largement européen

Les directeurs informatiques
dans l’œil du cyclone
tout-puissants

hier, ces

managers sont

priés aujourd’hui

de rentrer

dans le rang

Fatigués d’être toujours dans la ligne de mire, les directeurs des systèmes
informatiques (DSI) européens, sous l’impulsion du Club informatique des
grandes entreprises françaises (Cigref) viennent de créer en décembre der-
nier, euroCIO (euro Chief information Officer). Cette structure se veut
l’amorce d’une véritable communauté européenne des DSI pour mieux par-
tager les expériences, se former mais aussi faire entendre la voix de la pro-
fession. Ils espèrent notamment que leur union leur donnera plus de poids
vis-à-vis des éditeurs et des constructeurs de qui ils attendent des produits
« industriels, c’est-à-dire prédictibles, mesurables et fiables », insiste Jean-Pier-
re Corniou, président du Cigref. Ce lobbying devrait s’effectuer en lien étroit
avec leurs collègues américains et asiatiques, mais aussi en collaboration
avec des organismes tels que la Commission européenne, la Commission
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) ou l’Autorité de régulation
des télécommunications (ART) en France.

« Quand on ne siège
pas au comité
de direction,

on ne connaît pas
la stratégie

de l’entreprise »
 , 
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